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Message du Secrétaire général

Les femmes dans le monde, 2015 : des chiffres et des idées paraît au moment même où la communauté 
internationale célèbre le vingtième anniversaire de deux documents historiques, la Déclaration et le 
Programme d’action de Beijing, et appelle de ses vœux l’adoption d’objectifs de développement durable 
qui guideront la lutte contre la pauvreté dans le monde à l’horizon 2030.

À cet égard, l’égalité des sexes, la promotion des femmes et leur autonomisation, qui jouent un rôle 
tout à fait crucial dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, demeurent des 
composantes indispensables du succès.

Le présent rapport confirme qu’au cours des vingt dernières années la vie des femmes s’est améliorée 
dans bien des domaines, mais aussi que cette amélioration est lente et inégale entre les régions, entre 
les pays et au sein des pays eux-mêmes.

Je recommande cette publication aux gouvernements, aux chercheurs, aux universitaires, aux orga-
nisations non gouvernementales et aux citoyens du monde entier. Je suis convaincu que tous feront le 
meilleur usage des informations fournies dans ces pages, à l’heure où nous œuvrons, ensemble, pour 
que chaque femme puisse jouir de ses droits fondamentaux et réaliser son plein potentiel.

Ban Ki-moon
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Préface

Cette sixième édition du rapport Les femmes dans le monde, 2015 : des chiffres et des idées présente 
les dernières statistiques et analyses sur la situation des femmes et des hommes aux niveaux mondial 
et régional, et passe en revue les progrès accomplis en faveur de l’égalité des sexes au cours des vingt 
dernières années. Les huit chapitres de ce rapport correspondent aux grands domaines de politique 
générale définis dans le Programme d’action de Beijing, cadre qui fixe l’agenda international pour 
l’amélioration de la condition des femmes : population et familles, santé, éducation, travail, pouvoir et 
prise de décisions, violence à l’égard des femmes, environnement et pauvreté. Chacun de ces chapitres 
met en lumière l’expérience des femmes et des hommes à toutes les étapes de leur vie, de l’enfance à 
la vieillesse en passant par les années de formation, la vie professionnelle et les années de procréation.

Les statistiques et les analyses présentées dans Les femmes dans le monde, 2015 : des chiffres et des idées 
reposent sur l’analyse complète et minutieuse d’un grand nombre de données et tiennent compte des 
dernières avancées méthodologiques en matière de statistiques tenant compte de la problématique 
hommes-femmes (statistiques du genre). Le rapport montre que, à certains égards, la vie des femmes 
s’est améliorée; sur le plan de l’éducation, par exemple, l’écart entre les sexes s’est réduit, en particulier 
au niveau primaire, et dans de nombreux pays les femmes sont aujourd’hui plus nombreuses que les 
hommes dans l’enseignement supérieur. Dans d’autres domaines, toutefois, peu de progrès ont été 
accomplis. Aujourd’hui, à l’échelle mondiale, la moitié des femmes seulement font partie de la popula-
tion active, contre les trois quarts des hommes, une situation qui n’a guère évolué depuis 20 ans. Dans 
les sphères publique et privée, les femmes sont encore loin de pouvoir faire entendre leur voix au même 
titre que les hommes. Et malheureusement, dans toutes les régions du monde, elles sont toujours en 
proie à diverses formes de violence. Les femmes doivent également faire face à de nouveaux défis, en 
raison notamment de l’évolution des modes de vie; ainsi, les femmes plus âgées vivent aujourd’hui plus 
fréquemment seules et dans la pauvreté que les hommes du même groupe d’âge.

J’espère sincèrement que cette publication nous permettra de mieux comprendre la situation des 
femmes et des hommes dans le monde, ainsi que les progrès qui ont été accomplis en faveur de l’auto-
nomisation des femmes. Je suis également convaincu qu’il servira de modèle aux décideurs, tant au 
niveau national qu’international, et leur permettra de déceler les lacunes en matière de données dis-
ponibles sur la problématique hommes-femmes et d’y remédier. Il reste beaucoup à faire pour couvrir 
entièrement les domaines essentiels, améliorer l’actualité et la comparabilité des données dans le temps 
et dans l’espace, et renforcer les capacités nationales en matière de production et d’utilisation de sta-
tistiques du genre.

Wu Hongbo, 
Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales
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Résumé analytique

Dans la Déclaration de Beijing, adoptée en 1995 par la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, 
les gouvernements participants ont exprimé leur détermination à « promouvoir et protéger la réalisa-
tion totale et universelle de toutes les libertés et de tous les droits fondamentaux de toutes les femmes 
tout au long de leur vie ». Conformément à ces principes, la sixième édition du rapport Les femmes dans 
le monde, 2015 : des chiffres et des idées présente les dernières statistiques et analyses de la situation des 
femmes et des hommes dans les domaines d’intérêt recensés par le Programme d’action, et se penche 
sur les progrès accomplis en matière d’égalité des sexes au cours des 20 dernières années. 

Les femmes dans le monde, 2015 : des chiffres et des idées est divisé en huit chapitres correspondant aux 
grands domaines de préoccupation politique : population et familles, santé, éducation, travail, pouvoir 
et prise de décisions, violence à l’égard des femmes, environnement et pauvreté. Chacun de ces cha-
pitres met en lumière l’expérience des femmes et des hommes à toutes les étapes de leur vie, de l’enfance 
à la vieillesse en passant par les années de formation, la vie professionnelle et les années de procréation.

Les statistiques et les analyses présentées dans les pages qui suivent reposent sur une analyse complète 
et minutieuse d’un grand nombre de données fournies par des bureaux de statistique nationaux et 
internationaux. Chaque chapitre contient également une évaluation des lacunes en matière de statis-
tiques du genre, et passe en revue les progrès réalisés dans la disponibilité de ces statistiques, les der
nières avancées méthodologiques et les domaines requérant une attention particulière de la part de la 
communauté internationale. Outre les données présentées dans les différents chapitres, on trouvera 
dans l’annexe statistique au présent rapport un grand nombre de statistiques et d’indicateurs mon-
diaux, régionaux et nationaux, disponibles sur un site Web spécialement conçu à cet effet et hébergé 
par la Division de statistique de l’ONU (http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html). Les 
principales conclusions du rapport sont récapitulées ci-après.

Population et familles

Le monde compte actuellement 62 millions d’hommes de plus que de femmes. Conséquence indirecte 
d’un processus de sélection naturelle tenace, il naît davantage de petits garçons que de petites filles; 
néanmoins, ce léger déséquilibre à la naissance tend à disparaître progressivement au cours de l’enfance 
et durant les premières années de l’âge adulte, en raison d’un taux de mortalité plus élevé chez les 
hommes. Les femmes deviennent ainsi proportionnellement plus nombreuses dans les groupes plus 
âgés; elles représentent 54 % des 60 ans et plus et 62 % des 80 ans et plus. En moyenne, leur espérance 
de vie est supérieure de trois ans environ à celle des hommes chez les plus de 60 ans. Il existe également 
des différences notables dans le mode de vie des femmes et des hommes dans ces mêmes groupes d’âge; 
en effet, les femmes sont plus nombreuses à se retrouver veuves et à vivre seules. Ce phénomène doit 
bien entendu être pris en compte dans les programmes et les services destinés aux personnes âgées, en 
particulier lorsque l’on sait que la proportion de personnes âgées dans la population s’accroît partout 
dans le monde (vieillissement de la population).

S’agissant du mariage, les habitudes ont également évolué au cours des 20 dernières années. Tant les 
hommes que les femmes se marient plus tard, ce qui s’explique par l’augmentation du niveau d’ins-
truction, une entrée plus tardive dans la vie active, une plus grande indépendance économique des 
femmes et le succès des unions informelles. Les femmes continuent de se marier un peu plus tôt que 
les hommes : 25 ans en moyenne, contre 29 pour les hommes. Le nombre de mariages d’enfants, une 
violation fondamentale des droits de l’homme qui limite les possibilités d’éducation et de développe-
ment des femmes et les expose aux risques de violence domestique et d’isolement social, est en léger 
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recul. Néanmoins, près de la moitié des femmes âgées de 20 à 24 ans en Asie du Sud et deux cinquièmes 
en Afrique subsaharienne sont mariées avant l’âge de 18 ans.

À l’échelle mondiale, l’indice synthétique de fécondité s’établit à 2,5 naissances par femme pour 2010-
2015, contre 3 naissances pour la période 1990-1995. Le taux de fécondité a légèrement baissé dans les 
pays où il était élevé ou moyen, et légèrement augmenté dans les pays où il était faible. Le fait d’avoir des 
enfants est de moins en moins lié à l’institution formelle du mariage, comme en témoigne l'augmenta-
tion des naissances hors mariage. Cette tendance, ainsi que le nombre de plus en plus élevé de divorces, 
entraîne un accroissement du nombre de familles monoparentales (composées, dans plus de 75 % des 
cas, d’une femme et de ses enfants), tant dans les pays développés que dans les pays en développement.

Santé

Grâce aux progrès de la médecine et de la technologie accomplis depuis plusieurs décennies, l’espé-
rance de vie continue de s’allonger et atteint aujourd’hui 72 ans pour les femmes et 68 ans pour les 
hommes. L’analyse des données de mortalité dans les différents groupes d’âge et les différentes régions 
montre que les causes de décès ne sont pas les mêmes pour les deux sexes. Dans toutes les régions, les 
facteurs biologiques, l’inégalité entre les sexes et les normes sexospécifiques influencent l’état de santé 
respectif des hommes et des femmes tout au long de leur vie.

En principe, les adolescents et les jeunes adultes devraient, de manière générale, être en bonne santé et 
présenter un faible taux de mortalité. Pourtant, dans les régions en développement, les complications 
liées à la grossesse et à l’accouchement, ainsi que les maladies sexuellement transmissibles, compro-
mettent gravement la santé et la vie des adolescentes et des jeunes femmes. Cela est dû à des systèmes 
de santé défectueux, incapables de répondre aux besoins des femmes, mais également à des inégalités 
entre les sexes. Un manque d’accès à l’information et à l’éducation, des mariages précoces et l’absence 
de pouvoir de décision des jeunes filles mariées ou en couple les exposent aux maladies sexuellement 
transmissibles, aux grossesses non désirées et au risque d’avortement non médicalisé. Les attentes à 
l’égard des rôles traditionnels des femmes et des hommes ont également des effets négatifs sur ces der-
niers : les adolescents et les jeunes hommes adoptent souvent des habitudes et des comportements ris-
qués, traditionnellement associés à l’image de la virilité. Ainsi, chez les adolescents et les jeunes adultes, 
les accidents de la route, la violence interpersonnelle et les blessures auto-infligées sont les premières 
causes de décès, tant dans les pays développés que dans les pays en développement. Les blessures sont 
également une importante cause de mortalité chez les jeunes femmes des pays développés, mais dans 
une proportion nettement plus faible que pour les jeunes hommes.

Pour les femmes en âge de procréer, les fonctions biologiques liées à la grossesse et à l’accouchement 
engendrent des besoins supplémentaires en matière de soins de santé. Globalement, la santé maternelle 
et procréative s’est considérablement améliorée au cours des 20 dernières années. Les femmes sont de 
plus en plus nombreuses à avoir recours à la contraception et leurs besoins en matière de planification 
familiale sont de plus en plus souvent satisfaits. À l’échelle mondiale, le nombre de décès maternels 
a chuté de 45 % entre 1990 et 2013. Pourtant, en Afrique subsaharienne, seules la moitié des femmes 
enceintes reçoivent les soins nécessaires durant l’accouchement. En 2014, dans les régions en dévelop-
pement, 83 % des femmes enceintes ont bénéficié d’au moins une visite prénatale, soit une augmenta-
tion de 19 points de pourcentage depuis 1990. Il n’en reste pas moins que seulement 52 % des femmes 
enceintes ont bénéficié des quatre visites prénatales minimales recommandées.

Dans les groupes plus âgés, les maladies non transmissibles, comme les maladies cardiovasculaires, le 
cancer, la bronchopneumopathie chronique obstructive et le diabète, sont les causes de mortalité les 
plus fréquentes. Toutefois, tout au long de leur vie, les hommes et les femmes ne sont pas exposés de 
la même manière aux facteurs de risque contribuant à l’apparition de ces maladies. À titre d’exemple, 
les hommes consomment davantage de tabac et d’alcool que les femmes : 36 % des hommes âgés de 
15 ans et plus fument et 48 % boivent, contre 8 % et 29 %, respectivement, pour les femmes. Néanmoins, 
celles-ci sont de plus en plus nombreuses à adopter ces comportements nuisibles pour la santé, surtout 
dans les pays développés. En outre, si la prévalence de l’obésité s’est accrue pour les deux sexes, elle 
semble toucher les femmes légèrement plus que les hommes (14 % des femmes âgées de 20 ans et plus 
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sont obèses, contre 10 % des hommes). Les maladies mentales, et en particulier les démences, figurent 
parmi les principales causes d’incapacité des personnes âgées. On estime que, en 2013, 44 millions de 
personnes dans le monde étaient atteintes de démence, un chiffre qui devrait doubler tous les 20 ans. 
En raison de leur espérance de vie plus longue, les femmes sont davantage touchées que les hommes. 
Ce sont également elles, majoritairement, qui dispensent les soins aux personnes atteintes de démence, 
essentiellement en leur qualité de partenaire, fille ou belle-fille.

Éducation

Depuis 1995, le taux de scolarisation s’est considérablement amélioré. L’enseignement primaire est 
aujourd’hui pratiquement universel. L’écart entre les sexes s’est réduit et, dans certaines régions, les 
filles obtiennent de meilleurs résultats scolaires et progressent plus rapidement que les garçons. Tou-
tefois, dans certains pays en développement, les disparités entre garçons et filles demeurent flagrantes. 
Aujourd’hui, dans le monde, 58 millions d’enfants ne sont toujours pas scolarisés; plus de la moitié 
d’entre eux sont des filles, et près des trois quarts vivent en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud.

Le taux de fréquentation de l’école secondaire s’est lui aussi amélioré, mais reste inférieur à celui du 
primaire. Même si les inégalités entre les sexes dans l’accès à l’école secondaire se sont réduites, elles 
restent plus répandues et plus fréquentes que pour le niveau primaire, à l’avantage des garçons dans 
certains pays et des filles dans d’autres. Lorsqu’on atteint l’enseignement supérieur, ces disparités sont 
encore plus marquées : à l’échelle mondiale, la présence des filles à ce niveau d’enseignement a aug-
menté et dépasse aujourd’hui celle des garçons dans presque tous les pays développés et dans la moitié 
des pays en développement. Toutefois, les filles sont clairement sous-représentées dans les domaines 
liés aux sciences, à l’ingénierie, à l’industrie manufacturière et à la construction. Elles sont également 
nettement moins nombreuses dans les programmes plus avancés, en particulier dans les domaines 
scientifiques, et sont donc moins présentes que les hommes dans le secteur de la recherche. En effet, 
30 % seulement des chercheurs sont des femmes, ce qui représente un progrès par rapport aux décen-
nies précédentes, mais on est encore loin de la parité.

Cette amélioration de l’accès à l’éducation a fait progresser les niveaux d'alphabétisation et d’ins-
truction. L’illettrisme des jeunes a complètement disparu dans de nombreuses régions du monde et 
la grande majorité des jeunes, femmes et hommes, disposent aujourd’hui des compétences de base en 
lecture et en écriture. On estime toutefois que, à l’échelle mondiale, 781 millions de personnes âgées 
de 15 ans et plus sont toujours illettrées. Près des deux tiers de ces personnes sont des femmes, une 
proportion qui demeure inchangée depuis 20 ans. L’analphabétisme touche davantage les tranches 
d’âge les plus avancées, et davantage les femmes que les hommes. Parmi les personnes âgées de 65 ans 
et plus, 30 % des femmes et 19 % des hommes sont analphabètes. Une vaste majorité de personnes 
âgées sont illettrées en Afrique du Nord, en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, où l’on constate 
également d’importantes différences entre les hommes et les femmes. À mesure que la population 
vieillit, il devient de plus en plus important de mettre en place des programmes d’alphabétisation et de 
formation tout au long de la vie, afin de permettre aux hommes et aux femmes de pouvoir s’assumer, 
de travailler aussi longtemps qu’ils le désirent et de rester socialement actifs.

Travail

En tant que groupe, les femmes travaillent autant que les hommes, si ce n’est plus. Si l’on tient compte 
du travail non rémunéré, comme les tâches ménagères et les soins aux enfants, le nombre total d’heures 
de travail des femmes est supérieur à celui des hommes : 30 minutes de plus par jour en moyenne dans 
les pays développés et 50 minutes dans les pays en développement. L’écart de temps dévolu aux tâches 
domestiques par les femmes et les hommes s’est réduit au fil des ans, essentiellement parce que les fem-
mes consacrent moins de temps aux corvées domestiques et, dans une moindre mesure, parce que les 
hommes s’occupent davantage des enfants.

Seulement 50 % des femmes en âge de travailler font partie de la population active, contre 77 % des 
hommes. Sur ce plan, l’écart entre les taux d’activité des femmes et des hommes reste particulièrement 
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marqué en Afrique du Nord, en Asie occidentale et en Asie du Sud. Globalement, le taux d’activité n’a 
que légèrement baissé entre 1995 et 2015. On constate toutefois un déclin plus marqué dans la tranche 
d’âge 15-24 ans, qui s’explique probablement par l’augmentation des possibilités de formation aux 
niveaux secondaire et supérieur. Dans la tranche des 25-54 ans, le taux d’activité des femmes s’est accru 
dans la plupart des régions, tandis que celui des hommes a stagné ou légèrement diminué. Entre 55 et 
64 ans, la proportion de femmes qui travaillent a augmenté dans la plupart des régions, conséquence 
du recul de l’âge de la retraite et des réformes des systèmes de retraite.

Les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’être au chômage ou de collaborer à l’entreprise 
familiale, ce qui signifie généralement qu’elles n’ont pas accès à un revenu monétaire. En Océanie, 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, entre 30 % et 55 % des femmes qui ont un emploi col-
laborent à l'entreprise familiale, ce qui représente 20 points de pourcentage de plus que les hommes 
dans les mêmes régions. Les femmes travaillent également plus souvent à temps partiel. S’il est vrai 
que les emplois de ce type peuvent permettre de mieux concilier vie professionnelle et responsabilités 
familiales, ils offrent généralement un salaire horaire plus faible, une moins bonne sécurité d’emploi et 
moins de possibilités de formation et de promotion que les emplois à plein temps. Les femmes sont éga-
lement largement sous-représentées dans les postes à responsabilités comme les législateurs, les hauts 
fonctionnaires ou les dirigeants d’entreprise, mais sont par contre surreprésentées parmi les employés 
de maison, des postes souvent caractérisés par un faible niveau de salaire, de longues heures de travail 
et une absence de protection sociale. Quel que soit l’emploi ou le secteur d’activité, les femmes gagnent 
en moyenne moins que les hommes; dans la plupart des pays, les femmes occupant un emploi à plein 
temps gagnent entre 70 % et 90 % de ce que gagnent les hommes. Sur le long terme, cet écart tend à 
se réduire dans de nombreux pays développés, mais ces dernières années l’évolution est incertaine.

Depuis 1995, les pays ont été de plus en plus nombreux à adopter des lois prévoyant des indemnités de 
maternité et de paternité, qui permettent aux femmes et aux hommes de faire face à leurs nouvelles 
responsabilités de parents sans avoir à travailler. Plus de la moitié des pays offrent aujourd’hui au 
moins 14 semaines de congé de maternité et 48 % des pays prévoient également un congé de paternité. 
Il n’est pas rare, toutefois, que ces dispositions excluent les travailleurs de certains secteurs ou cer-
taines catégories d’emploi, comme les employés de maison rémunérés, les travailleurs indépendants 
ou familiaux, les personnes exerçant des activités professionnelles occasionnelles ou à temps partiel, 
et les travailleurs agricoles.

Pouvoir et prise de décisions

Dans les postes de pouvoir et de prise de décisions, les inégalités entre les femmes et les hommes restent 
criantes. Dans la majorité des pays, les femmes n’occupent qu’une petite minorité des postes à respon-
sabilité dans les institutions publiques et privées. Des progrès ont incontestablement été accomplis 
depuis 20 ans dans toutes les régions et dans la plupart des pays, mais ils restent lents.

Actuellement, à l’échelle mondiale, les femmes occupent un siège sur cinq seulement dans les cham-
bres basses ou uniques des parlements nationaux. Cette sous-représentation flagrante s’explique par 
plusieurs facteurs. D’abord, ce sont rarement des femmes qui dirigent les grands partis politiques, les-
quels jouent un rôle essentiel pour former les futurs dirigeants et les soutenir tout au long du processus 
électoral. Ensuite, les normes et les attentes sexospécifiques réduisent considérablement le nombre de 
femmes qui se portent candidates aux élections et multiplient les obstacles qui jalonnent leur parcours 
électoral. Certains pays ont instauré des quotas par sexe, qui ont quelque peu amélioré la situation. 
Malheureusement, une fois élues, il est rare que les femmes atteignent les plus hauts échelons de la 
hiérarchie parlementaire.

Les femmes sont largement exclues du pouvoir exécutif. Les femmes chefs d’État ou de gouvernement 
restent l’exception, même si leur nombre a légèrement augmenté (de 12 à 19) ces 20 dernières années. 
De la même façon, 18 % seulement des ministres nommés sont des femmes, et les portefeuilles qui 
leur sont confiés ont généralement trait à des questions sociales. Elles sont également sous-représentées 
aux niveaux supérieurs des administrations et représentent rarement leur gouvernement sur la scène 
internationale.
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La représentation des femmes parmi les dirigeants d’entreprise, les législateurs et les fonctionnaires 
de rang supérieur reste faible : la moitié des pays seulement comptent plus de 30 % de femmes dans 
des postes de direction et aucun n’atteint la parité. Il en va de même des conseils d’administration des 
entreprises privées, ce qui signifie que le plafond de verre reste une réalité pour la grande majorité des 
femmes.

Violence à l’égard des femmes

Partout dans le monde, et quels que soient leurs revenus, leur âge ou leur niveau d’instruction, les 
femmes sont exposées à la violence physique, sexuelle, psychologique et économique, avec parfois des 
conséquences physiques, mentales et psychologiques à long terme. Environ un tiers des femmes dans 
le monde ont, à un moment ou à un autre de leur vie, subi des violences physiques et/ou sexuelles de la 
part de leur partenaire intime ou des violences sexuelles infligées par une autre personne. La violence 
entre partenaires intimes est la forme de violence la plus répandue; elle atteint son paroxysme durant 
les années procréatives de la femme, tant dans les pays développés que dans les pays en développement. 
Elle tend à diminuer ensuite, mais les femmes âgées y restent exposées. Dans les cas les plus extrêmes, la 
violence peut entraîner la mort; près des deux tiers des victimes de partenaires intimes ou d’homicides 
familiaux sont des femmes.

Dans une majorité de pays, moins de la moitié des femmes ayant subi des violences ont demandé de 
l’aide. Parmi celles qui l’ont fait, la plupart se sont tournées vers leur famille ou leurs amis plutôt que 
vers la police ou les services sociaux. Dans presque tous les pays pour lesquels on dispose de données, 
le pourcentage de femmes qui ont fait appel aux services de police, parmi toutes celles qui ont demandé 
de l’aide, est inférieur à 15 %. Il se peut que cette réticence à chercher secours soit liée au fait que, sou-
vent, les femmes acceptent cette violence; dans de nombreux pays, tant les femmes que les hommes 
pensent que, dans certaines circonstances, battre sa femme est justifié. Néanmoins, les comportements 
commencent à changer. Dans pratiquement tous les pays pour lesquels on dispose d’informations sur 
plus d’une année, le niveau d’acceptation de la violence a diminué au fil du temps, chez les hommes 
comme chez les femmes.

En Afrique et au Moyen-Orient, où se concentre l’essentiel de cette forme de violence, plus de 125 mil-
lions de filles et de femmes en vie aujourd’hui ont subi des mutilations génitales. Cette pratique tend 
néanmoins à se faire moins fréquente chez les jeunes femmes et semble donc en perte de vitesse. Elle 
reste toutefois monnaie courante dans un certain nombre de ces pays, avec un taux de prévalence de 
plus de 80 %.

Environnement

L’accès à l’eau salubre et aux services énergétiques modernes s’est amélioré partout, mais il reste mé-
diocre dans certaines régions en développement, notamment en Océanie, en Afrique subsaharienne et 
en Asie du Sud. Le manque d’accès à ces deux types de services a des conséquences dramatiques pour 
la santé et la survie et accroît la charge de travail tant des hommes que des femmes. Près de la moitié de 
la population des régions en développement ne dispose pas d’eau potable à domicile ou aux alentours et 
la corvée d’eau incombe le plus souvent aux femmes. Dans les endroits où les femmes et les hommes ne 
bénéficient pas d’un accès égal aux services de santé, comme dans certaines parties d’Asie, le manque 
d’eau potable, d’assainissement et d’hygiène peut entraîner un taux de mortalité plus élevé chez les 
femmes. Dans les pays en développement, les femmes sont plus exposées que les hommes aux fumées 
nocives causées par le bois de chauffe et d’autres combustibles solides, car elles passent plus de temps 
dans la maison à cuisiner et à s’occuper des enfants et d’autres membres de la famille.

L’impact des phénomènes climatiques extrêmes et des catastrophes naturelles est également différent 
pour les deux sexes. Les données disponibles, bien que peu nombreuses, laissent penser que l’âge et le 
sexe influencent notablement la mortalité résultant de catastrophes naturelles, dans une mesure qui 
varie selon le pays et le type de catastrophe. Ainsi, les récents tsunamis et vagues de chaleur ont fait 
davantage de victimes parmi les femmes. Les rôles et les normes sexospécifiques peuvent également 
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avoir une influence au lendemain des catastrophes; dans certaines situations, l’accès des femmes au 
travail et leur participation aux prises de décisions relatives aux opérations de relèvement et aux stra-
tégies de réduction des risques restent plus limités que ceux des hommes.

La protection de l’environnement et, partant, le développement durable exigent que tous, hommes et 
femmes, s’engagent activement au quotidien et soient représentés de manière égale à tous les niveaux 
de prise de décisions. De plus en plus de gens s’investissent dans des activités de protection de l’envi-
ronnement, notamment en recyclant ou en utilisant moins leur voiture pour diminuer la pollution; les 
femmes sont, à cet égard, plus actives que les hommes, un phénomène lié, dans une certaine mesure, 
à la répartition des tâches domestiques. Malgré tout, aux niveaux local et national, les femmes ne 
participent que peu à l’élaboration des politiques et à la prise de décisions concernant la gestion de 
l’environnement.

Pauvreté

En matière de pauvreté, les disparités entre les sexes trouvent leurs racines dans les inégalités d’accès 
aux ressources économiques. Dans de nombreux pays, les femmes sont toujours économiquement 
dépendantes de leur mari. En raison de la répartition inégale du travail rémunéré et du travail non 
rémunéré, les femmes sont moins nombreuses que les hommes à disposer de leurs propres revenus 
professionnels. Dans les pays en développement, le droit écrit et le droit coutumier continuent de res-
treindre l’accès des femmes à la terre et à d’autres biens, et elles n’exercent qu’un contrôle limité sur les 
ressources du ménage. Dans près d’un tiers des pays en développement, les lois ne garantissent pas les 
mêmes droits en matière d’héritage aux hommes et aux femmes, et la moitié des pays ont recours à des 
pratiques discriminatoires à l’encontre des femmes. Par ailleurs, dans les régions en développement, 
une femme mariée sur trois n’a aucun contrôle sur les dépenses ou les achats du ménage, et environ 
une femme mariée sur dix n’est pas consultée sur la manière dont ses propres revenus sont dépensés.

Ces disparités se font plus visibles encore avec la diversification des structures familiales et, en particu-
lier, l’augmentation du nombre de ménages d’une personne et de familles monoparentales. Lorsqu’elles 
ont des enfants à charge et pas de partenaire pour contribuer aux revenus du ménage, ou lorsque leurs 
revenus sont pratiquement inexistants ou insuffisants pour subvenir aux besoins de toute la famille, les 
femmes en âge de travailler ont plus de risques d’être pauvres que les hommes dans la même situation, 
et ce tant dans les pays développés que dans les pays en développement. Dans les groupes plus âgés, les 
femmes des pays en développement sont plus exposées à la pauvreté que les hommes, en particulier 
dans les ménages d’une personne. La différence des taux de pauvreté des hommes et des femmes, y 
compris pour les parents seuls avec des enfants à charge et dans les groupes plus âgés, se réduit dans 
certains pays mais persiste dans d’autres. Cela montre à quel point il importe de mettre en place des 
systèmes de protection sociale qui prennent en compte la diversification émergente des structures 
familiales.
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Améliorer les statistiques du genre

La disponibilité des données pour l’analyse des disparités entre les sexes s’est améliorée

Pour comprendre les différences entre les femmes et les hommes dans une société donnée, il est indis-
pensable de disposer, en temps voulu, de statistiques du genre pertinentes et fiables, concernant les 
domaines statistiques traditionnels comme l’éducation, la santé et l’emploi, ainsi que de nouveaux 
domaines comme les changements climatiques. Ces informations sont essentielles pour les décideurs 
et les responsables politiques, et pour progresser vers l’égalité des sexes.

Les femmes dans le monde, 2015 : des chiffres et des idées a tiré parti de la disponibilité croissante de 
statistiques du genre. Plus de pays réalisent aujourd’hui des enquêtes sur les ménages, en plus des re-
censements de population, et la majorité d’entre eux peut à présent fournir des données ventilées par 
sexe pour les indicateurs de base relatifs à la population, aux familles, à la santé, à l’éducation et au 
travail. On dispose également de nombreuses études sur des domaines essentiels tels que la violence à 
l’égard des femmes : au cours de la période 2005-2014, 89 pays ont recueilli des données sur ce sujet par 
l’intermédiaire d’enquêtes sur les ménages, contre seulement 44 au cours de la décennie précédente. 
Par ailleurs, les statistiques basées sur les registres administratifs sont plus largement disponibles. 
À titre d’exemple, les statistiques sur la représentation des femmes dans les chambres basses ou les 
chambres uniques des parlements sont disponibles pour 190 pays en 2015, contre 167 en 1997.

… malheureusement, il subsiste d’importantes lacunes quant à la disponibilité et à la comparabilité 
de ces données

Malgré les améliorations apportées au fil du temps, les statistiques du genre sont encore loin d’être 
satisfaisantes et présentent de nombreuses lacunes sur le plan de la disponibilité, de la qualité, de la 
comparabilité et de l’actualité, même pour les indicateurs de base. Selon les dernières données publiées 
au niveau international, seuls 46 pays ont été en mesure de fournir des statistiques du genre fiables 
sur les décès, sur la base des registres de l’état civil, au moins une fois pendant la période 2011-2014. 
Moins de la moitié des pays en développement disposent d’informations ventilées par sexe sur les taux 
d’activité, le chômage, la situation dans la profession et l’emploi par profession pour au moins deux 
points de la période 2005-2014.

La situation est plus difficile encore lorsqu’il s’agit de mesurer la parité entre les sexes dans des do-
maines tels que l’environnement et la pauvreté. Les liens entre l’environnement et la problématique 
hommes-femmes ont été évalués sur la base d’études qualitatives ou d’études quantitatives à petite 
échelle, et ne peuvent donc être extrapolés à une société entière ou à plusieurs pays. Au niveau des 
ménages, les données sur la pauvreté, que l’on mesure généralement sur la base soit du revenu, soit de 
la consommation, ne rendent pas compte de la répartition des ressources au sein du ménage. Elles ne 
permettent donc pas d’évaluer la pauvreté au niveau individuel, ce qui est indispensable à la production 
de statistiques du genre pertinentes.

La comparabilité de ces statistiques aux niveaux national et international est également probléma-
tique, essentiellement en raison de différences quant aux sources, aux définitions, aux concepts et aux 
méthodes utilisées pour recueillir les données. Les données sur les revenus, par exemple, sont très 
difficiles à comparer en raison des sources utilisées. Parfois, les enquêtes sur les établissements excluent 
les travailleurs des petites entreprises et du secteur informel. Les enquêtes sur la population active, 
même si elles prennent en compte toutes les catégories de travailleurs, doivent se baser sur les revenus 
déclarés par les intéressés eux-mêmes, et peuvent contenir des erreurs. La comparabilité des données 
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est également mise à mal par les concepts et les méthodes utilisés pour les produire, et notamment la 
manière dont les questions sont formulées. À titre d’exemple, la manière dont les femmes sont interro-
gées sur la violence peut influencer leur volonté et leur capacité à faire part de leur expérience, ce qui 
nuit à la qualité des données et à leur comparabilité au plan international.

Même lorsque les données sont collectées, il est fréquent qu’elles ne soient pas mises en tableaux 
et diffusées aux fins d’une véritable analyse des disparités entre les sexes

Une autre lacune tient au fait que, souvent, les informations recueillies ne sont pas suffisamment exploi-
tées aux fins de l’analyse des disparités entre les sexes. Souvent, les données sont mises en tableaux et 
diffusées selon des catégories qui ne sont pas pertinentes ou trop vastes pour refléter véritablement ces 
disparités. Il est par exemple difficile d’évaluer la discrimination sur le marché du travail en raison 
d’un manque de données propres aux différentes catégories professionnelles. L’information recueillie 
dans le cadre des enquêtes sur les budgets-temps offre un autre exemple de sous-utilisation des don-
nées existantes; bien que les données soient le plus souvent collectées par catégorie détaillée d’activité, 
elles sont généralement publiées en se limitant aux grandes catégories uniquement. Il est rare que l’on 
dispose de données sur le temps consacré à la corvée d’eau et de bois de chauffe, par exemple, et il est 
donc difficile d’évaluer l’incidence de ces activités spécifiques sur la charge de travail respective des 
femmes et des hommes.

De nouvelles méthodes et normes statistiques ont été mises au point

Les organisations internationales ont élaboré de nouvelles directives méthodologiques, avec pour 
objectif d’améliorer la disponibilité, la qualité et la comparabilité internationale des statistiques du 
genre. Parmi les publications les plus récentes, on peut citer Intégration d’une démarche tenant compte 
de la problématique hommes-femmes dans les statistiques (2015); Directives pour la production de sta-
tistiques sur la violence à l’égard des femmes (2016); Methodological Guidelines for the Gender Analysis 
of National Population and Housing Census Data (2014); et Developing Gender Statistics: A Practical 
Tool (2010). Dans le cadre d’une autre initiative, lancée par le projet EDGE [Evidence and Data for 
Gender Equality (Faits et données concernant l’égalité des sexes)], des méthodologies sont mises au 
point pour mesurer la propriété d’actifs et l’entreprenariat dans une perspective hommes-femmes. Le 
projet est mis en œuvre par la Division de statistique de l’ONU, en collaboration avec ONU-Femmes. 
L’Organisation internationale du Travail, elle aussi, est en train d’élaborer des directives statistiques 
pour la collecte de données sur le travail. Ces directives reposent sur la définition adoptée en 2013 
par la Conférence internationale des statisticiens du travail, qui englobe toutes les formes de travail, y 
compris la production de biens et de services pour un usage final propre, particulièrement utile pour 
l’analyse des disparités entre les sexes.

Autre progrès vers l’harmonisation des méthodes et des indicateurs, en 2013, la Commission de sta-
tistique de l’ONU a décidé d’utiliser l’Ensemble minimal d’indicateurs de l’égalité des sexes, composé 
de 52 indicateurs quantitatifs et de 11 indicateurs qualitatifs, comme base pour la production et la 
compilation, à l’échelle internationale, de statistiques du genre.

... mais des orientations supplémentaires sont indispensables

Les méthodes statistiques et les statistiques du genre restent à améliorer dans de nombreux domaines, 
notamment : les postes à responsabilités dans les administrations locales et le secteur privé; la pauvreté 
mesurée au niveau individuel; la qualité de l’enseignement et de la formation tout au long de la vie; les 
écarts salariaux; les mesures de protection sociale, notamment les pensions de retraite et les indemnités 
de chômage; la couverture sanitaire universelle; et l’impact des catastrophes naturelles. Produire des 
statistiques du genre pertinentes et précises, en temps opportun, reste une gageure pour de nombreux 
pays. Il est dès lors urgent de définir des normes statistiques et de renforcer les capacités nationales, 
particulièrement pour intégrer une dimension sexospécifique dans les statistiques officielles.
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Note technique

Cette sixième édition du rapport Les femmes dans le monde, 2015 : des chiffres et des idées présente les 
statistiques et les indicateurs mis à jour sur la situation des femmes et des hommes dans le monde. 
Il s’agit d’une compilation exhaustive et fiable des données existantes et d’une source d’informations 
sexospécifiques dans huit domaines : population et familles, santé, éducation, travail, pouvoir et prise 
de décisions, violence à l’égard des femmes, environnement, et pauvreté. Les données utilisées pour 
l’élaboration de tous les tableaux et graphiques présentés dans les différents chapitres, ainsi que les 
statistiques au niveau national, sont publiées en ligne dans l’annexe statistique disponible à l’adresse 
http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html.

Source des statistiques

Les statistiques et les indicateurs sur les femmes et les hommes présentés dans le rapport se fondent 
essentiellement sur les données fournies par l’ONU et d’autres organisations internationales qui com-
pilent des données issues de sources nationales et/ou effectuent des estimations de données de manière 
comparable entre les pays. Pour compléter les données disponibles, les auteurs du rapport ont utilisé 
des sources régionales et nationales officielles et, dans quelques cas, des données de recherche. L’uti-
lisation de ces données supplémentaires s’est révélée essentielle dans les domaines statistiques pour 
lesquels les concepts et les méthodes de mesure et de collecte de données tenant compte des sexospé-
cificités sont encore en cours de développement, comme par exemple celui du pouvoir et de la prise de 
décisions dans le monde des entreprises et dans les médias.

Les données présentées dans ce rapport peuvent légèrement différer de celles disponibles au niveau 
des pays. Bien qu’elles soient en grande partie issues des statistiques officielles fournies par les gouver-
nements, les données compilées par les organisations internationales sont parfois ajustées pour une 
meilleure comparabilité au plan international. Pour certains indicateurs, les valeurs manquantes peu-
vent également être remplacées par des estimations. Il est par ailleurs possible que les pays disposent 
aujourd’hui de données plus récentes que celles qui étaient disponibles au moment de cette analyse.

Tout a été mis en œuvre pour citer et documenter l’intégralité des sources dont proviennent les données 
présentées dans cette publication. Les statistiques présentées dans les différentes éditions du rapport 
Les femmes dans le monde peuvent ne pas être comparables, en raison des révisions des données, des 
modifications apportées à la méthodologie et des différences dans les pays ou zones visés ainsi que les 
groupements régionaux utilisés. De ce fait, il faudrait éviter les analyses de tendances fondées sur les 
différentes éditions du rapport. Le lecteur est vivement encouragé à consulter les sources originales car 
elles contiennent généralement des données comparables et régulièrement mises à jour.

Pays, zones et groupements géographiques

Les femmes dans le monde, 2015 couvre 197 pays ou zones dont la population atteignait au moins 
100 000 personnes au 1er juillet 2015, sauf pour les chapitres sur le pouvoir et la prise de décisions, 
la violence à l’égard des femmes et l’éducation, pour lesquels des pays ou des zones de moins de 
100 000 habitants ont été inclus pour certains indicateurs. Le terme « pays » désigne les entités politi-
ques qui sont des États indépendants. Le terme « zones » désigne des entités géographiques qui n’ont 
pas de statut politique indépendant et qui, de fait, représentent souvent une partie d’un ou de plusieurs 
États indépendants. Aux chapitres 1 à 8, ainsi que dans l’annexe statistique, les tableaux et les figures 
portent uniquement sur les pays ou les zones pour lesquels les données sont disponibles.
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À des fins statistiques, les pays ou zones sont groupés en régions développées et régions en déve-
loppement1. Les régions en développement sont à leur tour classées en régions géographiques ou en 
sous-régions, selon les regroupements officiels utilisés dans les objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement2. Dans certains cas, lorsque cela est indiqué, les régions peuvent varier d’un chapitre à l’autre, 
en fonction du groupement utilisé par les organisations internationales fournissant les données et du 
groupement statistique des pays suivant certaines caractéristiques. On trouvera la liste complète des 
pays ou des zones visés et des groupements utilisés dans le tableau figurant à la fin du rapport.

Les données et les moyennes mondiales et régionales établies par les organisations internationales et 
régionales sont des moyennes pondérées des données nationales. Les moyennes régionales calculées 
par la Division de statistique de l’ONU à partir de données au niveau des pays sont également pondé-
rées, sauf mention contraire dans les tableaux et figures. Des moyennes non pondérées sont généra-
lement utilisées lorsque la disponibilité des données pour un indicateur particulier est limitée. Dans 
ce cas, le nombre de pays ou de zones utilisés pour calculer les moyennes régionales est mentionné.

Symboles et conventions

•	 Deux points (..) indiquent que les données ne sont pas disponibles ou ne sont pas mentionnées 
séparément.

•	 Un tiret court (–) signifie « sans objet ».

•	 Un trait d'union (-) entre deux années (par exemple, 2005-2010) indique une moyenne sur la 
période, sauf indication contraire. Lorsque la période limitée par les deux années est suivie des 
mots « dernière année disponible » entre parenthèses [par exemple, 2005-2007 (dernière année 
disponible)], cela indique que les données portent sur la dernière année disponible dans un inter-
valle donné.

•	 Un tiret long (—) indique une grandeur nulle ou inférieure à la moitié de l’unité utilisée.

•	 Une virgule (,) indique les décimales. Les milliers sont séparés par un espace dans les nombres 
présentés dans le texte et dans les tableaux (y compris les tableaux de l’annexe statistique).

•	 Le signe moins (–) avant un nombre indique une insuffisance ou une diminution, sauf indication 
contraire.

•	 Une barre oblique (/) entre deux années consécutives (par exemple 2005/06) indique que la col-
lecte de données s’est produite sur une période continue couvrant un certain nombre de mois de 
la période de deux années.

•	 Les nombres et les pourcentages dans les tableaux ayant été arrondis, les sommes peuvent ne pas 
correspondre aux totaux.

1	 Compte tenu du fait qu’il n’existe pas de convention définie au sein du système des Nations Unies pour la désignation des 
pays ou des zones « développés » et « en développement », cette distinction est uniquement établie à des fins d’analyse sta-
tistique.

2	 Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies, 2015. Indicateurs des objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement : groupements régionaux et mondiaux, disponible à mdgs.un.org/unsd/mdg/Host.aspx?Content=Data/Regional-
Groupings.htm (consulté le 10 avril 2015).
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Introduction

Partout dans le monde, la dynamique des popula-
tions influence la vie des femmes et des hommes. 
Du fait de la chute des taux de fécondité et de 
l’augmentation de la longévité, la population 
mondiale compte de moins en moins d’enfants 
et de plus en plus de personnes âgées. Les femmes 
vivent plus longtemps que les hommes, et sont 
donc plus nombreuses dans les groupes plus âgés. 
De subtiles différences dans la répartition de la 
population par sexe sont également apparues, dès 
la naissance et à tous les stades de l’existence. Le 
rapport de masculinité, c’est-à-dire le nombre de 
garçons et d’hommes par rapport au nombre de 
filles et de femmes, s’est accru dans presque tous 
les groupes d’âge, et les garçons et les hommes 
sont aujourd’hui proportionnellement plus nom-
breux dans la population mondiale.

L’évolution des tendances en matière de mariage 
et de fécondité laisse penser que, globalement, 
les femmes gagnent en indépendance et en res-
ponsabilisation et exercent un meilleur contrôle 
sur leur propre fécondité et leur propre vie. L’âge 
au mariage a augmenté et le taux de fécondité a 
baissé dans les pays où il était élevé ou moyen. 
Pourtant, dans de nombreux pays, le mariage 
d’enfants et les grossesses d’adolescentes sont 
toujours une réalité et une grande partie de la 
demande de planification familiale reste insatis-
faite.

Parallèlement, les structures familiales se diver-
sifient. Les habitudes en matière de mariage, 
d’union et de divorce évoluent; les ménages 
composés d’une seule personne et les familles 
monoparentales se font plus fréquents. En ce qui 
concerne les ménages d’une personne, cette aug-

Chapitre 1

Population et familles

Principales constatations

•	 Il y a dans le monde environ 62 millions d’hommes de plus que de femmes. Dans les groupes d’âge 
plus jeunes, les hommes sont plus nombreux que les femmes; dans les groupes plus âgés, la ten-
dance s’inverse.

•	 La moitié environ des migrants internationaux sont des femmes, mais les hommes migrants sont 
plus nombreux dans les pays en développement, essentiellement en Afrique du Nord, en Océanie 
et en Asie du Sud et occidentale.

•	 Tant les femmes que les hommes se marient plus tard.

•	 Le mariage d’enfants est en recul; néanmoins, près de la moitié des femmes âgées de 20 à 24 ans 
en Asie du Sud et deux cinquièmes en Afrique subsaharienne sont mariées avant l’âge de 18 ans.

•	 Le nombre moyen d’enfants par femme a baissé dans les pays où le taux de fécondité était élevé ou 
moyen, mais a légèrement augmenté dans les pays où il était faible.

•	 Le taux de natalité chez les adolescentes a diminué presque partout, mais reste élevé dans de nom-
breux pays d’Afrique et d’Amérique latine et des Caraïbes.

•	 Les mères célibataires avec enfants représentent environ les trois quarts des familles monoparen-
tales.

•	 La proportion de femmes âgées de 45 à 49 ans divorcées ou séparées est de 25 % supérieure au 
moins à celle des hommes du même groupe d’âge.

•	 Le veuvage est environ trois fois plus élevé parmi les femmes de 60 à 64 ans que parmi les hommes 
du même groupe d’âge.

•	 La majorité des personnes âgées vivant dans des ménages d’une personne sont des femmes.
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Encadré 1.1 
Les lacunes des statistiques du genre relatives à la population et aux familles

Généralement, les statistiques démographiques sont collectées par l’intermédiaire de recensements 
de la population et des logements, de systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et/ou d’enquêtes 
par sondage représentatives sur le plan national. Les recensements de la population et des logements 
sont la première source d’information sur la taille et la composition de la population par âge et par sexe, 
ainsi que sur d’autres questions démographiques, notamment la migration, la fécondité et la mortalité. 
La plupart des pays procèdent au moins à un recensement de la population tous les 10 ansa. Pour le 
cycle de recensements de 2010 (qui couvre la décennie 2005-2014), 21 pays ou zones, représentant 7 % 
de la population mondiale, n’ont pas mené de recensement de la population. C’est mieux que pour la 
décennie précédente (1995-2004), où ils étaient au nombre de 26.

La disponibilité des données issues des enquêtes auprès des ménages s’est considérablement améliorée 
au cours des 20 dernières années. À titre d’exemple, le nombre de pays qui sont en mesure de réaliser 
des enquêtes démographiques et de santé (EDS) ou des enquête en grappes à indicateurs multiples est 
passé de 99 (avec 189 enquêtes) pour 1995-2004 à 113 (avec 241 enquêtes) pour 2005-2014. Ces enquêtes 
jouent un rôle déterminant dans la production de statistiques sur la fécondité et la mortalité dans les 
pays où les systèmes d’enregistrement des faits d’état civil sont défaillantsb.

La qualité des données sur l’âge et le sexe peut être influencée par la manière dont ces données sont 
communiquées; les erreurs dans la déclaration de l’âge sont par exemple fréquentes. Dans certains 
contextes culturels, la sous-déclaration ou la déclaration erronée de la population féminine peut éga-
lement fausser le rapport de masculinité pour certains groupes d’âgec.

Des incohérences entre les différentes sources de données peuvent également se faire jour du fait de 
variations dans les méthodes de collecte de données, notamment pour ce qui est des bases d’échan-
tillonnage et des questionnaires. Dans un certain nombre de pays, par exemple, les importantes fluc-
tuations de la situation matrimoniale des femmes au fil du temps ne peuvent s’expliquer que par des 
différences dans les sources de données utilisées. Des récentes recherches montrent que, par rapport 
aux recensements de la population et des logements, certaines enquêtes par sondage auprès des mé-
nages présentent systématiquement des « distorsions familiales ». Les femmes mariées avec enfants sont 
plus susceptibles d’être prises en compte dans les enquêtes par sondage, tandis que les femmes seules 
sont pratiquement toujours sous-représentéesd. Les indicateurs démographiques de base, comme l’âge 
moyen au mariage ou le nombre d’enfants par femme, varient lorsque différentes sources de données 
sont utilisées.

Les données relatives à certains thèmes démographiques, comme les unions libres ou les naissances 
hors mariage, sont moins souvent collectées. Seul un nombre limité de pays collectent et publient des 
données sur les naissances hors mariage. Selon le World Fertility Report 2012e, 91 pays seulement ont 
notifié des données sur la fécondité hors mariage pour la période 2000-2011, et 64 seulement disposent 
de ce type de données pour les trois périodes, 1965-1989, 1990-1999 et 2000-2011.

La migration est l’un des thèmes pour lesquels l’analyse se heurte au manque de données détaillées. Il 
est rare que des données sur les raisons pour lesquelles les gens migrent soient collectées et, lorsque 
c’est le cas, elles se limitent généralement à une raison principale. Ainsi, les femmes peuvent être 
considérablement sous-représentées dans les statistiques sur la migration des travailleurs, car même 
si nombre d’entre elles travaillent avant et après la migration, elles choisissent souvent la catégorie 
« mariage ou famille » comme motif de leur départ.

La disponibilité des données démographiques sur les réfugiés, les personnes déplacées dans leur propre 
pays et les demandeurs d’asile varie selon les catégories de personnes déplacées. On dispose de don-
nées plus nombreuses sur les réfugiés, en particulier dans les pays où le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) participe directement à la collecte des données, par l’intermédiaire de 
son système d’information sur l’immatriculation des réfugiés. En 2013, des données ventilées par sexe 
étaient disponibles pour 71 % de la population mondiale des réfugiésf.

a	 Voir http://unstats.un.org/unsd/
demographic/sources/census/
censusdates.htm (consulté en 
décembre 2014).

b	 Voir le chapitre consacré à la 
santé pour la disponibilité et la 
qualité des statistiques de l’état 
civil provenant des systèmes 
d’enregistrement des faits d’état 
civil.

c	 Goodkind, 2011; Spoorenberg, 
2013; Yi et al., 1993.

d	 Hull et Hartanto, 2009; Kanto-
rova, 2014; Spoorenberg, 2014.

e	 Nations Unies, 2013i.
f	 HCR, 2014.

mentation est liée au vieillissement de la popu-
lation et à la modification des normes régissant 
les relations intergénérationnelles et le soutien 
familial. Parfois, la modification des modes de 

vie ne résulte pas d’un choix personnel, mais 
d’un phénomène plus large. Par exemple, dans 
les pays durement touchés par l’épidémie de VIH 
et les conflits, les femmes et les enfants ont plus 
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de risques de devenir veuves et orphelins. Étant 
donné que les femmes et les hommes ne sont pas 
égaux face à l’éducation, à l’emploi et à l’accès au 
revenu (voir les autres chapitres de ce rapport), 
la modification des modes de vie peut avoir une 
incidence différente sur le bien-être respectif des 
femmes et des hommes.
Les changements démographiques influencent 
de nombreux aspects de l’existence (santé, éduca-
tion, travail et richesse). En fait, la simple répar-
tition de la population entre les différents pays 
et régions détermine dans une large mesure la 
répartition du capital humain, de la pauvreté et 
de la charge de morbidité dans le monde. C’est 
la raison pour laquelle toute évaluation des pro-
grès réalisés dans la condition des femmes vis-
à-vis des hommes doit, avant toute chose, s’ap
puyer sur les changements démographiques. Ce 
chapitre présente les tendances et les niveaux 
actuels de composition démographique, par âge 
et par sexe, et sur le plan des migrations, pour la 
première partie; et les tendances en matière de 
mariage et d’union, leur dissolution, la fécondité 
et les modes de vie dans la seconde partie. La 
question de la mortalité sera abordée au chapitre 
suivant, consacré à la santé.

A.	 Population

1.	 Composition démographique 
par âge et par sexe

En 2015, la population mondiale est estimée à 7,3 
milliards de personnes, soit 1,6 milliard de plus 
qu’il y a 20 ans. Aujourd’hui, 83 % de la popula-
tion mondiale (6 milliards de personnes) vit dans 
les régions en développement, et cette proportion 
ne cesse de croître. Cela a des conséquences pour 
la répartition mondiale du capital humain et de 
la pauvreté, ainsi que de la charge de morbidité. 
Les régions développées abritent les 17  % res-
tants, soit 1,3 milliard de personnes. Selon les 
estimations, la part de la population mondiale vi-
vant dans les régions en développement se répar-
tit comme suit : 45 % se concentrent en Asie de 
l’Est et du Sud; 14 % en Afrique subsaharienne; 
et près de 9 % chacune pour l’Asie du Sud-Est 
et l’Amérique latine et les Caraïbes. Les autres 
régions en développement (le Caucase et l’Asie 
centrale, l’Afrique du Nord, l’Océanie et l’Asie 
occidentale) représentent, ensemble, moins de 
7 % de la population mondiale1.

1	 Nations Unies, 2013a.

La proportion d’enfants est en recul  
dans la plupart des pays du monde

L’un des changements démographiques les plus 
marquants de ces dernières décennies est la tran-
sition vers une population plus âgée. Le vieillis-
sement de la population, à savoir l’augmentation 
du nombre de personnes dans les groupes plus 
âgés et la diminution du nombre d’enfants, est le 
résultat du recul de la fécondité et de l’allonge-
ment de la durée de vie. À l’échelle mondiale, la 
proportion d’enfants âgés de 0 à 14 ans est pas-
sée de 32 % en 1995 à 26 % en 2015. C’est dans 
les régions développées que cette baisse est la 
plus marquée, mais elle concerne la plupart des 
pays de la planète. Actuellement, la proportion 
d’enfants dans les régions développées est faible : 
17 %, contre 28 % dans les régions en dévelop-
pement. En Asie de l’Est, région dominée par 
la dynamique des populations de la Chine et sa 
politique de l’enfant unique, restée en place pen-
dant de longues années, la proportion d’enfants 
n’est que de 18 %. À l’autre extrémité du spectre, 
l’Afrique subsaharienne compte 43  % d’en
fants dans sa population, le taux le plus élevé au 
monde2.

La population de nombreux pays vieillit rapidement

La part de personnes âgées (60 ans et plus) dans 
la population mondiale ne cesse de s’accroître : 
de 10 % en 1995, elle est passée à 12 % en 2015, et 
devrait atteindre 21 % d’ici à 2050. La population 
âgée elle-même vieillit : selon les estimations, la 
part des 80 ans et plus devrait passer de 14 % en 
2015 à 19 % en 20503.
Le vieillissement de la population concerne 
toutes les régions et tous les pays, bien que cha-
cun d’eux se trouve à un stade différent de la 
transition. Dans les régions développées, où la 
transition a démarré plus tôt, la proportion de 
personnes âgées s’établit actuellement à 24 %. 
Dans les régions en développement, en revanche, 
elle n’est que de 10 %. Toutefois, le phénomène 
se produit également dans ces régions, et plus 
rapidement que dans les régions développées. 
Ainsi, la transition démographique observée 
dans les pays développés devrait se dérouler sur 
une période plus courte dans les pays en déve-
loppement4. Cela signifie que ces pays disposent 

2	 Ibid.
3	 Ibid.
4	 Nations Unies, 2013l.
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de beaucoup moins de temps pour mettre en 
place les infrastructures nécessaires pour ré-
pondre aux besoins d’une population âgée en 
expansion rapide. Pour un vieillissement actif et 
sain, il est crucial qu’ils adoptent une approche 
fondée sur la vie entière; on peut en effet encou-
rager les personnes âgées à continuer à participer 
et à contribuer à la vie sociale en les incitant à 
adopter des comportements sains dès leur plus 
jeune âge, en prévenant et en détectant les mala-
dies chroniques suffisamment tôt, en favorisant 
la formation tout au long de la vie et en reculant 
progressivement l’âge de la retraite.
Les programmes et les services destinés aux per-
sonnes âgées doivent tenir compte du fait que les 

Figure 1.1 
Espérance de vie à l’âge de 60 ans, par sexe, 1990-1995 à 2010-2015
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femmes vivent généralement plus longtemps que 
les hommes (fig. 1.1). Une fois qu’elles atteignent 
l’âge de 60 ans, leur espérance de vie est encore de 
24 ans dans les pays développés et de 20 ans dans 
les pays en développement. Pour les hommes, ces 
chiffres sont, respectivement, de 21 et 18 ans.

La modification de la structure par âge crée  
les conditions propices à la croissance économique  

dans de nombreux pays en développement

Dans les pays en développement, la diminution 
de la proportion d’enfants, alors même que la 
proportion de personnes âgées est encore rela-
tivement faible, offre une conjoncture propice à 

Source : Nations Unies, World Population Prospects: The 2012 Revision (Nations Unies, 2013a).

Note : Données présentées par région des objectifs du Millénaire pour le développement.
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la croissance économique et au développement 
social5. En effet, dans la configuration actuelle, 
la part de la population dépendante (enfants et 
personnes âgées) diminue, tandis que la part de 
la population en âge de travailler (adultes) aug-
mente. Le rapport de dépendance économique 
(le nombre d’enfants et de personnes âgées par 
rapport au nombre d’adultes en âge de travail-
ler) a ainsi atteint son niveau minimal en 2015, 
mais ne devrait y rester que pendant une quin-
zaine d’années6. La plupart des pays développés 
comptent déjà une importante population âgée, 
mais beaucoup de pays en développement peu-
vent tirer parti de cet atout démographique en 
mettant en place les politiques économiques et 
sociales appropriées et en investissant davan-
tage dans le capital humain (éducation et santé), 
en particulier les enfants, les adolescents et les 
jeunes. Durant cette courte période favorable, 
la participation économique des femmes peut 
faire une grande différence. L’égalité des sexes et 
l’accès des femmes à l’ensemble des possibilités 
économiques peuvent contribuer à l’accroisse-
ment de la productivité et à l’amélioration des 
résultats obtenus en matière de développement 
pour leurs enfants.

Rapport de masculinité

Les femmes sont moins nombreuses que les 
hommes dans le monde et dans certaines régions 
en développement.
En 2015, d’après les estimations démographi-
ques, le monde compte 3,6 milliards de femmes 
et 3,7 milliards d’hommes. En d’autres termes, 
les femmes représentent un peu moins de la moi-
tié de la population mondiale (49,6 %); le rapport 
de masculinité s’établit donc à 102 hommes 
pour 100 femmes7. En 1995, les hommes étaient 
44 millions de plus que les femmes; en 2015, ce 
chiffre est passé à 62 millions. Cette augmenta-
tion résulte de l’accroissement démographique 
et du fait que le taux de survie des hommes s’est 
davantage amélioré que celui des femmes. Dans 
la même période, le rapport de masculinité n’a 
augmenté que très faiblement (moins de 0,5 %)8.

5	 Pool, Wong et Vilquin (éd.), 2006; Vallin, 2005.
6	 Nations Unies, 2013l.
7	 Un nombre de plus en plus important de pays ont re-

connu un troisième sexe et l’ont inclus dans les catégories 
officielles. Ils sont toutefois peu nombreux à avoir accordé 
des droits juridiques aux personnes qui ne souhaitent pas 
être identifiées en tant qu’homme ou femme.

8	 Nations Unies, 2013a.

Le rapport de masculinité varie fortement de par 
le monde, certaines régions présentant un défi-
cit d’hommes et d’autres un déficit de femmes 
(fig. 1.2). Ainsi, les femmes sont plus nombreuses 
dans les régions développées et dans trois des 
neuf régions en développement : Caucase et Asie 
centrale, Amérique latine et Caraïbes et Asie 
du Sud-Est. En chiffres absolus, c’est dans les 
régions développées et dans la région Amérique 
latine et Caraïbes que l’excédent de femmes est 
le plus marqué, avec 36 millions et 10 millions 
de femmes supplémentaires, respectivement. Au 
cours des 20 dernières années, le déficit relatif 
d’hommes s’est réduit dans les régions dévelop-
pées et dans la région Caucase et Asie centrale, 
et s’est renforcé en Amérique latine et dans les 
Caraïbes (fig. 1.2). Actuellement, les pays et les 
zones dans lesquels le déficit relatif d’hommes 
est le plus marqué sont Curaçao (82 hommes 
pour 100 femmes), la Lettonie (84 hommes 
pour 100 femmes), la Lituanie, la Martinique et 
l’Ukraine (85 hommes pour 100 femmes), ainsi 
que la Fédération de Russie (86 hommes pour 
100 femmes)9.
Les hommes sont quant à eux plus nombreux 
en Asie de l’Est, en Asie du Sud, en Océanie et 
en Asie occidentale (fig. 1.2). L’excédent relatif 
d’hommes le plus important est enregistré en 
Asie occidentale, qui compte 111 hommes pour 
100 femmes, selon les estimations. Les hommes 
sont également excédentaires en Asie de l’Est et 
du Sud, avec un rapport de masculinité de 107 et 
106, respectivement. En chiffres absolus, l’excé-
dent d’hommes est le plus marqué dans les trois 
régions suivantes : 50,5 millions en Asie de l’Est 
(essentiellement en raison de la Chine), 49,5 mil-
lions en Asie du Sud (essentiellement en raison de 
l’Inde), et 12,1 millions en Asie occidentale (es-
sentiellement en raison de l’Arabie saoudite et des 
Émirats arabes unis). Au cours des 20 dernières 
années, l’excédent relatif d’hommes s’est réduit 
en Asie du Sud et en Océanie et s’est renforcé en 
Asie de l’Est et occidentale. L’augmentation est 
particulièrement notable en Asie occidentale, où 
l’excédent relatif d’hommes a doublé (fig. 1.2). 
Les pays présentant les rapports de masculinité 
les plus élevés au monde se trouvent dans cette 
région : le Qatar (324 hommes pour 100 femmes), 
les Émirats arabes unis (228  hommes pour 
100  femmes), Oman (188  hommes pour 100 
femmes), le Koweït (148 hommes pour 100 fem
mes et l’Arabie saoudite (139 hommes pour 100 

9	 Ibid.
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femmes). En chiffres absolus, les pays dans les-
quels l’excédent d’hommes est le plus marqué 
sont la Chine (52 millions) en Asie de l’Est, et 
l’Inde (43 millions) en Asie du Sud. Le rapport 
de masculinité et l’excédent d’hommes dans ces 
deux pays extrêmement peuplés expliquent en 
grande partie l’excédent d’hommes observé au 
niveau mondial. En Afrique subsaharienne et en 
Afrique du Nord, les femmes et les hommes sont 
pratiquement en nombre égal10.

a.	 Rapport de masculinité à la naissance

Le rapport de masculinité d’une population 
est déterminé d’une part par le rapport de 
masculinité à la naissance (c’est-à-dire le nombre 
de naissances de garçons pour 100 naissances 
de filles) et, d’autre part, après la naissance, par 
les différences de mortalité des femmes et des 
hommes et les mouvements migratoires dans les 
différents groupes d’âge.

10	 Nations Unies, 2013a.

Figure 1.2 
Excédent ou déficit d’hommes pour 100 femmes, par région, 1995 et 2015
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Actuellement, il naît davantage de garçons que 
de filles, conséquence indirecte d’un processus 
de sélection naturelle tenace et l’une des rares 
constantes en démographie. En moyenne, le 
rapport de masculinité biologique à la naissance 
s’établit à 105 garçons pour 100 filles, la norme 
variant entre 103 et 107 garçons pour 100 filles 
en fonction des régions. Toutefois, dans cer-
taines populations, le rapport de masculinité à 
la naissance dépasse ces valeurs standard, et ce 
principalement en raison de l’avortement sélectif 
en fonction du sexe du fœtus, qui reflète une pré-
férence culturelle bien ancrée pour les garçons11.
Pour la période 2010-2015, le rapport mondial 
de masculinité à la naissance est de 107 garçons 
pour 100 filles. Il existe toutefois des variations 
évidentes d’une région à l’autre12. Les régions dé-
veloppées présentent un rapport de masculinité 
de 106, contre 108 pour les régions en dévelop-
pement. Les déséquilibres les plus importants 
sont enregistrés en Asie de l’Est, avec 115 nais-
sances de garçons pour 100 naissances de filles; 
viennent ensuite l’Asie du Sud (109 pour 100), 
l’Océanie13 (108 pour 100), le Caucase et l’Asie 
centrale (107 pour 100, avec d’importants désé-
quilibres observés en Arménie, en Azerbaïdjan et 
en Géorgie), l’Asie du Sud-Est (106 pour 100) et 
enfin l’Amérique latine et les Caraïbes (105 pour 
100 pour l’une et l’autre). Avec 104 garçons pour 
100 filles, l’Afrique subsaharienne est la région 
du monde où le rapport de masculinité à la nais-
sance est le plus faible.

Les déséquilibres du rapport de masculinité à la naissance 
tendent à s’accentuer dans un certain nombre de pays

Au cours des dernières décennies, plusieurs pays 
et zones ont présenté des déséquilibres de plus 
en plus marqués du rapport de masculinité à la 
naissance (fig.  1.3), ce qui laisse penser qu’un 
plus grand nombre de parents choisissent le sexe 
de leur enfant afin d’avoir au moins un garçon. 
Actuellement, c’est en Chine que l’on enregistre 
le rapport de masculinité à la naissance le plus 
élevé : 116 garçons pour 100 filles. Si ces rapports 
élevés étaient, dans un premier temps, surtout le 
fait de l’Asie, ils ont également été observés en 
Europe méridionale ces dernières années, ainsi 
que parmi la diaspora d’Asie du Sud vivant dans 

11	 Attané et Guilmoto (éd.), 2007; Bongaarts, 2013; Frost et 
al., 2013; Guilmoto, 2009; Jha et al., 2011.

12	 Nations Unies, 2013a.
13	 L’Australie et la Nouvelle-Zélande ne sont pas inclues 

dans cette région, mais dans les régions développées.

Source : Nations Unies, World Population Prospects: The 2012 Revision (Nations Unies, 2013a).

Note : Données présentées par région des objectifs du Millénaire pour le développement.
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les pays développés14. Le rapport de masculinité 
à la naissance varie en fonction de l’ordre d’arri-
vée de l’enfant dans la famille et du sexe du ou 
des enfant(s) précédent(s). En général, il tend à 
s’accroître à chaque nouvelle naissance et est plus 
déséquilibré dans les familles qui n’ont pas déjà 
au moins un fils15.
Dans certains pays, la préférence pour les gar-
çons s’estompe. L’expérience de la République 
de Corée, par exemple, montre que le rapport de 
masculinité à la naissance pourrait revenir à sa 
valeur biologique normale. Après avoir atteint 
son point culminant en 1990-1995, il s’est pro-
gressivement rapproché des valeurs attendues, 
et ce jusqu’en 2010. Cette inversion de tendance 
s’explique essentiellement par deux facteurs  : 
d’une part, la modification des normes sociales 
induite par la hausse du niveau d’éducation et, 
d’autre part, la promulgation de lois interdisant 
les avortements basés sur le sexe du fœtus16. En 
Inde, en revanche, où l’avortement sélectif est 
techniquement illégal depuis 1996, la loi n’a eu 

14	 Almond, Edlund et Milligan, 2013; Dubuc et Coleman, 
2007; FNUAP, 2012.

15	 Arnold, Kishor et Roy, 2002, p. 780; Guilmoto et Duthé, 
2013; Meslé, Vallin et Badurashvili, 2007; FNUAP, 2010, 
p. 17; World Vision et FNUAP, 2012, p. 82.

16	 Chung et Das Gupta, 2007.

Figure 1.3 
Déséquilibre du rapport de masculinité à la naissance dans une sélection de pays
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Source : Nations Unies, World Population Prospects: The 2012 Revision (Nations Unies, 2013a).

que peu d’effets, jusqu’à présent, sur le rapport 
de masculinité à la naissance17.

b.	 Rapport de masculinité  
dans les différents groupes d’âge

Dans les groupes d’âge jeune, les garçons et 
les hommes sont plus nombreux que les filles  
et les femmes; dans les groupes d’âge plus âgés, 
le rapport s’inverse.
Après la naissance, la biologie favorise les femmes. 
Ainsi, le léger déséquilibre observé à la naissance 
tend à disparaître progressivement au cours de 
l’enfance et durant les premières années de l’âge 
adulte, en raison d’un taux de mortalité générale-
ment plus élevé chez les hommes (voir le chapitre 
2 consacré à la santé); le rapport entre les deux 
sexes s’équilibre à l’âge adulte. À l’échelle mon-
diale, les hommes sont plus nombreux que les 
femmes jusqu’à l’âge de 50 ans environ (fig. 1.4). 
Passé ce cap, la proportion de femmes s’accroît 
rapidement. Le rapport de masculinité mondial 
est de 95 hommes pour 100 femmes chez les 60-
64 ans, et chute ensuite à 70 hommes pour 100 
femmes chez les 80-84 ans et à 45 hommes pour 
100 femmes chez les 90-94 ans.

17	 Jha et al., 2011.
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Certaines populations s’écartent de cette ten-
dance générale en raison de différences spéci-
fiques entre les femmes et les hommes sur les 
plans de la mortalité et de la migration. La pa-
rité hommes-femmes est atteinte aux alentours 
de l’âge de 40 ans dans les régions développées, 
et de 55 ans dans les régions en développement 
(fig. 1.4). Cette différence entre les deux régions 
s’explique essentiellement par deux caractéris-
tiques des pays en développement : le rapport de 
masculinité à la naissance supérieur à la normale 
et un rapport de mortalité inférieur à la nor-
male chez les garçons, en particulier les moins 
de 5 ans. L’Asie de l’Est et l’Asie du Sud sont des 
exemples extrêmes de cette tendance. Contraire-
ment à ce que l’on observe dans d’autres régions, 
le rapport de masculinité y est élevé non seule-
ment chez les enfants et les jeunes, mais égale-
ment chez les adultes. Dans ces deux régions, 
la parité hommes-femmes n’est atteinte qu’aux 
alentours de 65 ans.
Cette faible proportion de femmes dans tous 
les groupes d’âge peut constituer une mesure 

Figure 1.4 
Rapport de masculinité par tranche d’âge, monde et sélection de régions, 1995 et 2015
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Source : Nations Unies, World Population Prospects: The 2012 Revision (Nations Unies, 2013a).

Note : Le trait horizontal (-) indique un nombre égal d'hommes et de femmes. Les zones grisées marquent la distinction entre les enfants, les adultes et les personnes âgées. Données présen-
tées par région des objectifs du Millénaire pour le développement.

des inégalités dont les femmes sont victimes à 
tous les stades de leur existence. L’expression 
« femmes manquantes », inventée par Amartya 
Sen18 et largement utilisée dans la littérature de-
puis, fait référence aux rapports de masculinité 
élevés observés dans certains pays d’Asie, comme 
la Chine et l’Inde, par rapport à ceux des pays 
développés et de nombreux pays des régions en 
développement. En d’autres termes, le nombre de 
« femmes manquantes » est le nombre de femmes 
supplémentaires que compteraient ces pays s’ils 
avaient le même rapport de masculinité que des 
régions du monde dans lesquelles les femmes et 
les hommes bénéficient du même traitement et 
des mêmes soins. La mortalité plus élevée des 
femmes par rapport à d’autres pays présentant 
des taux de mortalité et des conditions épidé-
miologiques similaires est un indicateur de 
négligence à l’égard des femmes et d’inégalité 
entre les sexes. Le rapport de masculinité à la 
naissance, comme nous l’avons vu ci-dessus, et 

18	 Sen, 1992.
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la mortalité relativement élevée des filles durant 
l’enfance (voir le chapitre 2 consacré à la santé) 
expliquent en grande partie le déficit de femmes 
dans certains pays. Selon des recherches récentes, 
le phénomène des « femmes manquantes » peut 
également s’expliquer par les décès prématurés 
de femmes dans les groupes plus âgés19.
Parmi les autres régions en développement, c’est 
l’Asie occidentale qui présente le profil démo-
graphique le plus caractéristique, avec beau-
coup plus d’hommes que de femmes dans la 
population en âge de travailler et particulière-
ment dans la tranche 35-39 ans (fig. 1.4). L’Asie 
occidentale a aussi le pourcentage le plus élevé 
de migrants internationaux dans sa population, 
et c’est la seule région où les migrations inter-

19	 Voir, par exemple, Anderson et Ray, 2010; Banque mon-
diale, 2011; Milazzo, 2014.

Figure 1.5 
Proportion de femmes parmi les personnes âgées  
de 60 ans et plus et parmi les personnes âgées  
de 80 ans et plus, par région, 2015
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pour le développement.

nationales ont une incidence sensible sur le rap-
port de masculinité à l’âge adulte. En effet, une 
importante migration de main-d’œuvre, essen-
tiellement composée d’hommes, a porté le rap-
port de masculinité de la population adulte à 
un niveau inhabituellement élevé; dans cette 
région, les migrants internationaux constituent 
près d’un tiers de la population masculine âgée 
de 25 à 44 ans. En ce qui concerne les femmes, la 
part des migrantes internationales dans la popu-
lation féminine totale d’Asie occidentale est de 
une pour sept (fig. 1.7).
Par rapport à 20 ans plus tôt, le rapport de 
masculinité s’est légèrement modifié dans tous 
les groupes d’âge, à l’échelle mondiale et à 
l’échelle des régions (fig. 1.4). La faible augmen-
tation du nombre relatif de garçons enregistrée 
entre 1995 et 2015 témoigne de l’influence de 
l’Asie de l’Est et du Sud sur la dynamique mon-
diale des populations. Elle s’explique essentielle-
ment par une hausse du rapport de masculinité 
à la naissance au cours des 20 dernières années 
dans quelques pays (fig. 1.3) de ces deux régions, 
ainsi que par une légère amélioration du taux de 
survie des garçons par rapport à celui des filles, 
dans ces régions et dans d’autres.
Chez les personnes plus âgées, le rapport de 
masculinité a également augmenté (fig. 1.4) en 
raison d’une hausse de l’espérance de vie un peu 
plus marquée chez les hommes. Depuis 1995, 
le nombre d’hommes dépassant l’âge de 60 ans 
a progressé plus rapidement que le nombre de 
femmes, ce qui a entraîné une diminution pro-
portionnelle du nombre de femmes dans les 
groupes plus âgés. Cette évolution concerne 
principalement les régions développées, mais 
également certaines régions en développe-
ment, notamment le Caucase et l’Asie centrale, 
l’Asie de l’Est et l’Afrique du Nord (voir annexe 
statistique)20. En revanche, la tendance inverse 
a été observée en Asie du Sud, où le rapport de 
masculinité inhabituellement élevé enregistré en 
1995 dans les groupes plus âgés a considérable-
ment diminué. Il reste néanmoins le plus élevé de 
toutes les régions en 2015.
Malgré une amélioration du taux de survie des 
hommes, les femmes constituent toujours la 
majeure partie des personnes âgées dans toutes 
les régions; en 2015, elles représentent 54 % des 
60 ans et plus et 62 % des 80 ans et plus (fig. 1.5). 
Les femmes âgées sont plus nombreuses partout, 

20	 Disponible à l’adresse http://unstats.un.org/unsd/gender/
worldswomen.html.
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mais la tendance est moins marquée dans les 
régions en développement. Les régions dans les-
quelles la proportion de femmes est la moins éle-
vée parmi les personnes âgées et dans le groupe 
d’âge le plus avancé sont l’Asie du Sud (52 % et 
55  %, respectivement) et l’Asie de l’Est (51  % 
et 58 %, respectivement). Cela est le résultat de 
disparités entre les sexes qui apparaissent dès la 
naissance et se poursuivent tout au long de la vie.

2.	 Migrations, réfugiés 
et personnes déplacées

Les migrations peuvent offrir des perspectives 
nouvelles pour les femmes et les hommes en 
matière d’éducation, d’emploi et de conditions 
de vie. Les rôles et les attitudes sexospécifiques 
acquis dans le pays d’origine sont souvent mis à 
l’épreuve et peuvent évoluer lorsque les migrants 
intègrent leur nouvelle communauté. Ce chan-
gement peut également se produire au sein des 
familles et des communautés qui sont restées au 
pays21. Les migrantes, en particulier, peuvent 
acquérir une plus grande autonomie lorsqu’elles 
apprennent une nouvelle langue, se dotent de 
nouvelles compétences, prennent un emploi 
rémunéré qui leur garantit l’accès au revenu et 
se familiarisent avec les nouvelles normes régis-
sant les droits et les possibilités qui s’offrent aux 
femmes. Celles qui restent seules à la maison 
parce que leur mari a migré peuvent également 
voir leur rôle modifié, acquérir un plus grand 
pouvoir de décision et, partant, une plus grande 
autonomie22.
Les migrations ont des incidences sociales et éco-
nomiques complexes sur les communautés d’ori-
gine et de destination. Dans les communautés 
d’origine, l’émigration d’individus hautement 
instruits et qualifiés, que l’on appelle commu-
nément «  fuite des cerveaux  », peut avoir des 
retombées néfastes sur le développement social 
et la croissance économique23. Dans certains 
contextes, ce type d’émigration est davantage le 
fait des femmes que des hommes. Par exemple, 
dans la moitié des pays pour lesquels des données 
sont disponibles, les taux d’émigration des per-
sonnes très instruites des régions en développe-
ment vers les pays de l’OCDE (membres de l’Or-
ganisation de coopération et de développement 

21	 Nations Unies, 2006.
22	 Ibid.
23	 Ibid.

économiques) sont plus élevés pour les femmes 
que pour les hommes24.
Les migrations donnent généralement lieu à des 
transferts de fonds, qui sont une importante 
source de revenus pour de nombreuses familles 
dans les pays en développement. En 2013, les 
transferts de fonds vers les pays en développe-
ment officiellement comptabilisés ont atteint 
404 milliards de dollars, soit bien plus que l’aide 
publique au développement25, 26. Ces transferts 
jouent un rôle crucial pour protéger les ménages 
de la pauvreté, en particulier lorsqu’ils sont di-
rigés par une femme. Ainsi, c’est en partie grâce 
à ces transferts que dans certains pays d’Afrique 
subsaharienne, par exemple, le taux de pauvreté 
est plus faible parmi les ménages dirigés par une 
femme que parmi les ménages dirigés par un 
homme (voir le chapitre 8 consacré à la pauvreté). 
Les transferts de fonds ont également d’autres di-
mensions sexospécifiques; certaines études ont 
montré que les migrantes envoient généralement 
à leur famille une part plus importante de leurs 
revenus que les hommes27.
L’incidence des migrations internationales sur les 
femmes et les hommes dans leur pays d’accueil 
est fonction du degré de protection de leurs droits 
et de leur niveau d’intégration dans la société. 
Plusieurs instruments mondiaux, régionaux et 
nationaux traitant spécifiquement des migrants 
ont été adoptés; cependant, les instruments pro-
tégeant les droits des travailleurs migrants et 
de leur famille28 ont été ratifiés par moins d’un 
quart des États Membres de l’ONU. Par exemple, 
la Convention de 2011 de l’Organisation inter-
nationale du Travail sur le travail décent pour 
les travailleuses et travailleurs domestiques, une 
catégorie de travailleurs généralement dominée 
par les femmes, n’avait été ratifiée que par 10 pays 
membres à la fin de l’année 2013. À titre de com-

24	 Widmaier et Dumont, 2011.
25	 Banque mondiale, 2014.
26	 En 2013, le montant de l’aide publique au développement 

était de 135 milliards de dollars. Nations Unies, 2014c.
27	 Nations Unies, 2006.
28	 La Convention de l’OIT de 1949 sur les travailleurs mi-

grants (n° 97) a été ratifiée par 49 États au 1er décembre 
2013; la Convention de l’OIT de 1975 sur les migra-
tions dans des conditions abusives et sur la promotion 
de l’égalité de chances et de traitement des travailleurs 
migrants (dispositions complémentaires) [n° 143] a été 
ratifiée par 23 États; la Convention internationale de 
1990 sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille a été ratifiée par 
47 États; et la Convention de l’OIT de 2011 sur le travail 
décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques 
(n° 189) a été ratifié par 10 États. Source : Nations Unies, 
2013k.
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paraison, les instruments destinés à lutter contre 
la traite des êtres humains ont été ratifiés par plus 
des trois quarts des États29.

Migrations internationales

On estime qu’à l’échelle mondiale le nombre de 
migrants internationaux a atteint 232 millions 
en 2013, contre 175 millions en 2000 et 154 mil-
lions en 199030. La proportion de migrants inter
nationaux dans la population mondiale est quant 
à elle restée pratiquement la même, passant de 
2,9 % en 1990 à 3,2 % en 201331. Durant cette 
période, la composition par sexe de la population 
de migrants est aussi restée relativement stable : 
avec 111 millions de femmes pour 120 millions 
d’hommes, les femmes représentaient 48 % de la 
population totale de migrants internationaux en 
2013 contre 48,8 % en 199032.

Les migrants internationaux adultes  
sont plus souvent des hommes que des femmes

Dans les régions développées, les femmes repré-
sentent un peu plus de la moitié (52  %) de la 
population totale de migrants internationaux 
(fig. 1.6), une proportion qui est restée pratique-
ment inchangée au cours des 20 dernières années 
(51 % en 1990)33. Dans les régions en développe-
ment, ce pourcentage est plus faible et continue 
de baisser : de 46 % en 1990, il est passé à 43 % en 
2013. Cependant, dans certaines de ces régions, 
notamment en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes, dans le Caucase et en Asie centrale et en 
Asie de l’Est, plus de la moitié des migrants inter
nationaux sont des femmes. Dans les régions 
où des migrants sont installés depuis plusieurs 
générations, comme les régions développées 
ou encore l’Amérique latine et les Caraïbes, les 
femmes sont plus nombreuses dans la population 
de migrants en raison de leur espérance de vie 
plus longue34. Dans les autres régions en déve-
loppement, y compris l’Afrique du Nord, l’Océa-
nie, l’Afrique subsaharienne et l’Asie occidentale, 
c’est la tendance inverse qui s’observe (fig. 1.6). 
C’est en Asie occidentale que la proportion de 
femmes dans la population de migrants est la 
plus faible (34 %).

29	 Nations Unies, 2013k.
30	 Nations Unies, 2013b.
31	 Nations Unies, 2013k.
32	 Nations Unies, 2013b.
33	 Ibid.
34	 Nations Unies, 2013k.

Figure 1.6 
Proportion de femmes et d’hommes dans la population totale  
de migrants internationaux, par région en 2013
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Dans certaines régions et dans certains pays, les 
migrations influencent la composition par âge et 
par sexe de la population. On estime que dans 
les régions développées les migrants représentent 
en moyenne 11 % de la population. Comme le 
montre la figure 1.7, c’est dans la population 
adulte en âge de travailler, et en particulier dans 
la tranche des 30-44 ans, que la proportion de 
migrants est la plus forte. Si les migrations ont 
des répercussions considérables sur la struc
ture par âge de la population d’accueil, elles 
n’influencent pas le rapport de masculinité, car 
la proportion de femmes et d’hommes migrants 
est la même que dans la population totale des 
régions développées (fig. 1.7).
Dans les régions en développement, où les mi-
grants internationaux représentent moins de 
1,6 % de la population, les effets éventuels des mi-
grations internationales sur la structure par âge 
de la population sont moins importants que dans 
les régions développées (fig.  1.7). Néanmoins, 
l’effet sur le rapport de masculinité à l’âge adulte 
y est plus prononcé, car les hommes migrants 
y sont proportionnellement plus nombreux. La 
différence est particulièrement marquée entre 
25 et 44 ans, tranche dans laquelle la propor-
tion d’hommes migrants dans la population est 
1,5 fois plus élevée que la proportion de femmes 
migrantes.
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Parmi les régions en développement, l’Asie occi-
dentale compte la proportion la plus importante 
de migrants internationaux, et ce en raison d’une 
forte demande de main-d’œuvre étrangère dans 
les pays producteurs de pétrole35. C’est également 
la région dans laquelle l’incidence des migrations 
internationales sur la composition par âge et par 
sexe de la population est la plus marquée; en effet, 
les migrants internationaux y représentent près 
d’un tiers de la population masculine âgée de 

35	 Birks, Seccombe et Sinclair, 1988; Fargues, 2011; Fargues 
et Brouwer, 2012; Kapiszewski, 2006; Nations Unies, 
2013m.

Figure 1.7 
Migrants internationaux par âge et par sexe,  
en pourcentage de la population totale  
féminine et masculine en 2013
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25 ans à 44 ans. Pour les femmes, cette propor-
tion est moindre, mais près d’une femme sur sept 
âgée de 25 ans à 44 ans est une migrante.

En Europe, les hommes migrent essentiellement  
pour trouver du travail,  

et les femmes pour des raisons familiales

Les trois principaux motifs de migration, à savoir 
la formation, le regroupement de la famille et le 
travail, jouent un rôle différent dans la migration 
des femmes et des hommes. Par exemple, comme 
le montre la figure 1.8, pour les permis de séjour 
délivrés pour la première fois dans un pays eu-
ropéen, la migration à des fins professionnelles 
est essentiellement masculine. Les femmes et les 
enfants migrent le plus souvent pour des motifs 
familiaux, mais il convient toutefois de noter que 
les femmes sont également nombreuses à migrer 
pour des raisons professionnelles, tout comme 
nombre d’hommes migrent pour des raisons 
familiales. Les migrations à des fins éducatives 
sont essentiellement le fait des jeunes, femmes 
et hommes. Néanmoins, ces statistiques rela-
tives aux raisons officielles des migrations ne 
concernent que le premier permis de séjour. La 
migration est un processus dynamique et com-
plexe et nombreux sont les hommes et les femmes 
qui arrivent dans le pays d’accueil pour des rai-
sons familiales ou éducatives, mais y restent 
ensuite pour d’autres raisons. Bien que de nom-
breuses femmes soient classées dans la catégorie 
administrative des migrations familiales, elles 
cherchent également, tout comme les hommes, 
de meilleures conditions de vie et de meilleures 
perspectives d’avenir pour leurs enfants, notam-
ment par un accès individuel à l’emploi rémunéré.
Les besoins de main-d’œuvre sexospécifiques des 
pays d’accueil influencent les volumes de migra-
tion professionnelle des femmes et des hommes. 
C’est le cas, par exemple, pour la demande d’em-
ployés de maison et d’infirmiers dans les régions 
développées, ou la demande de travailleurs pour 
les secteurs pétrolier et de la construction en 
Asie occidentale. Les normes sexospécifiques 
et les stéréotypes, tant du pays d’accueil que du 
pays d’origine, qui sont encore renforcés par les 
programmes d’éducation et de formation, défi-
nissent la première catégorie d’emplois comme 
étant plutôt adaptée aux femmes, et la seconde 
aux hommes36.

36	 OCDE, 2014; Nations Unies, 2006; Widmaier et Dumont, 
2011.
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L’intégration sur le marché du travail peut être 
particulièrement difficile pour les migrantes. 
Si elles arrivent dans le pays d’accueil pour des 
raisons familiales, et si leur mari travaille éga-
lement, elles n’ont généralement pas droit aux 
avantages sociaux ou aux aides traditionnelles. 
Cette intégration est plus difficile encore dans les 
pays où le taux d’emploi des femmes est géné-
ralement faible37. Toutefois, les migrantes y ont 
quand même de plus grandes chances de trouver 
un emploi que dans leur pays d’origine et elles 
sont mieux intégrées sur le marché du travail que 
les femmes de la même nationalité qui n’ont pas 
migré38.

Migrations internes

Les migrations à l’intérieur des pays sont plus 
fréquentes que les migrations internationales. On 
estime que, en 2005, 763 millions de personnes 
vivant dans leur pays d’origine avaient quitté 

37	 OCDE, 2014.
38	 Widmaier et Dumont, 2011.
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Figure 1.8 
Nombres de permis de séjour délivrés pour la première fois par âge, sexe et raison, pays européens, 2013

leur région de naissance, et 229 millions avaient 
changé de région au cours des cinq années pré-
cédentes39. Globalement, la part de migrations 
internes est plus élevée dans les régions dévelop-
pées que dans les régions en développement40..

Chez les jeunes, les migrations internes 
dans certaines régions en développement  

concernent davantage les femmes

Les migrations internes récentes41 présentent des 
caractéristiques semblables sur le plan de l’âge et 
du sexe dans les pays développés et dans les pays 
en développement (fig. 1.9). Elles concernent es-
sentiellement les jeunes adultes, et un peu plus les 
femmes que les hommes. Dans les régions en dé-
veloppement, où les gens se marient plus jeunes, 
vont moins longtemps à l’école et font leur entrée 
plus tôt sur le marché du travail, les migrations 

39	 Nations Unies, 2013j.
40	 Ibid.
41	 Les récentes migrations internes sont mesurées sur la 

base des informations recueillies dans le cadre de recen-
sements sur le lieu de résidence cinq ans auparavant.

Source : Eurostat, 2014. Permis délivrés pour la première fois par raison, âge, sexe et nationalité (consulté en juillet 2014).

Note : Données établies à partir des données sur les permis de séjour délivrés pour la première fois. Un permis de séjour est également considéré 
comme un premier permis si le laps de temps écoulé entre l'expiration du permis précédent et la validation du nouveau permis est d'au moins six 
mois, quelle que soit l'année au cours de laquelle le permis a été délivré. Quatre types de permis sont pris en compte dans ces données : pour raisons 
familiales, éducatives, professionnelles et autres.
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internes atteignent leur niveau le plus élevé à un 
âge plus jeune que dans les régions développées. 
Néanmoins, les raisons des migrations internes 

Figure 1.9 
Répartition en pourcentage des migrants internes, 
par âge et par sexe (selon le lieu de résidence 
il y a 5 ans), 2000-2010 (dernière année disponible)
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Note : Moyennes non pondérées. 
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chez les jeunes peuvent être différentes pour les 
femmes et pour les hommes. Dans les régions en 
développement, par exemple, à l’adolescence, les 
garçons migrent davantage dans un but profes-
sionnel ou éducatif que les filles42. Le mariage est 
le principal motif de migration des adolescentes, 
mais la situation varie en fonction du contexte43. 
Après avoir culminé chez les jeunes adultes, les 
migrations internes diminuent dans toutes les 
tranches d’âge, tant dans les pays développés que 
dans les pays en développement.

Réfugiés et personnes déplacées

À la fin de l’année 2013, 51,2 millions d’indivi-
dus dans le monde (16,7 millions de réfugiés, 
33,3 millions de personnes déplacées dans leur 
propre pays et 1,2 million de demandeurs d’asile 
en attente du statut de réfugié) étaient en situa-
tion de déplacement forcé par suite de persécu-
tions, de conflits, de violence généralisée ou de 
violations des droits de l’homme. Cette même 
année, l’augmentation du nombre de réfugiés 
relevant du mandat du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés était essentiel-
lement imputable à trois pays  : l’Afghanistan 
(2,56 millions), la République arabe syrienne 
(2,47 millions) et la Somalie (1,12 million)44. Non 
moins de 86 % des réfugiés de la planète vivaient 
dans les pays en développement, avec en tête de 
liste le Pakistan, la République islamique d’Iran 
et le Liban.
Les femmes et les filles représentent 49 % de la 
population mondiale de réfugiés, et plus de la 
moitié dans toutes les sous-régions d’Afrique 
subsaharienne, exception faite de l’Afrique du 
Sud. Néanmoins, cette moyenne cache d’impor-
tantes variations. Parmi les pays qui comptent 
plus de 1 000 réfugiés et disposent de données 
complètes ventilées par sexe, la proportion de 
femmes varie de 15 % en Israël à 56 % au Rwanda. 
Les femmes sont sous-représentées parmi les de-
mandeurs d’asile (38 % en 2012)45. À l’inverse, les 
personnes apatrides ou rapatriées dans leur pays 
d’origine46 sont plus souvent des femmes.
Les femmes et les filles réfugiées ou déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays sont particulière-
ment exposées à la violence et à l’exploitation, 
notamment parce qu’elles manquent souvent de 

42	 Temin et al., 2013.
43	 Ibid.
44	 HCR, 2014.
45	 HCR, 2013.
46	 Ibid.
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pouvoir de décision. La violence à l’égard des 
femmes (viol, grossesse forcée, avortement forcé, 
traite, esclavage sexuel et transmission volon-
taire de maladies sexuellement transmissibles, 
comme le VIH) est l’une des caractéristiques des 
conflits armés contemporains (voir le chapitre 6 
consacré à la violence à l’égard des femmes). La 
vulnérabilité des femmes face aux viols et aux 
agressions sexuelles reste de mise lorsqu’elles 
fuient leur lieu d’habitation, traversent les fron-
tières et dans leur pays d’accueil, ainsi que dans 
les camps de réfugiés et dans les centres collec-
tifs. Une fois arrivées à destination, les femmes 
et les filles rencontrent bien d’autres difficultés; il 
arrive par exemple qu’elles n’aient pas de papiers 
d’identité, et qu’elles soient tenues à l’écart des 
décisions concernant les camps et de la formula-
tion et de la gestion des programmes d’aide. Les 
femmes réfugiées ou déplacées qui rentrent chez 
elles après les conflits, en particulier les veuves, 
peuvent éprouver davantage de difficultés que les 
hommes à récupérer leurs biens et être exclues 
des activités de reconstruction et de relèvement47.

B.	 Familles

1.	 Mariage et autres unions

Pour beaucoup, le mariage constitue le premier 
pas vers une nouvelle vie. Toutefois, dans de 
nombreux pays représentant tout un éventail 
de systèmes sociaux, culturels, juridiques et po-
litiques, la vie de famille repose sur des unions 
moins formelles. Aux fins du présent chapitre, le 
terme « autres unions » désigne les unions con
sensuelles informelles (concubinage), les unions 
civiles basées sur la cohabitation et la polygynie 
(le fait pour un homme de vivre avec plusieurs 
femmes).

Âge au mariage

Partout dans le monde, les femmes et les hommes 
se marient plus tard, ce qui s’explique par l’aug-
mentation du niveau d’instruction, une entrée 
plus tardive dans la vie active, l’évolution des 
normes relatives au mariage et à la cohabitation 
et une plus grande indépendance économique 
des femmes. Les femmes continuent de se marier 
un peu plus tôt que les hommes (fig. 1.10); au-
jourd’hui, la moyenne mondiale de l’âge au ma-
riage est de 25 ans pour les femmes contre 29 ans 

47	 Nations Unies, 2006; FNUAP, 2006; HCR, 2011; HCR, 
2012.

Figure 1.10 
Âge moyen au premier mariage, par sexe et par région, 2005-2012  
(dernière année disponible)
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pour les hommes, soit un an plus tard qu’il y a 
20 ans pour les deux sexes48.

Tant les femmes que les hommes se marient plus tard

L’âge au premier mariage a augmenté dans la 
plupart des régions, sauf deux : Amérique latine 
et Caraïbes et Caucase et Asie centrale. C’est dans 
les régions développées qu’il est le plus élevé et 
qu’il a augmenté le plus, avec 29 ans en moyenne 
pour les femmes et 31 ans pour les hommes. C’est 
également dans ces régions que l’écart entre les 
hommes et les femmes s’est le plus réduit, jusqu’à 
atteindre 2,4 ans, l’écart le plus faible au monde. 
Ces tendances montrent que dans les pays déve-
loppés, où les femmes et les hommes bénéficient 
de meilleures perspectives d’éducation et d’em-
ploi, on tend vers davantage d’uniformité dans 
l’âge au mariage pour les deux sexes. Tant les 
femmes que les hommes ont aussi de plus en plus 
souvent tendance à cohabiter avant d’officialiser 
leur relation par un mariage49.
C’est toujours en Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne que l’âge des femmes au mariage 

48	 Les moyennes mondiales et régionales ne sont pas pon
dérées (c’est-à-dire qu’elles ne tiennent pas compte de la 
taille des populations de chaque pays) et se basent uni-
quement sur les données disponibles pour une région.

49	 OCDE, 2011.
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est le plus bas : 21 et 22 ans, respectivement, soit 7 
à 8 ans plus tôt que dans les régions développées; 
l’âge des hommes au mariage dans ces mêmes 
régions est de 26 et 27 ans, respectivement, soit 
4 à 5 ans de moins que dans les régions dévelop-
pées. C’est en Afrique du Nord que l’on se marie 
le plus tard : 27 ans pour les femmes et 31 ans 
pour les hommes. Dans cette région, l’âge au ma-
riage des hommes est semblable à celui des pays 
développés, tandis que celui des femmes reste de 
deux ans inférieur.
Lorsque les femmes se marient jeunes, cela si
gnifie généralement qu’il y a davantage d’années 
d’écart entre elles et leur mari, ce qui engendre 
souvent des inégalités plus marquées. Les femmes 
jeunes qui épousent des hommes plus âgés peu-
vent être désavantagées sur le plan de la prise 
de décisions, notamment dans le domaine de la 
santé procréative et sexuelle. Elles sont également 
plus exposées à la violence conjugale et au veu-
vage précoce50. C’est en Afrique subsaharienne 
et en Asie du Sud que le nombre d’années d’écart 
entre les époux est le plus grand, avec 4,8 et 4,3 
ans de plus en moyenne pour les hommes, res-
pectivement. Au cours des 20 dernières années, 
cet écart s’est légèrement réduit (de quelques 
mois) dans quatre parties du monde : en Afrique 
du Nord, en Asie du Sud, en Asie occidentale 
et dans les régions développées. Dans le même 
laps de temps, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes et dans l’est et le sud-est de la Chine, 
la différence entre l’âge moyen au mariage des 
hommes et des femmes s’est accrue, de quelques 
mois également51.

L’écart entre l’âge des époux au mariage 
s’est légèrement réduit dans certaines régions  

et s’est creusé dans d’autres

Mariage d’enfants

Le mariage d’enfants, que l’on définit comme 
un mariage formel ou une union informelle 
contractés avant l’âge de 18 ans, est une violation 
fondamentale des droits de l’homme. Pourtant, 
le mariage avant l’âge de 18 ans n’est interdit par 
la loi, avec ou sans le consentement des parents, 
que dans 10 des 45 pays développés et dans 35 
des 129 pays en développement pour lesquels des 

50	 UNICEF, 2014a.
51	 Moyennes non pondérées calculées par la Division de 

statistique à partir de Nations Unies, 2013d et Nations 
Unies, 2014b.

informations sont disponibles52. Les filles sont 
davantage concernées par le phénomène que les 
garçons. En outre, les très jeunes filles sont sou-
vent mariées à des hommes plus âgés et ont du 
mal à exercer leur pouvoir de décision au sein 
du ménage et de la relation, notamment pour ce 
qui concerne la santé procréative. Ces mariages 
peuvent déboucher sur des grossesses précoces, 
mettant en danger la santé et la survie même des 
femmes et de leurs bébés. Les épouses enfants 
sont davantage exposées à la violence conjugale 
et à l’isolement social et n’ont que de maigres 
perspectives d’éducation, de carrière et de déve-
loppement professionnel53.

Les mariages d’enfants sont encore fréquents  
dans de nombreux pays, en particulier  

en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne

On estime que, en 2010, à l’échelle mondiale, 
26 % des femmes âgées de 20 à 24 ans étaient 
mariées avant l’âge de 18 ans, ce qui n’est que 
5 % de moins qu’en 199554. L’essentiel de cette 
diminution concerne les mariages avant l’âge 
de 15 ans : entre 1995 et 2010, la proportion de 
femmes âgées de 20 à 24 ans qui se sont mariées 
avant l’âge de 15 ans est passée de 12 à 8 %55. 
C’est toujours en Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne que les mariages d’enfants sont 
les plus fréquents (fig. 1.11); en Asie du Sud, 44 % 
des femmes âgées de 20 à 24 ans sont mariées 
avant l’âge de 18 ans et 16 % avant l’âge de 15 ans. 
Pour l’Afrique subsaharienne, ces chiffres sont 
respectivement de 40 % et de 12 %.
Parmi les 113 pays pour lesquels des données 
sont disponibles, 42 présentent un taux de ma-
riage d’enfants supérieur à 30 %, dont 8 présen
tent un taux supérieur à 50  % (Bangladesh, 
Burkina Faso, Guinée, Mali, Niger, République 
centrafricaine, Soudan du Sud et Tchad)56.

Unions libres et unions civiles

Si le mariage reste la voie traditionnelle vers la 
fondation d’une famille, il existe d’autres formes 
d’union, notamment le concubinage ou la coha-
bitation. Les relations de ce type sont générale-
ment reconnues par la société, mais ne sont pas 

52	 Ensemble minimal d’indicateurs de l’égalité des sexes, 
2015.

53	 UNICEF, 2014a.
54	 Ibid.
55	 Ibid.
56	 Données basées sur UNICEF, 2014b.
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nécessairement officialisées par des unions ci-
viles et/ou des contrats juridiques, et ne sont sou-
vent pas considérées comme des unions dans les 
données statistiques. Les femmes et les hommes 
ayant opté pour une union libre se présentent 
comme «  célibataires  » dans les recensements 
ou les enquêtes, et ne sont donc pas enregistrés 
comme « mariés » ou « vivant en concubinage » 
dans les bases de données relatives à la situa-
tion matrimoniale. En outre, dans de nombreux 
pays, les unions libres ne font pas partie des 
choix proposés dans les formulaires de recense-
ment ou d’enquête. Il est important de noter que 
les femmes vivant en concubinage peuvent être 
désavantagées par rapport aux femmes mariées, 
en particulier pour ce qui est de la répartition des 
avoirs en cas de séparation.

Partout, les unions libres sont en augmentation

En Amérique latine et dans les Caraïbes, la pro-
portion de femmes vivant en concubinage n’a 
cessé de croître et atteint aujourd’hui des niveaux 
jamais égalés dans la plupart des pays de la ré-
gion (fig. 1.12). En Uruguay, par exemple, le re-
censement de 2011 a révélé que 42 % des femmes 
âgées de 25 à 29 ans vivaient en concubinage, 
contre 16 % lors du recensement de 1996. Dans 
de nombreux autres pays de la région, cette forme 
d’union est particulièrement populaire chez les 
jeunes; la proportion de femmes âgées de 25 à 
29 ans vivant en concubinage dépasse 40 % dans 
8 des 18 pays pour lesquels des données de ten-
dance sont disponibles.

En Europe, la cohabitation est très répandue,  
qu’elle précède le mariage ou le remplace

En Afrique subsaharienne, le concubinage est 
moins répandu, mais est néanmoins en pro-
gression dans la plupart des pays de la région, et 
même en forte augmentation dans certains pays 
comme le Burundi, Cabo Verde et l’Ouganda 
(fig. 1.12). Actuellement, plus de 30 % des femmes 
âgées de 25 à 29 ans vivent en concubinage dans 
4 des 16 pays pour lesquels des données de ten-
dance sont disponibles (Botswana, Cabo Verde, 
Gabon et Ouganda). Contrairement à ce que l’on 
observe en Amérique latine et dans les Caraïbes 
ou en Afrique subsaharienne, le concubinage 
reste très peu répandu en Asie, où il ne concerne 
que 10 % tout au plus des femmes âgées de 25 à 
29 ans.

Figure 1.11 
Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans mariées avant l’âge de 15 ans  
et avant l’âge de 18 ans, 2005-2012 (dernière année disponible)
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Dans certains pays européens, les cohabitants 
peuvent contracter une union civile, qui leur per-
met de régulariser leur relation aux yeux de la 
loi sans se marier. La cohabitation est particuliè-
rement populaire chez les jeunes, en particulier 
les couples sans enfants. En 2007, par exemple, la 
proportion de femmes sans enfant vivant en co-
habitation était, en moyenne, de 63 % autour de 
l’âge de 20 ans, 38 % autour de l’âge de 30 ans et 
23 % autour de l’âge de 40 ans. Pour les femmes 
avec enfants, ces chiffres sont de 28 %, 14 % et 
7 %57.
D’importantes variations sont observées entre les 
différents pays européens. De manière générale, 
la proportion de femmes âgées de 20 à 34 ans 
vivant en cohabitation est plus élevée dans le 
nord et l’ouest de l’Europe que dans l’est et le sud 
(fig. 1.13). C’est au Danemark et en Finlande que 
l’on trouve la plus grande proportion de femmes 
de ce groupe d’âge vivant en cohabitation. À l’in-
verse, c’est à Malte, en Pologne et en Slovaquie 
que cette proportion est la plus faible.

Polygynie

La polygynie, c’est-à-dire le fait pour un homme 
de vivre avec plusieurs femmes, peut influencer 
de nombreux aspects de la vie de ces dernières. 
Les unions polygynes sont en général associées 

57	 Eurostat, 2010.
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On constate également que le taux de survie des 
enfants issus de ce type d’unions est plus faible60. 
De manière générale, la polygynie est plus cou-
rante dans les zones rurales, dans les ménages 
pauvres et chez les femmes moins instruites. Par 
exemple, une analyse des données de 34 pays en 
Afrique subsaharienne montre que la polygy-
nie est deux fois plus fréquente chez les femmes 
n’ayant aucune instruction que chez celles qui 

60	 Amey, 2002; Omariba et Boyle, 2007; Smith-Greenaway 
et Trinitapoli, 2014.

Figure 1.12 
Proportion de femmes âgées de 25 à 29 ans vivant en cohabitation,  
Amérique latine et Caraïbes et Afrique subsaharienne
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à un écart d’âge relativement important entre 
les époux58, une utilisation moindre des moyens 
contraceptifs et un niveau élevé de fécondité59. 

58	 Barbieri et Hertrich, 2005; Antoine, 2006.
59	 Barbieri et Hertrich, 2005.

Figure 1.13 
Proportion de femmes âgées de 20 à 34 ans  
vivant en cohabitation, pays européens
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sont titulaires d’un diplôme de l’enseignement 
secondaire ou supérieur61.

La polygynie reste fréquente  
dans certains pays d’Afrique subsaharienne

La polygynie est toujours très répandue dans 
certains pays d’Afrique subsaharienne, en parti-
culier en Afrique de l’Ouest (fig. 1.14). Vers 2010, 
plus d’un tiers des femmes de cette région âgées 
de 15 à 49 ans étaient mariées à un homme qui 
avait plus d’une femme. En Guinée, par exemple, 
près de la moitié des femmes âgées de 15 à 
49 ans vivaient en union polygyne. Néanmoins, 
la proportion de femmes vivant dans ce type 
d’union a diminué plus rapidement en Afrique 
de l’Ouest que dans toutes les autres régions 
d’Afrique subsaharienne. En ce qui concerne le 
reste du monde, la polygynie se pratique dans 
certains pays d’Amérique latine et des Caraïbes, 
d’Afrique du Nord, ainsi que dans le sud, le sud-
est et l’ouest de l’Asie. Elle n’y concerne toutefois 
que 5 % à 7 % de la population, sauf en Haïti, où 
16 % des femmes vivaient en union polygyne en 
2012, contre 20 % en 200062.

2.	 Dissolution des unions

Divorce

Un divorce ou une séparation peut avoir de mul-
tiples effets perturbateurs et durables non seule-
ment pour les deux partenaires, mais également 
pour les enfants et d’autres membres dépendants 
de la famille63. Statistiquement, les femmes se re-
marient moins souvent que les hommes après un 
divorce, et elles peuvent alors se retrouver dans 
une position sociale et économique plus vulné-
rable.

Proportionnellement, les femmes sont plus nombreuses  
que les hommes à être divorcées ou séparées

Dans la plupart des pays pour lesquels des don-
nées sont disponibles, la proportion de femmes 
âgées de 45 à 49 ans divorcées ou séparées est 
au moins 25  % plus élevée que la proportion 
d’hommes dans la même situation (fig.  1.15). 
Dans l’ensemble, les disparités entre les hommes 
et les femmes à cet égard sont plus marquées 
dans les régions en développement; toutefois, au 

61	 EDS, 2014.
62	 Ibid.
63	 Voir, par exemple, Härkönen, 2014; Bernardi et Radl, 

2014.

Figure 1.14 
Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans vivant en union polygyne,  
dans une sélection de pays africains pour lesquels des données sont disponibles
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sein de chaque région, on observe d’importantes 
variations tant sur le plan de la fréquence des di-
vorces et des séparations que sur celui des dispa-
rités entre les sexes observées dans ce domaine.
À l’échelle mondiale, le nombre de divorces est en 
hausse. Le pourcentage de femmes divorcées ou 
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séparées en Amérique latine et dans les Caraïbes 
et dans les régions développées a augmenté. 
Dans les régions développées, plus de 17 % en 
moyenne des femmes âgées de 45 à 49 ans sont 
divorcées ou séparées; pour la région Amérique 
latine et Caraïbes, ce chiffre est de 16 %. Toute-
fois, ces moyennes régionales cachent d’impor-
tantes différences entre les pays. Si l’on prend les 
pays développés, par exemple, le pourcentage de 
femmes âgées de 45 à 49 ans divorcées ou sépa-
rées en République tchèque (24 %) et en Lituanie 
(22 %) représente plus du double du pourcentage 
enregistré au Japon (8 %) et en Slovénie (10 %).

Le nombre de femmes divorcées ou séparées  
continue d’augmenter

En Afrique subsaharienne, s’ils sont moins fré-
quents, les divorces et les séparations sont néan-
moins en hausse, avec là aussi d’importantes 
variations d’un pays à l’autre. Dans certains pays 
de la région, la proportion de femmes divorcées 
ou séparées a atteint des niveaux comparables à 
ceux observés dans les régions développées, ainsi 
qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes. Au 
Gabon et en Ouganda, par exemple, plus de 20 % 
et 17 % des femmes âgées de 45 à 49 ans, respecti-
vement, sont actuellement divorcées ou séparées.
La prévalence du divorce reste plus faible en Asie 
et en Afrique du Nord que dans les autres régions 
du monde. En Afrique du Nord, la proportion de 

Figure 1.15 
Proportion de femmes et d’hommes âgés de 45 à 49 ans divorcés ou séparés,  
2000-2011 (dernière année disponible)
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Note : Les diagonales correspondent à l'écart de proportion entre les hommes et les femmes. Les pays d'Asie et 
d'Afrique du Nord ne sont pas représentés en raison de la faible proportion de femmes et d'hommes divorcés ou 
séparés dans ces régions.

femmes âgées de 45 à 49 ans divorcées ou sépa-
rées n’a augmenté que très lentement au cours 
des 20 dernières années et s’établit actuellement 
autour de 5  %. On trouve des situations très 
variables en Asie, avec trois grandes tendances 
régionales : à l’est du continent, on observe un 
accroissement des taux de divorce (par exemple, 
la proportion de femmes âgées de 45 à 49 ans en 
République de Corée qui sont divorcées ou sépa-
rées a pratiquement triplé entre 1995 et 2015); au 
sud-est, à l’inverse, ces taux ont diminué jusqu’à 
récemment; et le sud, enfin, est caractérisé par 
des taux de divorce relativement stables64.

Veuvage

Chez les 60 à 64 ans, le veuvage est trois fois plus 
courant chez les femmes que chez les hommes 
(fig.  1.16). Cet écart résulte directement de 
deux facteurs  : le taux de survie plus élevé des 
femmes et le fait qu’elles ont moins tendance que 
les hommes à se remarier après le décès de leur 
époux. Le veuvage des femmes appartenant à ce 
groupe d’âge est particulièrement fréquent dans 
les pays en développement, et surtout dans cer-
taines parties d’Asie et d’Afrique subsaharienne, 
où le niveau de mortalité est plus élevé, où les 
femmes épousent souvent des hommes plus âgés 
et où le remariage après le décès du mari est 
moins courant que dans les autres régions.

Le veuvage est environ trois fois plus élevé  
chez les femmes de 60 à 64 ans  

que chez les hommes du même groupe d’âge

Le taux de veuvage le plus élevé (plus de 40 % 
des femmes âgées de 60 à 64 ans) s’observe dans 
certains pays d’Afrique subsaharienne, en parti-
culier les pays qui ont été en proie à des troubles 
politiques comme des conflits (Burundi, Rwanda 
ou Sierra Leone, par exemple) ainsi que ceux 
qui présentent une prévalence élevée du VIH 
(comme le Lesotho, le Malawi et le Zimbabwe). 
En outre, eu égard à la fréquence de la polygy-
nie dans la région (comme nous l’avons vu plus 
haut), il n’est pas rare qu’un homme, à son décès, 
laisse plusieurs veuves.

Dans les pays touchés par un conflit et le VIH, le veuvage 
concerne des femmes de plus en plus jeunes

L’une des conséquences des conflits et des épi-
démies de VIH qui ont fait des ravages dans 

64	 Dommaraju et Jones, 2011.



Population et familles 21

de nombreux pays d’Afrique subsaharienne 
est l’augmentation du veuvage précoce chez 
les femmes. Au Lesotho et au Zimbabwe, par 
exemple, deux pays où le VIH est extrêmement 
répandu, les femmes devenaient veuves bien plus 
jeunes au début des années 2000 que dans les 
années 1990 (fig. 1.17). Dans les pays à forte pré-
valence du VIH, cette hausse enregistrée au début 
des années 2000 est à mettre en correspondance 
avec le point culminant de l’épidémie, qui a été 
atteint au milieu des années 1990, l’espérance de 
vie moyenne des malades à l’époque étant d’envi-
ron 10 ans. Au Zimbabwe, la proportion de veuves 
dans la tranche d’âge 30-34 ans a triplé entre 1992 
et 2002. S’agissant de l’incidence des conflits sur 
le veuvage, les données collectées pour le Rwanda 
montrent que, en raison de la guerre civile et du 
génocide qui ont déchiré le pays au début des 
années 1990, la proportion de veuves âgées de 30 
à 34 ans a été multipliée par 6 entre 1991 et 2002.
Les taux de veuvage en Asie sont également rela-
tivement élevés par rapport aux autres régions. 
Les données les plus récentes disponibles pour les 
pays de la région font état de taux de veuvage de 
plus de 40 % chez les femmes âgées de 60 à 64 ans 
en Indonésie, en Mongolie et au Pakistan. Dans 
ces deux derniers pays, les taux de veuvage chez 
les hommes de la même tranche d’âge étaient 
également considérablement plus élevés que dans 
d’autres pays de la région.
C’est dans les régions développées que le taux de 
veuvage pour les 60-64 ans est le plus faible, et 
il continue de baisser lentement, essentiellement 
grâce à l’amélioration de l’espérance de vie enre-
gistrée presque partout65. On trouve néanmoins 
quelques exceptions, en particulier dans certains 
pays d’Europe de l’Est comme le Bélarus, la Ré-
publique de Moldova, la Fédération de Russie 
et l’Ukraine, où le veuvage des femmes n’a pas 
diminué et a même augmenté légèrement en 
raison de tendances négatives de la mortalité 
masculine66, ainsi que dans le Caucase et en 
Asie centrale où il est resté inchangé au cours 
des 20  dernières années, essentiellement en 
raison de taux de mortalité masculine toujours 
élevés67. En Amérique latine et dans les Caraïbes, 

65	 Les tendances de la prévalence du veuvage chez les 
femmes âgées de 60 à 64 ans sont présentées dans l’an-
nexe statistique, à http://unstats.un.org/unsd/gender/
worldswomen.html.

66	 Grigoriev, 2012; Meslé, 2004; Shkolnikov et al., 2004.
67	 Becker et Urzhumova, 2005; Duthé et al., 2014; Guillot, 

Gavrilova et Pudrovska, 2011; Guillot et al., 2013; Shary-
gin et Guillot, 2013.

Figure 1.16 
Proportion de veufs et de veuves parmi les personnes âgées de 60 à 64 ans, par sexe, 
2000-2013 (dernière année disponible)
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Figure 1.17 
Veuvage précoce des femmes dans les pays à forte prévalence de VIH  
ou en situation de conflit
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la prévalence du veuvage chez les femmes âgées 
de 60 à 64 ans est relativement faible, comparable 
à celle des régions développées, et présente une 
tendance générale à la baisse.

3.	 Fécondité

Les décisions concernant le nombre d’enfants 
que comptera la famille et le moment où ces en-
fants naîtront influencent pratiquement tous les 
aspects de la vie des femmes et des hommes. Plu-
sieurs facteurs agissent sur l’évolution de la condi-
tion parentale : l’âge au mariage, les possibilités 
d’éducation et d’emploi qui s’offrent aux femmes 
et aux hommes, leur accès à la planification fami-
liale, les rôles et les attentes sexospécifiques et le 
contexte économique et social général. Tous ces 
facteurs ont évolué au cours des 20 dernières an-
nées, comme nous le verrons dans les prochains 
chapitres de ce rapport (voir en particulier les 
chapitres consacrés à l’éducation et au travail). À 
mesure que les rôles des hommes et des femmes 
au sein de la famille et de la société changent, les 
modèles de parentalité évoluent eux aussi. Même 
si cette évolution est souvent lente, les femmes 
participent de plus en plus aux prises de déci-
sions dans la sphère publique (voir le chapitre 5 
consacré au pouvoir et à la prise de décisions), 
tandis que les hommes s’investissent davantage 
dans l’éducation des enfants. Parallèlement, un 
nombre croissant de pays accordent aujourd’hui 

Figure 1.18 
Nombre moyen d’enfants par femme, par région, 1990-1995 à 2010-2015
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aux hommes le droit aux avantages parentaux 
(voir le chapitre 4 consacré au travail).
À l’échelle mondiale, en 2010-2015, l’indice syn-
thétique de fécondité total a atteint 2,5 enfants 
par femme, contre 3 enfants par femme en 1990-
1995 (fig.  1.18). Dans les régions développées, 
l’indice synthétique de fécondité a atteint son 
niveau le plus bas pendant la période 1995-2000, 
mais, en 2010-2015, il est revenu à son niveau ob-
servé il y a 20 ans, à savoir 1,7 enfant par femme. 
C’est en Europe que les femmes ont le moins 
d’enfants, avec à peine 1,6 enfant en moyenne en 
2010-2015. Ce chiffre est toutefois reparti légè-
rement à la hausse, après avoir atteint son point 
le plus bas à la fin des années 90 et au début des 
années 2000.
L’est et le sud de l’Europe sont les sous-régions du 
monde où le taux de fécondité est le plus faible 
(moins de 1,5 enfant par femme en 2010-2015). À 
la fin des années 90 et au début des années 2000, 
les femmes d’Europe de l’Est avaient moins de 
1,3 enfant en moyenne. Dans les régions dévelop-
pées, nombreux sont les hommes et les femmes 
qui ne souhaitent pas avoir beaucoup d’enfants et 
choisissent de les avoir plus tard. L’augmentation 
du taux d’inscription des femmes dans l’ensei-
gnement supérieur a entraîné une hausse de l’âge 
moyen à la maternité68, qui est passé de 27 ans 

68	 Ní Bhrolcháin et Beaujouan, 2012.
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en 1980-1985 à plus de 29 ans en 2010-201569. À 
cet égard, la récente hausse de la fécondité obser-
vée dans certains pays des régions développées 
peut s’expliquer par une diminution du rythme 
de report de la maternité ces dernières années70.
Dans les régions en développement, le nombre 
moyen d’enfants par femme a diminué de 0,7, 
pour atteindre 2,7 en 2010-2015. Malgré un 
déclin de plus d’un enfant en moyenne sur les 
20 dernières années, l’Afrique subsaharienne 
est toujours, de loin, la région dans laquelle les 
femmes ont le plus grand nombre d’enfants  : 
4,6 en 2010-2015. Au sein de cette même région, 
l’indice synthétique de fécondité varie de moins 
de 2,5 en Afrique méridionale à plus de 5,6 en 
Afrique centrale et occidentale71.
Toutes les grossesses ne sont pas voulues, et des 
millions de femmes dans le monde qui souhai-
teraient y mettre un terme ou attendre avant de 
devenir mère n’utilisent aucun moyen de contra-
ception. Dans de nombreux pays, il existe un 
décalage entre le recours aux méthodes contra-
ceptives et le désir d’enfants des femmes, que 
l’on appelle le besoin non satisfait de planifica-
tion familiale. À l’échelle mondiale, en 2014, ce 
phénomène a concerné 145 millions de femmes 
en âge de procréer mariées ou vivant en couple; 
si l’on inclut les femmes qui utilisent des mé-
thodes contraceptives traditionnelles, ce chiffre 
passe à 219 millions72. Ce besoin non satisfait de 
planification familiale est particulièrement élevé 
(plus d’une femme sur quatre mariée ou vivant 
en couple) en Afrique subsaharienne et dans les 
pays où le taux de fécondité est important73 (voir 
le chapitre 2 consacré à la santé).
Il est essentiel de répondre aux besoins des 
femmes en matière de planification familiale, en 
particulier parce que celle-ci permet aux femmes 
et aux hommes de décider librement du nombre 
d’enfants qu’ils souhaitent avoir, à quel moment 
et à quelle fréquence. Le besoin non satisfait de 
planification familiale a également une incidence 
considérable sur les chiffres démographiques : on 
estime que si, au cours des 25 prochaines années, 
on répondait à ce besoin à un rythme accéléré 
(par rapport à la tendance observée jusque-là) 
dans 97 pays en développement (à l’exception 
de la Chine), en 2050, la population totale serait 

69	 Nations Unies, 2013h.
70	 Bongaarts et Sobotka, 2012.
71	 Nations Unies, 2013h.
72	 Nations Unies, 2013f.
73	 Nations Unies, 2013d.

Figure 1.19 
Taux de natalité chez les adolescentes, par pays et par région,  
1990-1995 et 2010-2015

Source : Nations Unies, World Population Prospects: The 2012 Revision (Nations Unies, 2013a).

Note : Les diagonales correspondent à la modification indiquée de pourcentage entre les deux dates. Données 
présentées par région des objectifs du Millénaire pour le développement.

0

0 %

- 2
5 %

- 50 %

- 75 %
50

100

150

200

50 100 150 200

 T
au

x 
de

 n
at

al
ité

 d
es

 a
do

le
sc

en
te

s e
n 

20
10

-2
01

5
(n

ai
ss

an
ce

s p
ou

r 1
 0

00
 �

lle
s â

gé
es

 d
e 

15
 à

 1
9 

an
s)

Taux de natalité des adolescentes en 1990-1995
(naissances pour 1 000 �lles âgées de 15 à 19 ans)

Afrique subsaharienne

Amérique latine et Caraïbes

Autres régions en développement

Régions développées

inférieure de 562 millions d’individus aux prévi-
sions actuelles74.

Taux de natalité chez les adolescentes

Pour améliorer la santé procréative et sexuelle 
des femmes et, in fine, le bien-être social et éco-
nomique des adolescentes, il est impératif de 
réduire le taux de natalité chez ces dernières. Au 
cours des deux dernières décennies, cette dimi-
nution a été pratiquement universelle (fig. 1.19), 
mais les progrès se sont ralentis ces dernières 
années et les grossesses d’adolescentes restent 
fréquentes dans de nombreux pays, en particu-
lier en Afrique subsaharienne et dans la région 
Amérique latine et Caraïbes. En Angola, au Mali 
et au Niger, le taux de natalité en 2010-2015 dé-
passait les 170 naissances pour 1 000 filles âgées 
de 15 à 19 ans. La fécondité des jeunes filles reste 
également élevée (environ 100 naissances pour 
1  000 filles en 2010-2015) dans certains pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes (Guatemala, 
Nicaragua et République dominicaine). Un taux 
de natalité élevé chez les adolescentes est généra-
lement à mettre en corrélation avec les mariages 
précoces, les grossesses non désirées, le besoin 
non satisfait de planification familiale et l’aban-
don scolaire75.

74	 Moreland et Smith, 2012.
75	 Nations Unies, 2013g.
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Malgré un recul général, le taux de natalité  
chez les adolescentes reste élevé dans plusieurs pays

Naissances hors mariage

Le mariage et la fécondité sont de plus en plus 
souvent dissociés. Aujourd’hui, beaucoup de 
gens se marient après avoir eu des enfants ou ont 
des enfants sans pour autant se marier. Dans les 
pays où les unions libres sont socialement accep-
tables, la fécondité extraconjugale est courante; 
dans d’autres, ces unions commencent à être 
mieux acceptées que par le passé. Des données 
de tendance couvrant 64 pays montrent que la 
part des naissances extraconjugales est en aug-
mentation depuis les années 1970, et on observe 
aujourd’hui des variations dans la prévalence de 
la fécondité extraconjugale plus marquées entre 
les pays76.
Les pays et les zones dans lesquels la fécondité 
extraconjugale était la plus forte pour la période 
2000-2011 se trouvent en Amérique latine et dans 
les Caraïbes : Guyane française (87 %), Jamaïque 
(85  %), Panama (83  %), Venezuela (83  %) et 
Colombie (80 %)77. En comparaison, les quelques 
pays asiatiques pour lesquels des données sont 
disponibles font état d’un très faible taux de nais-
sances hors mariage. La fécondité extraconjugale 
devient également plus courante dans les pays de 
l’OCDE, où la proportion d’enfants nés hors ma-
riage a triplé, passant de 11 % en 1980 à près de 
33 % en 2007. Le taux est particulièrement élevé 
dans les pays nordiques  : en Islande, en Nor-
vège et en Suède, plus de la moitié des enfants 
naissent hors mariage. En revanche, la fécondité 
extraconjugale est rare dans les pays où le taux 
de cohabitation est faible, comme en Grèce, au 
Japon et en République de Corée78.

Infécondité

Que ce soit par choix ou non, de nombreuses 
femmes restent sans enfant jusqu’à la fin de 
leur période procréative. Au cours des dernières 
décennies, la prévalence de l’infécondité (c’est-
à-dire la proportion de femmes âgées de 45 à 
49 ans qui n’ont jamais eu d’enfants) a augmenté 
partout dans le monde. Elle atteint aujourd’hui 
environ 3 % dans les pays où le taux d’utilisa-
tion des moyens contraceptifs est faible, où il est 

76	 Nations Unies, 2013i.
77	 Ibid.
78	 OCDE, 2011.

considéré comme préférable d’avoir de grandes 
familles et où le mariage ou les unions tendent à 
être précoces et généralisés79. Par le passé, des ni-
veaux élevés d’infécondité étaient associés à cer-
taines infections sexuellement transmises; jusque 
dans les années 1970, par exemple, la prévalence 
de l’infécondité en Afrique subsaharienne a di-
minué en raison du succès de la lutte contre les 
MST. Plus récemment, toutefois, elle est davan-
tage liée au recul de l’âge au mariage, à la pro-
portion de femmes qui ne se marient jamais, au 
report de la maternité à des âges plus avancés et 
moins féconds, ou encore au choix délibéré de ne 
pas avoir d’enfants.

L’infécondité est en hausse dans presque toutes les régions

Depuis quelques années, c’est dans les régions 
développées que l’on observe les taux d’infécon-
dité les plus élevés (fig. 1.20). Dans certains pays 
de ces régions (Finlande, Irlande et Espagne), 
près d’une femme sur cinq atteint la fin de sa vie 
procréative sans avoir eu d’enfant. En revanche, 
dans les régions en développement, les femmes 
âgées de 45 à 49 ans sans enfant sont plus rares. 
Parmi ces régions, ce sont les pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes qui présentent le taux d’in-
fécondité le plus élevé, mais il ne dépasse 15 % 
dans aucun pays. En Afrique subsaharienne, il 
est encore plus bas (moins de 10 %) et n’augmente 
que faiblement. De faibles taux d’infécondité sont 
également généralement enregistrés en Asie, où 
moins de 10 % des femmes âgées de 45 à 49 ans 
n’ont pas eu d’enfants. Toutefois, l’infécondité 
gagne rapidement du terrain dans certains pays 
(comme Singapour, la Thaïlande et la République 
de Corée), où les proportions de femmes sans en-
fants ont plus que doublé entre 1990 et 2010. La 
région Caucase et Asie centrale est la seule région 
du monde où l’infécondité a stagné ou diminué 
ces dernières années. En effet, cette tendance a 
été observée essentiellement en Asie centrale et 
doit être interprétée dans le contexte des récentes 
hausses de la fécondité dans la région.

4.	 Modes de vie

Les modes de vie, eux aussi, évoluent. Sous l’ef-
fet de la baisse des taux de fécondité, du recul 
de l’âge au mariage et de l’augmentation de la 
proportion de personnes qui divorcent ou ne se 
marient pas, on assiste à une multiplication des 
familles plus petites, des familles monoparen-

79	 Bongaarts et Potter, 1983.
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tales et des ménages d’une personne constitués 
de jeunes gens. Les modes de vie des jeunes sont 
influencés par les différences dans l’éducation 
et les possibilités d’emploi, ainsi que par les dif-
férences sexospécifiques dans les normes et les 
attentes liées à la constitution d’une famille. En 
conséquence, les filles ont tendance à passer de 
l’adolescence à l’âge adulte plus tôt que les gar-
çons. Dans les pays européens par exemple, 
la moitié des femmes en moyenne quittent la 
maison de leurs parents avant l’âge de 24 ans, 
s’installent en couple avant l’âge de 26 ans et ont 
leur premier enfant avant l’âge de 30 ans. Les 
hommes quittent quant à eux la maison paren-
tale avant l’âge de 26 ans, s’installent en couple 
avant l’âge de 29 ans et ont leur premier enfant 
avant l’âge de 34 ans80.

Chez les jeunes adultes, les hommes vivent  
plus fréquemment seuls que les femmes

Dans 40 pays pour lesquels des données sont dis-
ponibles81, les femmes représentent moins de la 
moitié des jeunes gens (âgés de 15 à 29 ans) vivant 
dans des ménages d’une personne. On trouve 
néanmoins d’importantes variations d’une ré-
gion à l’autre, ainsi qu’au sein des différents pays 
d’une même région. Dans les régions en déve-
loppement, c’est en Afrique subsaharienne que 
la part des femmes âgées de 15 à 29 ans dans les 
ménages d’une personne est la plus faible. Elle 
est légèrement plus élevée en Amérique latine et 
dans les Caraïbes ainsi qu’en Asie, où certains 
pays comme le Cambodge, le Kirghizistan et le 
Viet Nam sont proches de la parité. Dans les ré-
gions développées, la part des femmes parmi les 
jeunes gens qui vivent seuls est élevée dans tous 
les pays pour lesquels des données sont disponi-
bles, variant de 40 % en Irlande à 49 % en France, 
en Hongrie et au Portugal.
Selon les estimations, la proportion de femmes 
et d’hommes vivant dans des ménages d’une 
personne devrait également augmenter dans les 
groupes plus âgés, car la proportion de personnes 
qui ne se marient jamais est en légère hausse. À 
l’échelle mondiale, dans les années 1990, 6 % des 
femmes âgées de 45 à 49  ans n’avaient jamais 
contracté de mariage ou d’union; cette propor-
tion est passée à 9 % entre 2000 et 201182. L’aug-

80	 Eurostat, 2010.
81	 Basé sur des données d'IPUMS International, 2014.
82	 Moyennes établies par la Division de statistique à partir 

des données de Nations Unies, 2013i. Séries de données 
pour 105 pays.

Figure 1.20 
Pourcentage de femmes sans enfants âgées de 45 à 49 ans,  
autour de 2000 et après 2005

Sources : Données établies par la Division de statistique à partir de la base de données de l'Annuaire démogra-
phique des Nations Unies (Nations Unies, 2014b) et d'IPUMS International, 2014.

Note : Aucune correction (à l'aide par exemple de la méthode d'el-Badry) n'a été apportée aux données.
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mentation a été plus importante dans les régions 
développées (de 7 % à 12 %) que dans les régions 
en développement (de 6 % à 8 %). Parmi les ré-
gions en développement, la part de femmes qui 
n’ont jamais contracté de mariage ou d’union 
varie fortement, de 6  % ou moins en Asie, en 
Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne 
à 16 % en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Les mères célibataires représentent plus des trois quarts  
des familles monoparentales

Avec l’augmentation des divorces et des sépara-
tions, et la proportion de plus en plus importante 
d’enfants nés hors mariage, les ménages mono-
parentaux (c’est-à-dire les ménages dans lesquels 
les enfants sont élevés par un seul parent) sont 
plus fréquents dans de nombreux pays, tant 
dans les régions en développement que dans les 
régions développées83. Aux alentours de 2010, la 
proportion de ménages monoparentaux dans les 
pays pour lesquels des données étaient disponi-
bles allait de 4 % en Albanie à 20 % en Lettonie.
Dans près des trois quarts des cas, le parent céli-
bataire est la mère; cela s’explique principalement 
par le fait que la garde des enfants lui est géné-
ralement confiée. La part de mères célibataires 
reste relativement stable, avec peut-être un léger 

83	 Nations Unies, 2014b.
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déclin entre 2000 et 2010, qui indique qu’une 
proportion croissante d’enfants vivent avec leur 
père ou en garde alternée. Dans les ménages mo-
noparentaux, la mère et ses enfants doivent sou-
vent faire face à des difficultés d’ordre social et 
économique; les mères célibataires, par exemple, 
sont souvent plus pauvres que celles qui vivent en 
couple et que les pères célibataires (voir le cha-
pitre 8 consacré à la pauvreté).
Du fait de cette évolution des tendances en ma-
tière de mariage et de fécondité, les modes de vie 
des enfants changent eux aussi. La majorité des 
enfants (filles et garçons) vivent toujours avec 
leurs deux parents, mais ils sont de plus en plus 
nombreux à vivre au sein de ménages moins tra-
ditionnels. Par exemple, la proportion d’enfants 
vivant dans des ménages monoparentaux a aug-
menté dans la plupart des pays pour lesquels des 
données sont disponibles, en particulier dans 
les régions développées et en Amérique latine et 
dans les Caraïbes84. Actuellement, dans les pays 
de l’OCDE, 73 % des enfants de moins de 18 ans 
vivent avec deux parents mariés, 11 % avec deux 
parents cohabitants, 15 % avec un seul parent 
et 1 % avec aucun des deux parents85. Dans les 
régions en développement, les modes de vie des 
enfants sont légèrement différents. En Afrique 
subsaharienne, par exemple, région qui compte 
une forte proportion d’orphelins (souvent en 
raison du VIH ou d’un conflit) et d’enfants pla-
cés en famille d’accueil86, seuls 59 % des enfants 
vivent avec leurs deux parents, et 25 % avec un 
seul parent. Les 16 % restants, dont la plupart 
sont des enfants placés, ne vivent avec aucun de 
leurs deux parents87.
Dans les groupes plus âgés, les femmes et les 
hommes vivent de manière plus indépendante 
qu’avant, souvent seuls ou en couple, sans la pré-
sence de membres de la génération suivante dans 
la maison. Cette tendance est en grande partie 
le résultat du vieillissement démographique, 
d’une sécurité financière accrue et de l’évolu-
tion des normes familiales88. Les modes de vie 
dans les groupes plus âgés sont différents pour 

84	 Nations Unies, 2014d.
85	 OCDE, 2011.
86	 On appelle enfants placés les enfants qui vivent avec des 

membres de la famille ou avec d’autres personnes qui ne 
sont pas leurs parents biologiques alors qu’au moins un 
de ceux-ci est en vie.

87	 Moyennes non pondérées pour 30 pays sur la base des 
dernières données provenant d'enquêtes démographi-
ques et de santé pour la période 2005-2013 (consulté en 
janvier 2015).

88	 Nations Unies, 2013l.

Figure 1.21 
Proportion de personnes âgées de 60 ans et plus 
vivant seules, par sexe, pour une sélection de pays 
pour lesquels des données sont disponibles

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Burkina
Faso, 2006

Cameroun,
2005

Kenya,
2009

Malawi,
2008

Rwanda,
2002

Afrique 
du Sud, 2007

Po
ur

ce
nt

ag
e

Hommes âgés de plus de 60 ans vivant seuls
Femmes âgées de plus de 60 ans vivant seules

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Cambodge,
2008

Indonésie,
2010

 Iran
(République

islamique d’), 2006

Kirghizistan,
2009

Viet Nam, 
2009

Po
ur

ce
nt

ag
e

0

5

10

15

20

25

30

35

40

Brésil,
2001

Chili,
2002

Costa
Rica,
2006

Équa-
teur,
2010

Mexique,
2010

Nica-
ragua,
2005

Pérou,
2007

Puerto
Rico,
2010

Uruguay,
2006

Po
ur

ce
nt

ag
e

0
5

10
15
20
25
30
35
40

Autri-
che,
2001

France,
2006

Hongrie,
2001

Irlande,
2006

Italie, 
2001

Rouma-
nie,

2002

Slovénie,
2002

Suisse,
2000

États-
Unis,
2010

Po
ur

ce
nt

ag
e

Régions développées

Amérique latine et Caraïbes

Asie

Afrique subsaharienne

Bangladesh,
2011

Source : Données établies par la Division de statistique à partir des 
données d'IPUMS International (2014).

Note  : Les pourcentages indiquent le pourcentage de femmes ou 
d'hommes vivant seuls chez les plus de 60 ans.

les femmes et les hommes, en particulier dans les 
régions développées, et la situation matrimoniale 
est un déterminant majeur à cet égard. Comme 
nous l’avons vu précédemment, dans la plupart 
des pays, les veuves sont plus nombreuses que les 
veufs. Statistiquement, les femmes survivent plus 
souvent à leur mari, puisque leur espérance de 
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vie est plus longue et qu’elles épousent généra-
lement un homme plus âgé de quelques années. 
Elles sont également moins enclines à se rema-
rier que les hommes. Ces derniers, en revanche, 
contractent souvent un nouveau mariage. En 
2005-2008, la proportion de personnes mariées 
était de 80 % chez les hommes âgés de 60 ans et 
plus et de 48 % chez les femmes du même âge89. 
D’autres facteurs influencent les modes de vie des 
aînés; dans certaines sociétés, les normes sociales 
ou les relations intergénérationnelles exigent que 
les jeunes générations prennent soin des aînés. 
Ces normes ont évolué dans de nombreux pays, 
en particulier lorsqu’une part importante de 
personnes âgées a accès à une pension ou à un 
revenu propres et qu’il y a moins d’enfants et de 
petits-enfants pour s’occuper d’eux.

Dans les groupes plus âgés,  
les femmes vivent plus fréquemment que les hommes  

dans des ménages d’une personne

À l’échelle mondiale, dans les groupes plus 
âgés, les femmes vivent plus fréquemment que 
les hommes dans des ménages composés d’une 
seule personne (19 % contre 11 %) et moins fré-
quemment avec un conjoint et sans enfants (22 % 
contre 29 %).

89	 Ibid.

Les modes de vie diffèrent considérablement en
tre les régions développées et les régions en déve-
loppement. De manière générale, dans les régions 
développées, les personnes âgées ne vivent pas 
avec les membres plus jeunes de la famille. Les 
différences entre les modes de vie des hommes et 
ceux des femmes sont également plus marquées 
dans les régions développées. La proportion de 
personnes âgées vivant seules est de 33 % pour 
les femmes et de 16 % pour les hommes, tandis 
que la proportion de personnes âgées vivant 
avec un conjoint et sans enfants est de 37 % pour 
les femmes et 58 % pour les hommes. Dans les 
régions en développement, les modes de vie des 
hommes et des femmes âgés sont relativement 
semblables90.
La figure 1.21 présente la proportion de femmes 
et d’hommes âgés de 60 ans et plus vivant seuls 
dans une sélection de pays pour lesquels des don-
nées sont disponibles. Dans de nombreux pays, 
les femmes dans cette situation sont propor-
tionnellement plus nombreuses que les hommes 
du même âge. On trouve néanmoins d’impor-
tantes variations entre les régions et les pays. En 
Suisse, par exemple, cette proportion est proche 
de 40 %, tandis qu’au Burkina Faso, en Afrique 
subsaharienne, elle n’atteint même pas 2,5 %.

90	 Ibid.
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Introduction

Droit fondamental de l’être humain, la santé est 
indispensable au développement de l’individu et 
de la société. Elle ne se définit pas uniquement 
comme l’absence de maladie ou d’infirmité, mais 
comme un état complet de bien-être physique, 
mental et social1.
Partout dans le monde, les différences entre l’état 
de santé des femmes et celui des hommes sont 
fonction de trois facteurs interdépendants : le dé-
veloppement, la biologie et le sexe. Chacun de ces 
facteurs contribue à tracer la trajectoire de santé 
des individus d’un bout à l’autre de leur vie.
Le développement, qu’il faut comprendre comme 
le développement des systèmes de santé, mais 
également comme l’amélioration de l’accès à 
l’eau, à l’assainissement et aux infrastructures 

1	 OMS, 1946.

de transport, fournit le contexte général de la 
charge de morbidité. Si, dans les régions déve-
loppées, celle-ci est aujourd’hui essentiellement 
imputable aux maladies non transmissibles, cer-
taines régions en développement (en particulier 
l’Afrique subsaharienne, l’Océanie et l’Asie du 
Sud) continuent de payer un lourd tribut aux 
maladies infectieuses, ainsi qu’aux pathologies 
maternelles, périnatales et nutritionnelles. La 
« couverture sanitaire universelle », qui désigne 
un système dans lequel tous les individus ont 
accès aux services de santé dont ils ont besoin 
de manière équitable et sans rencontrer de dif-
ficultés financières, n’est une réalité que dans 
quelques pays développés2. Le degré de priorité 
qui lui sera accordé dans les régions en dévelop-
pement dépendra probablement des conditions 
épidémiologiques des différents pays, de leur 

2	 OMS et Banque mondiale, 2014.

Chapitre 2

Santé

Principales constatations

•	 Au cours des 20 dernières années, l’espérance de vie s’est améliorée pour les deux sexes et atteint, 
en 2010-2015, 72 ans pour les femmes et 68 ans pour les hommes. L’écart entre les sexes tend à se 
creuser à mesure que l’espérance de vie augmente.

•	 Avec le VIH/sida, les pathologies liées à la grossesse et à l’accouchement sont les principales causes 
de décès chez les jeunes femmes âgées de 15 à 29 ans dans les régions en développement, essen-
tiellement en Afrique subsaharienne, où le bilan de ces maladies est particulièrement lourd.

•	 La santé maternelle s’est considérablement améliorée au fil des ans, mais en Afrique subsaharienne 
et en Asie du Sud seulement la moitié des femmes enceintes reçoivent des soins adéquats pendant 
l’accouchement.

•	 Les blessures arrivent en tête des causes de décès chez les jeunes hommes âgés de 15 à 29 ans dans 
les régions développées et dans les régions en développement, et chez les jeunes femmes de la 
même tranche d’âge dans les régions développées uniquement.

•	 Le tabagisme est plus fréquent chez les hommes dans toutes les régions.

•	 Le diabète et l’obésité sont en augmentation pour les deux sexes et, actuellement, les niveaux d’obé-
sité sont plus élevés chez les femmes que chez les hommes.

•	 Les cancers du sein et du col de l’utérus sont les formes de cancer les plus fréquentes chez les femmes.

•	 À âge égal, les hommes risquent davantage de mourir de maladies cardiovasculaires; toutefois, les 
femmes sont plus nombreuses à mourir de ce type de maladies en raison de leur espérance de vie 
plus longue.
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Encadré 2.1 
Les lacunes des statistiques du genre relatives à la santé

Beaucoup des indicateurs utilisés dans les programmes de surveillance de la santé et des maladies ont des définitions convenues au 
plan international. Toutefois, tous les pays ne collectent ou ne fournissent pas de données de qualité ventilées par sexe et/ou par âge.
Au fil du temps, la disponibilité et la qualité de beaucoup d’indicateurs de santé se sont améliorées, mais d’importantes lacunes 
demeurent, essentiellement sur le plan de la qualité. Les indicateurs de mortalité, par exemple, exigent des données de très bonne 
qualité (c’est-à-dire des données complètes et précises) sur les naissances et les décès par âge, par sexe et par cause. Dans les pays 
dotés d’un système d’enregistrement des actes d’état civil performant, ce type de données est produit régulièrement. Malheureu-
sement, de nombreux pays ne disposent pas de système d’enregistrement des actes d’état civil couvrant la totalité du pays. À titre 
d’exemple, l’enregistrement complet des décès (90 % au moins des décès enregistrés) fait défaut dans 95 pays sur 195. Près de la 
moitié de ces pays se trouvent en Afrique subsaharienne; les autres sont répartis en Asie, en Amérique latine et dans d’autres parties 
de l’Afriquea. En outre, des systèmes d’enregistrement complets ne signifient pas nécessairement une production de statistiques de 
l’état civil fiables et en temps voulu. Selon les dernières informations disponibles à l’échelle internationale, seuls 46 pays ont été en 
mesure de fournir des statistiques du genre fiables sur les décès au moins une fois au cours de la période 2011-2014b.
Lorsqu’on ne dispose pas de données fiables issues de systèmes d’enregistrement des faits d’état civil, on utilise d’autres sources, 
comme les recensements de la population ou les enquêtes auprès des ménages, pour estimer les statistiques de mortalité. Toutefois, 
ces sources ont leurs propres limites. Les données sur la mortalité obtenues à partir de recensements et d’enquêtes sont rares et 
peuvent pâtir d’erreurs d’échantillonnage ou de dénombrement. Elles font souvent l’objet de déclarations erronées (sur l’âge ou la 
cause du décès, par exemple) ou de sous-déclarations (des naissances ou des décès), lesquelles peuvent entraîner des incohérences 
entre les différentes sources de données pour un même pays au cours d’une même périodec.
La Classification internationale des maladies (CIM) de l’Organisation mondiale de la Santé est la norme traditionnellement utilisée 
pour mesurer l’incidence et la prévalence des maladies et d’autres problèmes de santé. La version actuelle (CIM-10), approuvée par 
l’Assemblée mondiale de la Santé à sa quarante-troisième session, en mai 1990, a commencé à être utilisée par les États membres de 
l’OMS en 1994d. Bien que ce système, convenu au plan international, soit utilisé dans plus de 100 pays pour rendre compte des don-
nées de mortalité par cause du décès, les problèmes liés à la couverture et à la qualité des données sont courants, avec d’importantes 
variations entre les régions et au sein de celles-ci. Une étude de 2007e a montré que seuls 118 des 193 États membres, soit 75 % de 
la population mondiale, avaient fourni à l’OMS des données relatives à la cause de décès au moins une fois au cours de la période 
1996-2005. La couverture régionale était de 100 % pour l’Europe, mais seulement de 6 % pour l’Afrique. En outre, sur ces 118 pays, 
31 seulement (13 % de la population mondiale) avaient produit des données de haute qualité sur la cause des décèsf.
Des données fiables sur la mortalité maternelle sont également difficiles à obtenir, et doivent généralement être complétées par des 
estimations en raison de la qualité médiocre des données nationalesg. Même dans les pays développés dotés de systèmes d’enre-
gistrement des faits d’état civil performants, il se peut que les décès maternels soient sous-déclarés, et ce pour plusieurs raisons, 
parmi lesquelles une mauvaise utilisation de la nomenclature utilisée dans la CIM ou des grossesses non détectées ou non déclarées 
(essentiellement pour les décès survenus au tout début de la grossesse, pendant la période qui suit l’accouchement, ou encore chez 
les femmes enceintes très jeunes ou âgées). Ce phénomène de sous-déclaration est plus fréquent encore dans les pays où les sys-
tèmes d’enregistrement des faits d’état civil sont défaillants et où les données sur la mortalité maternelle proviennent d’enquêtes et 
de recensements de la populationh.
Bien que la disponibilité des données sur la santé se soit améliorée au cours des 20 dernières années, d’importantes lacunes persis-
tenti. La toute première chose à faire pour y remédier est de renforcer les systèmes d’enregistrement des naissances et des décès, 
ainsi que la production de données fiables sur les causes de décès. Il est également essentiel de mener des enquêtes auprès des 
ménages couvrant les domaines prioritaires en matière de santé, de procéder à la ventilation par sexe de toutes les questions posées 
dans les enquêtes et les recensements et d’introduire une perspective sexospécifique à tous les stades de la production de statisti-
ques sanitairesj.

a	 Fichier sur la couverture des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil (géré par la Division de statistique et mis à jour en octobre 2014), Nations Unies, 2014b.
b	 Base de données de l'Annuaire démographique des Nations Unies, dernière consultation en janvier 2015, Nations Unies, 2015a.
c	 Voir par exemple UNICEF, 2014a, concernant la mortalité des enfants.
d	 OMS, 2014a.
e	 Mahapatra et al., 2007.
f	 Dans les pays qui utilisent une version récente de la CIM, cela signifie qu’une cause est médicalement certifiée pour plus de 90 % des décès, et que moins de 10 % des décès sont 

notifiés selon une nomenclature mal définie.
g	 OMS, UNICEF, FNUAP, Banque mondiale et Division de la population de l’ONU, 2014.
h	 Ibid.
i	 Nations Unies, 2006.
j	 Nations Unies, 2015b.
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démographie, de leurs ressources économiques 
et de l’état de leur système de santé3.
En matière de santé, la biologie détermine les 
besoins et les vulnérabilités spécifiques aux 
hommes et aux femmes. C’est elle qui explique 
le risque accru que courent les hommes face à 
un certain nombre de problèmes médicaux, leur 
mortalité plus élevée (de la naissance à la fin 
de la vie) et leur espérance de vie plus courte. 
Néanmoins, les progrès accomplis ces dernières 
décennies dans les domaines de la médecine et 
de la technologie ont permis d’allonger la du-
rée de vie, tant des hommes que des femmes. 
Grâce à l’amélioration des systèmes de santé 
et de la prestation de services, on répond éga-
lement mieux aux besoins des femmes en ma-
tière de santé procréative et maternelle4. Ainsi, 
la couverture des services de soins anténatals est 
aujourd’hui complète dans certaines régions, y 
compris des régions en développement. D’autres 
aspects de la santé maternelle se sont également 
améliorés. Toutefois, 20 ans après l’adoption du 
Programme d’action de Beijing de 1995, il reste 
d’importantes disparités entre les pays et au sein 
même de ceux-ci, notamment dans l’accès à des 
soins de qualité et à des services d’urgence pen-
dant l’accouchement. Il en résulte un niveau de 
mortalité maternelle toujours inacceptable dans 
certaines régions en développement5.
Les inégalités entre les sexes et les normes 
sexospécifiques continuent d’exercer une forte 
influence sur l’état de santé des femmes et des 
hommes. Des pratiques telles que le mariage 
précoce ou forcé, ainsi que le manque d’accès à 
l’information et à l’éducation, l’absence de pou-
voir de décisions au sein du couple et la violence 
à l’égard des femmes augmentent l’exposition 
des adolescentes et des femmes aux infections 
sexuellement transmises, y compris le VIH. Ces 
facteurs jouent également un rôle dans les gros-
sesses précoces et le risque d’avortement non 
médicalisé, qui accroissent la probabilité de mor-
talité et de morbidité maternelles. Les attentes à 
l’égard des rôles traditionnels des femmes et des 
hommes peuvent également avoir des effets néga-
tifs sur ces derniers : les hommes consomment 
ainsi beaucoup plus de tabac et d’alcool que les 
femmes. Avec l’alimentation malsaine et l’inac-
tivité, le tabagisme et la consommation d’alcool 
comptent parmi les principaux facteurs de risque 

3	 Boerma et al., 2014.
4	 Nations Unies, 2014a.
5	 Voir les sections pertinentes dans le présent chapitre.

comportementaux pour les maladies non trans-
missibles.
L’objectif du présent chapitre est de permettre de 
mieux comprendre l'état de santé des femmes et 
des hommes dans les régions développées et dans 
les régions en développement. Dans la première 
partie, nous nous intéresserons aux principaux 
aspects de la santé, notamment l’espérance de 
vie, la charge mondiale de morbidité et les fac-
teurs de risque. La seconde partie abordera la 
question de l’interaction entre développement, 
biologie et sexe sous l’angle de leur incidence sur 
l’état de santé des individus aux différents stades 
de leur existence : petite enfance, adolescence et 
jeunesse, années procréatives et vieillesse.

A.	 Santé des femmes et des hommes

1.	 Espérance de vie à la naissance

Entre 1990-1995 et 2010-2015, l’espérance de 
vie à la naissance6 s’est améliorée pour les deux 
sexes. À l’échelle mondiale, elle est passée de 67,1 
à 72,3 ans pour les femmes et de 62,5 à 67,8 ans 
pour les hommes. Statistiquement, les femmes 
vivent donc plus longtemps que les hommes; 
en 2010-2015, leur espérance de vie était supé-
rieure de 4,5 ans en moyenne. On trouve néan-
moins d’importantes disparités entre les régions. 
Ainsi, les femmes vivent 6 à 8 ans de plus que les 
hommes en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
dans les régions développées, et dans le Caucase 
et en Asie centrale, mais seulement 2 à 3 ans de 
plus en Afrique subsaharienne et en Asie de l’Est 
et du Sud7.

Au cours des 20 dernières années, 
 l’espérance de vie à la naissance  

s’est améliorée tant pour les femmes que pour les hommes

L’allongement de l’espérance de vie concerne 
toutes les régions et la plupart des pays, mais il 
n’a pas suivi le même schéma partout (fig. 2.1). 
En Afrique subsaharienne, les progrès dans ce 
domaine ont stagné dans les années 1990 en 
raison de l’épidémie de VIH; parce que l’épi-
démie a touché les femmes plus durement que 

6	 L’espérance de vie à la naissance est un indicateur de 
l’état de santé d’une population. Elle est calculée en 
fonction du taux de mortalité par âge et exprime le 
nombre moyen d’années qu’un nouveau-né peut espé-
rer vivre compte tenu des niveaux de mortalité en vi-
gueur.

7	 Nations Unies, 2013a.
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les hommes8, l’écart entre l’espérance de vie des 
deux sexes s’est réduit, passant de 2,9 ans en 
1990-1995 à 1,7 an en 2000-2005. À cette époque, 
c’est en Afrique du Sud que le phénomène a été 
le plus marqué : l’espérance de vie à la naissance 
y a chuté de 66 à 54 ans pour les femmes et de 59 
à 51 ans pour les hommes. Plus récemment, la 
tendance s’est inversée, principalement grâce à 
un ralentissement de la propagation du virus et à 
un meilleur accès à des traitements plus efficaces, 
associés à d’autres améliorations sanitaires9. 
L’espérance de vie des femmes s'étant davan-
tage rétablie que celle des hommes, l’écart entre 
les sexes, qui était de 2,4 ans en 2010-2015 en 
Afrique subsaharienne, n’a pas encore retrouvé 
son niveau d’avant l’épidémie (fig. 2.1).
En général, l’écart entre les sexes se creuse à 
mesure que l’espérance de vie s’allonge (fig. 2.1). 
C’est en Afrique subsaharienne qu’il est le plus 
faible (2,4 ans en 2010-2015), en raison du niveau 
de mortalité globalement élevé, de l’épidémie de 
VIH qui sévit toujours et de la mortalité mater-

8	 ONUSIDA, 2013.
9	 Nations Unies, 2013b.

Figure 2.1 
Espérance de vie à la naissance, par région et par sexe, 1990-1995 à 2010-2015
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nelle qui reste importante10. Cette région abrite 
également les 30 pays de la planète dans lesquels 
l’espérance de vie est inférieure à 60 ans. C’est 
en Sierra Leone que l’espérance de vie à la nais-
sance est la plus faible au monde (46 ans pour 
les femmes et 45 ans pour les hommes); viennent 
ensuite le Botswana (47 ans pour les femmes et 
48 ans pour les hommes) et le Swaziland (49 ans 
pour les femmes et 50 ans pour les hommes). Ces 
deux derniers pays sont également ceux où, en 
2010-2015, l’espérance de vie des femmes est in-
férieure à celle des hommes (1,5 an de moins au 
Botswana et 1,2 an de moins au Swaziland).
À l’opposé, les deux régions dans lesquelles 
l’espérance de vie des femmes est la plus longue 
sont aussi celles où l’écart entre les sexes est le 
plus marqué. Dans les régions développées, les 
femmes ont une espérance de vie moyenne de 
81,1 ans, soit 6,8 ans de plus que les hommes. En 
Amérique latine et dans les Caraïbes, les femmes 
ont une espérance de vie moyenne de 77,9 ans, 
soit 6,4 ans de plus que les hommes. Dans ces 

10	 OMS, UNICEF, FNUAP, Banque mondiale et Division 
de la population de l’ONU, 2014.
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deux régions, l’écart entre les sexes s’est légère-
ment réduit au cours des 20 dernières années, en 
raison de la rapide progression de l’espérance de 
vie des hommes.
C’est dans les régions développées que l’on 
trouve les pays dans lesquels l’espérance de vie 
est la plus élevée (fig. 2.2). Les Japonaises, par 
exemple, vivent 86,9 ans en moyenne, ce qui est 
plus que les femmes de n’importe quel autre pays. 
En 2010-2015, l’espérance de vie des femmes dé-
passait 80 ans dans 41 pays, contre 12 pays seu-
lement il y a 20 ans11. Pour la première fois, la 
barre des 80 ans a été franchie pour les hommes 
dans plusieurs pays (Australie, Islande, Japon et 
Suisse). L’espérance de vie des hommes dépas-
sait 75 ans dans 38 pays en 2010-2015 (contre 
5 pays seulement en 1990-1995). Exception faite 
de Singapour, les pays dans lesquels l’espérance 
de vie est la plus longue se trouvent tous dans les 
régions développées.
L’écart le plus important entre l’espérance de 
vie des deux sexes s’observe en Fédération de 
Russie, où les femmes vivent en moyenne 13 ans 
de plus que les hommes (74 ans contre 61). Les 
sept pays dans lesquels cet écart est supérieur à 
10 ans se trouvent tous dans l’ex-Union sovié-
tique (Bélarus, Estonie, Fédération de Russie, 
Kazakhstan, Lettonie, Lituanie et Ukraine), ce 
qui s’explique principalement par le fait que les 
hommes de ces pays fument et boivent énormé-
ment12. Ces mêmes causes peuvent également 
expliquer l’écart important (8,1 ans) observé 
dans certains pays du Caucase et d’Asie centrale.
En Asie de l’Est et du Sud, l’écart d’espérance de 
vie entre les sexes pour un niveau donné de mor-
talité est inhabituellement faible, ce qui témoigne 
probablement de normes sexospécifiques inéqui-
tables et de l’existence de pratiques discrimina-
toires. L’Asie de l’Est arrive en deuxième position 
de la liste des régions présentant l’écart entre les 
sexes le plus faible (2,8 ans), dans un contexte 
d’espérance de vie à la naissance relativement 
élevée (en troisième position pour les femmes et 
en deuxième position pour les hommes sur l’en-
semble des régions). Au cours des 20 dernières 
années, l’écart entre les sexes dans l’espérance 
de vie en Asie de l’Est a légèrement diminué, du 
fait d’un allongement nettement plus marqué de 

11	 Sur la base de 182 pays ou zones dont la population est 
estimée à 100 000 personnes au moins en 2015 et qui 
font partie de la liste des objectifs du Millénaire pour le 
développement.

12	 Leon, 2011.

Figure 2.2 
Espérance de vie à la naissance, par sexe, 2010-2015
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l’espérance de vie des hommes par rapport aux 
femmes. L’écart est faible également en Asie du 
Sud (3,3 ans), ce qui constitue une amélioration 
par rapport à ce qu’il était il y a 20 ans; il n’était 
en effet, à cette époque, que d’un an (61 ans pour 
les femmes et 60 ans pour les hommes).

2.	 Mortalité et causes de décès

Le risque de décès fluctue considérablement au 
cours de l’existence (fig. 2.3). Il est extrêmement 
élevé au cours de la première semaine et du pre-
mier mois qui suivent la naissance, chute ensuite 
fortement pour atteindre son point le plus bas 
aux alentours de 5-10 ans, puis remonte de ma-
nière constante jusqu’à la vieillesse. Les taux de 
mortalité varient également par région et par 
sexe et sont plus élevés dans les régions en déve-
loppement, tant pour les hommes que pour les 
femmes. Pour les deux sexes combinés, le taux 
de mortalité des enfants de moins de 10 ans est 
au moins 10 fois plus élevé dans ces régions, et 
celui des adultes au moins deux fois plus élevé13.

13	 Nations Unies, 2013a.
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À l’échelle mondiale, le taux de mortalité des hommes  
est plus élevé que celui des femmes  

dans tous les groupes d’âge

De manière générale, le risque de décès est plus 
élevé chez les hommes que chez les femmes, et ce 
dans toutes les tranches d’âge et dans toutes les 
régions. Dans les pays en développement, néan-
moins, les niveaux de mortalité relativement 
élevés, dus en grande partie aux maladies infec-
tieuses, tendent à aplanir les différences entre les 
sexes. Dans les régions développées, en revanche, 
où les maladies infectieuses ne sont qu’une cause 
de décès marginale, les différences de mortalité 
entre les femmes et les hommes sont nettement 
plus prononcées.
Les causes de décès varient également par âge 
et par sexe, et les tendances observées dans les 
différentes régions du monde sont étroitement 
liées au niveau de développement des systèmes 
de santé et au stade de la transition épidémiolo-
gique des maladies transmissibles aux maladies 
non transmissibles. Le CMI élaboré par l’OMS 
définit trois grandes catégories de causes de 
décès : la première de ces catégories comprend 
les maladies transmissibles14, mais également 

14	 Les maladies transmissibles, aussi appelées maladies 
infectieuses, sont causées par des micro-organismes 
pathogènes tels que les bactéries, les virus ou les para-
sites. Elles peuvent se transmettre d’une personne à 
l’autre ou des animaux à l’homme. Les infections des 
voies respiratoires inférieures, le VIH/sida et les mala-
dies diarrhéiques comptent parmi les maladies infec-

les pathologies maternelles, périnatales et nutri-
tionnelles15; les deux autres sont les maladies non 
transmissibles et les blessures16.
La figure 2.4 illustre la répartition, en pour-
centage, des grandes causes de décès pour les 
femmes et les hommes dans le monde, en 2000 et 
en 2012. En 2012, les maladies non transmissibles 
arrivaient en tête du classement (70 % des décès 
chez les femmes et 66 % chez les hommes); de-
puis 2000, la part de ces maladies dans les causes 
de décès a augmenté de 8 points de pourcentage 
pour les hommes et pour les femmes, gagnés es-
sentiellement sur les maladies infectieuses, dont 
la part est passée de 23 % à 17 %. Aujourd’hui, 
les maladies non transmissibles sont la première 
cause de décès dans toutes les régions, à l’excep-
tion de l’Afrique subsaharienne.

La proportion de décès imputables aux maladies  
non contagieuses est en augmentation constante

Ce changement d’équilibre entre maladies non 
transmissibles et maladies transmissibles reflète 
la transition épidémiologique et sanitaire en 
cours à l’échelle mondiale. Il résulte des modifi-
cations de la pyramide des âges, des maladies et 
de leurs facteurs de risque et de l’évolution des 
systèmes de santé. Le vieillissement de la popu-
lation accroît la part des maladies non transmis-
sibles dans les causes de décès. Par ailleurs, avec le 
développement économique et les améliorations 
apportées aux infrastructures de base et aux sys-

tieuses les plus répandues. Les principaux facteurs de 
risque pour ces maladies sont le manque d’eau salubre 
et d’assainissement, une mauvaise hygiène, les rapports 
sexuels non protégés et des services de santé défaillants.

15	 Les pathologies maternelles, périnatales et nutrition-
nelles sont des affections liées, respectivement, à la 
grossesse et à l’accouchement, à la période périnatale 
et à des carences nutritionnelles (OMS, 2014a).

16	 Les maladies non transmissibles sont des maladies qui 
ne se transmettent pas d’une personne à l’autre. Elles 
sont souvent, mais pas toujours, de longue durée et 
évoluent en général lentement. Les quatre principaux 
types de maladies non transmissibles sont les maladies 
cardiovasculaires (accidents vasculaires cardiaques ou 
cérébraux), les cancers, les maladies respiratoires chro-
niques (comme la bronchopneumopathie chronique 
obstructive ou l’asthme) et le diabète. Leur apparition 
est, dans une large mesure, influencée par des facteurs 
de risque courants et évitables comme le tabagisme, 
le manque d’activité physique, une alimentation mal-
saine et l’abus d’alcool. La troisième grande catégorie 
de causes de décès regroupe les blessures, qu’elles 
soient involontaires (comme celles qui résultent d’un 
accident de la route, d’une chute, d’une noyade ou d’un 
empoisonnement) ou volontaires comme les blessures 
auto-infligées (suicide), la violence interpersonnelle et 
la violence collective (OMS, 2014a).

Figure 2.3 
Évolution du taux de mortalité au cours de la vie,  
par sexe et par région, 2010-2015
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tèmes de santé, les facteurs de risque associés aux 
maladies transmissibles tels que la sous-alimen-
tation, l’eau insalubre et les mauvaises conditions 
d’hygiène perdent en importance.
Les changements démographiques et les progrès 
réalisés en matière de développement expliquent 
également la diminution d’autres causes de 
décès, moins visibles mais en grande partie évi-
tables. La part de décès causés par des patholo-
gies périnatales a ainsi reculé de 25 % environ 
entre 2000 et 2012 pour les filles et les garçons, 
et s’établit aujourd’hui à 5 % pour les garçons et 
à 4 % pour les filles. La part de décès causés par 
des pathologies maternelles a diminué de 34 % et 
ne représente plus que 1 % de tous les décès fémi-
nins. La part de décès causés par des carences 
nutritionnelles a reculé de 20 % pour les femmes 
et de 14 % pour les hommes.
La part de décès causés par des blessures est 
quant à elle restée pratiquement inchangée. Les 
blessures sont beaucoup plus courantes chez 
les hommes que chez les femmes. En 2012, par 
exemple, elles ont provoqué deux fois plus de 
décès chez les garçons et les hommes (3,4 mil-
lions, soit 12 % de l’ensemble des décès) que chez 
les filles et les femmes (1,7 million, soit 7 % de 
l’ensemble des décès).

Les maladies transmissibles restent la première cause  
de décès en Afrique subsaharienne

La répartition des causes de décès varie selon 
les régions (fig.  2.5). Si elles ne représentent 
qu’un cinquième environ des causes de décès à 
l’échelle mondiale, les maladies transmissibles 
se placent toujours en tête de liste en Afrique 
subsaharienne, où elles sont responsables de 
près de la moitié des décès. À l’autre extrémité, 
on trouve les régions développées, où les mala-
dies transmissibles ne représentent que 5 % des 
décès chez les femmes et 6 % chez les hommes; les 
maladies non transmissibles, en revanche, sont 
à l’origine de 90 % des décès chez les femmes et 
85 % chez les hommes.

Les blessures sont beaucoup plus courantes  
chez les hommes que chez les femmes

Les blessures sont la cause de décès pour laquelle 
les disparités entre les hommes et les femmes sont 
les plus marquées. Les différences les plus impor-
tantes s’observent en Amérique latine, où la part 
de décès dus à des blessures est trois fois plus éle-
vée pour les hommes que pour les femmes (18 % 

contre 6 %); viennent ensuite l’Asie occidentale 
(21 % contre 8 %), et le Caucase et l’Asie centrale 
(11 % contre 4 %). À l’inverse, c’est en Asie de l’Est 
que cet écart est le plus faible : 8 % des décès pour 
les hommes et 7 % pour les femmes. En Asie de 
l’Est, la proportion de blessures dans l’ensemble 
des décès compte parmi les plus faibles, compa-
rable à celle observée dans les régions dévelop-
pées. En revanche, la part des blessures dans les 
décès de femmes est importante, essentiellement 
en raison d’un taux plus élevé chez ces dernières 
de blessures auto-infligées, de chutes et d’acci-
dents de la route que dans les autres régions. La 
région dans laquelle la part des blessures dans 
l’ensemble des décès de femmes est la plus élevée 
est l’Asie du Sud (10 %). Dans cette région, les 
taux de mortalité dus aux blessures auto-infligées 
et aux chutes, ainsi que leur part dans l’ensemble 
des décès de femmes, sont plus élevés que dans 
n’importe quelle autre région17.

17	 OMS, 2014b.

Figure 2.4 
Répartition des décès selon les grandes catégories de causes de décès, par sexe,  
dans le monde, 2000 et 2012
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Les différences dans les causes de décès  
aux différentes périodes de la vie  

entre les régions développées et les régions  
en développement restent importantes

Chez les hommes, les niveaux élevés de mortalité 
imputable aux blessures sont souvent liés à des 
comportements plus risqués qui peuvent être in-
hérents aux rôles et aux attentes sexospécifiques. 
Chez les femmes, en revanche, le nombre im-
portant de décès dus à des blessures observé en 
particulier dans certains pays d’Asie du Sud et de 
l’Est est essentiellement le résultat de violences à 
leur égard et de leur position défavorisée dans la 
société. Une étude menée dans les zones rurales 
du Bangladesh, par exemple, où les morts vio-
lentes sont beaucoup plus nombreuses chez les 
femmes, a montré que ces décès, en particulier 
les suicides, étaient associés à des violences phy-
siques et psychologiques exercées par le mari ou 
d’autres hommes de la famille dans des situations 
d’infécondité, de rejet par le futur mari ou de 
grossesse chez les femmes célibataires. Les diffi-
cultés sociales et économiques et l’abandon sont 
aussi à l’origine de morts violentes de femmes 
divorcées ou veuves18.
Les causes de décès changent selon les périodes 
de l’existence, de la même manière pour les 

18	 Ahmeda, 2004.

Figure 2.5 
Répartition des décès selon les grandes catégories de causes, par sexe et par région, 2012
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femmes et pour les hommes. Toutefois, les dif-
férences entre les régions en développement et 
les régions développées sont nettes (fig. 2.6). Le 
premier mois de la vie est un cas particulier en 
ce sens que la plupart des décès qui surviennent 
à cet âge dans les deux régions trouvent leur ori-
gine dans des pathologies prénatales ou généti-
ques. Dans les régions en développement, une 
fois ces quatre premières semaines passées, la 
plupart des décès d’enfants sont dus à des mala-
dies infectieuses (70 %). Ensuite, ces maladies 
perdent en importance au fil de l’existence : chez 
les personnes âgées de 70 ans et plus, elles ne 
représentent plus que 10 % des décès. Parallèle-
ment à cette diminution, les maladies non trans-
missibles, elles, gagnent en importance; elles sont 
responsables de 11 % des décès chez les enfants 
de 1 mois à 5 ans, mais de 84 % des décès chez les 
personnes âgées de 70 ans et plus. La situation est 
différente en ce qui concerne les blessures; en ef-
fet, c’est chez les adolescents et les jeunes adultes 
qu’elles sont les plus fréquentes.

Le tableau est à peu près semblable dans les ré-
gions développées, bien que les maladies infec-
tieuses y tiennent une place nettement moins im-
portante. Dans ces régions, seuls 19 % des décès 
d’enfants entre 1 mois et 5 ans sont dus à des ma-
ladies de ce type. Après l’âge de 5 ans, leur part 
dans le total des causes de décès dépasse à peine 
10 %. Les pathologies maternelles et les carences 
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nutritionnelles sont des causes de décès négli-
geables. Une prévention et des traitements effi-
caces ayant permis de faire reculer les maladies 
transmissibles dans les régions développées, la 
plupart des décès y sont aujourd’hui imputables 
à d’autres causes, en particulier les maladies non 
transmissibles, qui sont actuellement responsa-
bles de 63 % des décès chez les 30-39 ans et ne 
cessent de prendre de l’ampleur dans les groupes 
plus âgés (jusqu’à 92 % chez les 70 ans et plus).

3.	 Facteurs de risque pour la santé

On appelle facteur de risque pour la santé tout 
élément susceptible d’accroître la probabilité de 
maladie ou de blessure chez un individu. Les fac-
teurs de risque peuvent être de nature démogra-
phique, sociale, économique, environnementale, 
biologique ou comportementale; dans la plupart 
des cas, ils résultent d’une combinaison de tous 
ces éléments.
La combinaison de facteurs de risque contri-
buant le plus à la charge de morbidité est en 
train de changer. Par ailleurs, il existe d’impor-
tantes différences entre les régions développées 
et les régions moins développées. Les facteurs de 
risque tels que la sous-alimentation, les instal-
lations d’approvisionnement en eau et d’assai-
nissement non améliorées, le manque d’hygiène 
et les fumées causées à l’intérieur des maisons 
par des combustibles solides restent très pré-
sents dans les régions en développement. La 
consommation excessive d’alcool et de tabac, les 
régimes alimentaires déséquilibrés et le manque 
d’exercice contribuent de manière considérable 
à la charge de morbidité dans les régions déve-

loppées, mais leur rôle s’accroît également dans 
les régions en développement. Dans toutes les 
régions, les rapports sexuels non protégés restent 
le principal facteur de risque pour les infections 
sexuellement transmises (le VIH en particulier), 
tandis que les normes sexospécifiques, les idéaux 
de masculinité et les rapports de force favorisent 
un niveau relativement élevé de blessures non 
intentionnelles et de violence interpersonnelle.
La présente section passe en revue certains des 
grands facteurs de risque pour la mortalité et 
la morbidité des femmes et des hommes : taba-
gisme, consommation d’alcool, surpoids et obé-
sité et diabète. Les maladies non transmissibles 
étant responsables d’une part de plus en plus im-
portante des décès, tous ces facteurs revêtent une 
importance énorme et comportent une forte di-
mension sexospécifique. D’autres déterminants, 
comme le manque d’activité physique ou les rap-
ports sexuels non protégés, seront abordés dans 
une autre section, consacrée à la santé des adoles-
cents et des jeunes. Les facteurs environnemen-
taux induisant des risques pour la santé, comme 
les installations d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement non améliorées ou encore la 
pollution de l’air des habitations, seront abordés 
dans le chapitre consacré à l’environnement.

Tabagisme

Après l’hypertension, le tabagisme est le deuxième 
facteur de risque pour les maladies non transmis-
sibles : il est responsable de 9 % des décès dans 
cette catégorie19. Le tabac tue près de 6 millions 

19	 OMS, 2011a.

Figure 2.6 
Répartition des décès selon les grandes catégories de causes, par âge et par région, 2012
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de personnes chaque année, dont 1,5 million de 
femmes20. La consommation de tabac est à l’ori-
gine de 22 % des décès résultant de cancers et 
de 71 % des décès résultant de cancers du pou-
mon21; elle constitue l’un des principaux facteurs 
de risque pour les maladies respiratoires chro-
niques et les maladies cardiovasculaires. Chez les 
femmes, fumer favoriserait également le cancer 
du sein22.
La prévalence du tabagisme est plus élevée chez 
les hommes dans toutes les régions, mais un 
grand nombre de femmes fument dans les ré-
gions développées et en Océanie.
Les hommes fument plus que les femmes. En 
2011, à l’échelle mondiale, 8 % des femmes de 
15 ans et plus étaient fumeuses, contre 36 % des 
hommes du même âge23, et cet écart s’observait 
dans toutes les régions du monde (fig. 2.7). Dans 
un certain nombre de pays, toutefois, fumer est 
aussi une habitude pour une part importante de 
la population féminine. C’est dans les régions 
développées et en Océanie que les taux de pré-
valence de fumeuses sont les plus importants; 
les pays suivants comptent au moins 30  % de 

20	 OMS, 2010a.
21	 IARC et al., 2012; Eriksen et al., 2012.
22	 Reynolds, 2013; Gaudet et al., 2013.
23	 OMS, 2014c.

fumeuses  : Autriche, Bulgarie, Chili, Croatie, 
France, Grèce, Kiribati et République tchèque24. 
Dans les régions développées en particulier, les 
femmes fument presque autant que les hommes; 
l’écart entre les fumeurs des deux sexes n’est que 
de 1 à 2 points de pourcentage, par exemple, en 
Australie, en Autriche, en Islande, en Norvège, 
en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni et en 
Suède.
La prévalence du tabagisme chez les hommes 
varie également selon les régions et les pays. En 
Océanie, en Asie du Sud-Est et en Asie de l’Est, 
40 % au moins de la population masculine âgée 
de 15 ans et plus fume. Exception faite de l’Océa-
nie, ces régions présentent également l’écart le 
plus important entre les hommes et les femmes : 
le tabagisme est extrêmement répandu chez les 
hommes, mais très peu chez les femmes. Au ni-
veau des pays, cet écart est de 45 points de pour-
centage au moins en Arménie, au Bangladesh, 
en Chine, en Égypte, en Géorgie et en Indoné-
sie. La prévalence du tabagisme est en général 
plus faible, tant chez les femmes que chez les 
hommes, dans les pays des Caraïbes et d’Afrique 
subsaharienne.
S’agissant de l’usage du tabac chez les hommes, 
l’écart entre les régions développées et les régions 
en développement s’est réduit car le nombre de 
fumeurs a diminué dans les premières et aug-
menté dans les secondes. L’écart entre le taba-
gisme des hommes et celui des femmes s’ame-
nuise lui aussi. Cependant, à l’heure où les géants 
du tabac continuent d’étendre leur emprise sur 
les hommes dans les pays en développement et 
sur les femmes partout dans le monde, on peut 
dire que l’épidémie actuelle de tabagisme touche 
les deux sexes25.
Si la plupart des fumeurs sont des hommes, la 
majorité des victimes du tabagisme passif sont 
des femmes et des enfants. On estime que, en 
2004, par exemple, le tabagisme passif a provo-
qué 600 000 décès prématurés, dont plus d’un 
quart d’enfants (28 %) et 64 % de femmes chez 
les adultes. La législation sur les environnements 
sans tabac, qui concernait 1,1 milliard de per-
sonnes en 2012 (16 % de la population mondiale), 
est la mesure de lutte contre le tabagisme passif la 
plus largement adoptée26.

24	 OMS, 2013a.
25	 OMS, 2010b.
26	 Ibid.

Figure 2.7 
Prévalence du tabagisme parmi les personnes âgées de 15 ans et plus,  
par sexe et par région, 2011
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tabac sous toutes ses formes (cigarettes, cigares et pipes, par exemple; cette définition exclut le tabac dit « sans 
fumée ») au moment de l'enquête, quotidiennement ou non. La moyenne pour l'Asie de l'Est est basée sur deux 
pays : la Chine et la Mongolie.
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Consommation d’alcool

La consommation d’alcool est un facteur de 
risque pour bon nombre de maladies, de bles-
sures et d’autres problèmes de santé. Les effets 
néfastes de l’alcool reposent sur trois principaux 
mécanismes : les effets toxiques sur les organes 
et les tissus; l’intoxication, qui entrave le fonc-
tionnement cognitif et émotionnel; et la dépen-
dance, qui entraîne des effets nuisibles d’ordre 
social et économique. L’incidence de l’alcool sur 
la santé et la vie sociale est en grande partie fonc-
tion de la quantité consommée et des habitudes 
de consommation (par exemple «  consomma-
tion quotidienne modérée » contre « épisodes de 
consommation excessive27 »).
L’abus d’alcool est à l’origine d’environ 3,3 mil-
lions de décès chaque année. En 2012, 6 % de 
l’ensemble des décès (8 % chez les femmes et 4 % 
chez les hommes) étaient attribués à la consom-
mation d’alcool, qui était à l’origine de plusieurs 
formes de cancer, d’atteintes chroniques du 
foie, de maladies cardiovasculaires et de bles-
sures diverses28. Pour les femmes, les maladies 
cardiovasculaires sont la cause la plus courante 
de décès lié à la consommation d’alcool; pour 

27	 Rehm et al., 2010; OMS, 2014d.
28	 OMS, 2014d.

les hommes, ce sont les blessures et les mala-
dies cardiovasculaires. Les différences entre les 
hommes et les femmes sont plus importantes 
encore lorsqu’on prend en compte la charge de 
morbidité exprimée en années de vie corrigées 
du facteur incapacité (AVCI)29 : les estimations 
pour 2012 montrent que le nombre d’années de 
vie perdues en raison d’un décès prématuré ou 
d’une incapacité résultant de troubles liés à la 
consommation d’alcool (qui combinent les effets 
sur la santé de la consommation abusive et de 
la dépendance) est trois fois plus élevé pour les 
hommes que pour les femmes30. Néanmoins, la 
consommation d’alcool des femmes a des consé-
quences supplémentaires; boire pendant la gros-

29	 Les années de vie corrigées du facteur incapacité 
(AVCI) sont une mesure de la charge de la maladie, 
des blessures et des décès dans une population. Il s’agit 
de la somme des années de vie perdues en raison d’un 
décès prématuré et des années perdues en raison d’une 
incapacité résultant d’une maladie ou d’une blessure. 
On peut ainsi considérer qu’une AVCI est une année 
perdue de vie en bonne santé. La somme des AVCI 
d’une population, ou charge de morbidité, est une me-
sure de l’écart entre l’état de santé réel et l’état de santé 
idéal, dans lequel l’ensemble de la population vivrait 
jusqu’à un âge avancé, sans subir de maladies ou de 
blessures. Voir OMS, 2015 : www.who.int/healthinfo/
global_burden_disease/metrics_daly/en/ (consulté en 
janvier 2015).

30	 OMS, 2014d.

Tableau 2.1 
Proportion de consommateurs d'alcool actuels dans la population adulte (15 ans et plus), consommation totale 
d’alcool par buveur et prévalence de la consommation excessive occasionnelle chez les consommateurs d'alcool 
adultes, par sexe et par région de l’OMS, 2010

 

 Proportion de consommateurs 
d'alcool actuels adultes 

 (15 ans et plus) [pourcentage]

Total de la consommation 
d'alcool par habitant pour les 

consommateurs d'alcool 
 (15 ans et plus) [litres]

Proportion de la consommation 
épisodique excessive pour les 

consommateurs d'alcool adultes 
(15 ans et plus) [pourcentage]

Région de l'OMS Hommes Femmes
Hommes/ 
Femmes Hommes Femmes

Hommes/ 
Femmes Hommes Femmes

Hommes/ 
Femmes

Région de l'Afrique 40,2 19,6 2,1 22,4 13,2 1,7 20,3 8,3 2,4

Région  
des Amériques 70,7 52,8 1,3 18,0 8,0 2,3 29,4 12,3 2,4

Région de la 
Méditerranée 
orientale 7,4 3,3 2,2 14,0 4,8 2,9 2,0 0,5 3,7

Région de l'Europe 73,4 59,9 1,2 22,7 10,1 2,3 31,8 12,6 2,5

Région de l’Asie  
du Sud-Est 21,7 5,0 4,3 26,3 8,2 3,2 15,4 1,4 10,9

Région du Pacifique 
occidental 58,9 32,2 1,8 19,0 7,1 2,7 23,1 3,2 7,3

Monde 47,7 28,9 1,6 21,2 8,9 2,1 21,5 5,7 3,8

Source : OMS, Global status report on 
alcohol and health 2014 (2014d).

Note : Regroupement régional 
fondé sur celui de l'OMS (voir www.
who.int/about/regions/fr/).

Les consommateurs d'alcool actuels 
sont définis comme des personnes 
ayant consommé de l'alcool au 
cours des douze derniers mois; les 
grands buveurs sont définis comme 
des personnes ayant consommé 
au moins 60  grammes d'alcool 
pur (60  grammes équivalant en 
moyenne à 6 verres d'alcool dans la 
plupart des pays) au moins une fois 
par mois.
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sesse, par exemple, peut nuire à l’état de santé du 
nouveau-né.
L’écart entre les sexes dans la mortalité et la mor-
bidité dues à l’alcool peut s’expliquer par les dif-
férences dans la quantité consommée et les habi-
tudes de consommation. Par ailleurs, en raison 
de facteurs tels que l’indice de masse corporelle 
plus faible des femmes, la capacité moindre de 
leur organisme à métaboliser l’alcool ou la plus 
grande proportion de graisse dans leur corps, à 
consommation égale, la concentration d’alcool 
est plus importante chez les femmes que chez les 
hommes.

Statistiquement, les hommes boivent plus que les femmes et 
sont plus enclins à la consommation excessive occasionnelle

À l’échelle mondiale, on estime que 29  % des 
femmes et 48 % des hommes âgés de 15 ans et 
plus consomment de l'alcool actuellement31 (ta-
bleau 2.1). Dans toutes les régions32 et dans tous 
les groupes d’âge, les femmes sont proportion-
nellement moins nombreuses que les hommes 
parmi les personnes buvant de l'alcool. En 
moyenne, les femmes boivent toujours moins 
et connaissent moins d’épisodes de consomma-
tion excessive. Toutefois, les différences entre 
les sexes dans la proportion de consommateurs 
d’alcool, la quantité consommée et la fréquence 
de consommation varient fortement entre les 
régions. En 2010, par exemple, ces différences 
dans les quantités et les habitudes de consomma-
tion étaient faibles en Europe et aux Amériques 
et relativement marquées en Asie du Sud-Est et 
dans les régions situées à l’est de la Méditerra-
née (tableau 2.133). En Asie du Sud-Est et dans 
le Pacifique occidental, les hommes connaissent, 
respectivement, 11 et 7  fois plus d’épisodes de 
consommation excessive que les femmes. En gé-
néral, la consommation d’alcool chez les femmes 
augmente avec le développement économique et 
la modification des rôles sexospécifiques qui en 
découle.

31	 Cette section est basée sur le Global status report on 
alcohol and health 2014 de l’OMS, 2014d, sauf mention 
contraire. Par « consommateurs d'alcool actuels », on 
entend les personnes ayant consommé de l’alcool au 
cours des 12 derniers mois.

32	 Dans toute la section consacrée à la consommation 
d’alcool, les regroupements de pays sont basés sur les 
régions de l’OMS. Voir www.who.int/about/regions/
fr/).

33	 Région de l’OMS.

Surpoids et obésité

À l’échelle mondiale, près de 3 millions de décès 
sont liés à l’excès de poids, un facteur de risque 
de mortalité et de morbidité non négligeable qui 
favorise les maladies cardiovasculaires, le dia-
bète et le cancer, y compris le cancer du sein. Le 
surpoids et l’obésité mènent, par voie enzyma-
tique, à l’augmentation de la pression artérielle, 
des niveaux de cholestérol et de triglycérides, et à 
l’insulino-résistance, qui constituent eux-mêmes 
des facteurs de risque directs pour plusieurs ma-
ladies chroniques34. Selon l’OMS, une personne 
dont l’indice de masse corporelle (IMC, mesure 
du poids par rapport à la taille) est de 25 ou plus 
est considérée comme présentant un excédent 
pondéral; à partir d’un IMC de 30, elle est consi-
dérée comme obèse. L’OMS estime que, en 2008, 
dans le monde, quelque 1,5 milliard d’indivi-
dus âgés de 20 ans ou plus étaient en surpoids, 
et qu’un tiers d’entre eux (500 millions) étaient 
obèses, avec une proportion plus importante de 
femmes (300 millions de femmes et 200 mil-
lions d’hommes)35. La prévalence du surpoids 
standardisée selon l’âge était similaire pour les 
hommes et les femmes adultes (35 % et 34 %, res-
pectivement), tandis que la prévalence de l’obé-
sité standardisée selon l’âge était plus élevée pour 
les femmes (14 % et 10 %, respectivement).

L’obésité touche davantage les femmes que les hommes

La prévalence de l’obésité standardisée selon 
l’âge pour 2008 est pratiquement deux fois plus 
importante qu’en 1980 : seuls 5 % des hommes et 
8 % des femmes étaient alors considérés comme 
obèses. Non seulement ces taux ont augmenté de 
manière spectaculaire, mais cette augmentation 
s’est également accélérée. La moitié de la hausse 
enregistrée entre 1980 et 2008 s’est produite au 
cours des 20 premières années; l’autre moitié, au 
cours des 8 dernières36. La hausse des taux de 
surpoids et d’obésité est pratiquement univer-
selle, bien que les scénarios varient entre les ré-
gions et entre les pays ainsi qu’entre les hommes 
et les femmes. Seuls quelques pays n’affichent 
aucune progression statistiquement significative 
du taux de prévalence, et un pays seulement a 
enregistré un recul sensible du surpoids et de 
l’obésité dans la population adulte37.

34	 Finucane et al., 2011; OMS, 2011a; OMS, 2009a.
35	 Finucane et al., 2011.
36	 Stevens et al., 2012.
37	 Ibid.
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Au niveau régional, en 2008, la proportion la plus 
forte d’adultes (20 ans et plus) en surpoids était 
observée en Asie occidentale et en Afrique du 
Nord : 66 % des femmes dans les deux régions, 
et 63  % et 53  % des hommes, respectivement 
(fig. 2.8). Parmi ces individus, plus de la moitié 
des femmes et environ 30 % à 40 % des hommes 
étaient considérés comme obèses. L’Amérique 
latine et les Caraïbes, l’Océanie, le Caucase et 
l’Asie centrale, ainsi que les régions dévelop-
pées, enregistraient également des taux élevés de 
surpoids et d’obésité, avec plus de la moitié de la 
population féminine adulte en surpoids et plus 
d’un quart obèse. Dans ces régions, la prévalence 
du surpoids était plus élevée chez les femmes, 
sauf dans les régions développées où 50 % des 
femmes étaient en surpoids contre 59  % des 
hommes. C’est en Asie du Sud que la prévalence 
du surpoids et de l’obésité était la plus faible. 
Dans cette région, 16 % des femmes et 13 % des 
hommes étaient considérés comme présentant 
un surpoids; les taux de prévalence pour l’obé-
sité étaient de 4 % pour les femmes et de 2 % pour 
les hommes.

L’obésité constitue aujourd’hui un grave problème de santé 
pour les femmes des îles du Pacifique

Les données nationales révèlent d’importantes 
variations dans les taux d’obésité entre les diffé-
rentes régions. En Océanie, par exemple, les es-
timations régionales sont fortement influencées 
par la Papouasie-Nouvelle-Guinée, qui repré-
sente environ 75 % de la population de la région. 
Or, ce pays affiche des taux de prévalence du 
surpoids et de l’obésité relativement élevés (50 % 
et 45 % de surpoids pour les femmes et pour les 
hommes, respectivement, et 20 % et 12 % d’obé-
sité). Certains des pays qui présentent les taux de 
prévalence du surpoids et de l’obésité parmi les 
plus élevés au monde se trouvent également dans 
cette partie du monde : dans l’ordre décroissant, 
les Tonga, les Samoa, Kiribati et la Micronésie, où 
les taux d’obésité oscillent entre 53 et 70 % pour 
les femmes et 31 et 49 % pour les hommes.

En Asie occidentale et en Afrique du Nord, l’Ara-
bie saoudite, l’Égypte, les Émirats arabes unis, la 
Jordanie, le Koweït et la Libye présentent égale-
ment des taux d’obésité élevés chez les femmes, 
qui vont de 41 % à 52 % contre une fourchette de 
22 % à 37 % pour les hommes. En Amérique la-
tine et dans les Caraïbes, les estimations pour les 
Bahamas, la Barbade et le Belize tournent autour 

de 40 % d’obésité chez les femmes, et entre 22 et 
27 % chez les hommes.

Diabète

Le diabète est une maladie chronique qui sur-
vient lorsque le corps ne produit plus suffi-
samment d’insuline, l’hormone qui régule la 
concentration de sucre dans le sang, ou lorsqu’il 
ne peut plus utiliser efficacement l’insuline qu’il 
produit. Environ 90 % des cas de diabète sont de 
type 2, dont les causes principales sont un mau-
vais régime alimentaire, le surpoids et le manque 
d’activité physique. Le diabète de type 2 est, dès 
lors, généralement évitable. Alors qu’il touchait 

Figure 2.8 
Prévalence du surpoids (indice de masse corporelle supérieur ou égal à 25) et de l’obésité 
(indice de masse corporelle supérieur ou égal à 30) pour les femmes et les hommes 
de 20 ans et plus, par région, 2008
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essentiellement les personnes d’âge moyen et les 
personnes âgées, il s’observe aujourd’hui aussi 
chez les plus jeunes, y compris les enfants. Le 
diabète de type 1 résulte quant à lui d’une réac-
tion auto-immune qui se manifeste générale-
ment pour la première fois chez les enfants et les 
jeunes adultes.
Cette maladie peut avoir des effets néfastes sur 
la santé maternelle. S’il n’est pas traité, le diabète 
gestationnel ou d’autres formes de diabète pen-
dant la grossesse peuvent provoquer une prise 
de poids anormale du bébé (macrosomie), qui 
accroît le risque de complications à l’accouche-
ment, comme une obstruction, mettant ainsi en 
danger la vie et la santé du nouveau-né et de sa 
mère38. En outre, les bébés nés de mère ayant 
souffert de diabète gestationnel seront plus expo-
sés à l’obésité au cours de leur vie et risquent de 
souffrir eux-mêmes de diabète39.
On estime que près de la moitié des cas de diabète 
dans le monde ne sont pas diagnostiqués, ce qui a 
des conséquences considérables pour la santé. Le 
problème est particulièrement aigu dans certains 
pays à faible revenu d’Afrique subsaharienne, où 
près de 90 % des cas ne sont pas détectés. Même 
dans les pays à revenu élevé, un tiers environ des 

38	 NCD Alliance, 2011.
39	 FID, 2013.

Figure 2.9 
Prévalence du diabète chez les 20-79 ans, par sexe et par région, 2013
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cas ne sont pas diagnostiqués40. Si elle n’est pas 
traitée, cette maladie peut provoquer, à terme, 
d’importants dégâts sur l’organisme, en particu-
lier les nerfs et les vaisseaux sanguins.
À l’échelle mondiale, entre 2000 et 2012, la mor
talité et la morbidité dues au diabète ont au
gmenté, principalement en raison des change
ments de mode de vie, qui encouragent les 
régimes alimentaires malsains et l’inactivité 
physique, et des prises de poids qui en résultent; 
à l’échelle mondiale, 44 % des cas de diabète peu-
vent être attribués au surpoids et à l’obésité, et 
27 % au manque d’activité physique41.
En 2013, à l’échelle mondiale, 8 % des adultes (de 
20 à 79 ans), soit 382 millions de personnes, vi-
vaient avec le diabète42. Près de la moitié d’entre 
eux (48 %) avaient entre 40 et 59 ans. Plus de 80 % 
des 184 millions de personnes atteintes dans ce 
groupe d’âge vivent dans les pays à revenu inter-
médiaire ou faible43.
De manière générale, la prévalence du diabète 
est plus élevée en Asie occidentale (15 % pour 
les deux sexes) et en Afrique du Nord (fig. 2.9). 
En ce qui concerne les pays, les États fédérés de 
Micronésie, Kiribati et le Vanuatu se placent en 
tête de liste avec des taux de prévalence respectifs 
de 36 %, 27 % et 25 % pour les femmes et de 35 %, 
31 % et 23 % pour les hommes.
À l’échelle de la planète, on trouve peu de dif-
férence dans la prévalence du diabète entre les 
hommes et les femmes. En 2013, les hommes 
étaient un peu plus nombreux que les femmes à 
vivre avec cette maladie (198 millions d’hommes 
et 184 millions de femmes)44. Au plan régional, 
toutefois, certaines différences ont été observées 
(fig. 2.9). Les taux de prévalence étaient plus éle-
vés pour les femmes que pour les hommes en 
Afrique du Nord, en particulier (13  % contre 
11 %); ils étaient en revanche plus faibles dans 
le Caucase et en Asie centrale (4  % pour les 
femmes contre 7 % pour les hommes) et en Asie 
de l’Est (8 % pour les femmes contre 10 % pour 
les hommes).
S’agissant de la mortalité, le diabète a causé la 
mort de 1,5 million de personnes en 2012. Il se 
place aujourd’hui en huitième position sur la liste 

40	 Ibid.
41	 OMS, 2009a; OMS, 2011a.
42	 Définition de l’OMS  : glycémie à jeun supérieure ou 

égale à 7,0 millimoles par litre ou patient sous traite-
ment.

43	 FID, 2013.
44	 Ibid.
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des causes de mortalité dans le monde; il y a une 
dizaine d’années, il occupait la dixième place. On 
constate très peu de différences entre les hommes 
et les femmes dans le nombre total de décès dus 
au diabète45.

B.	 La santé tout au long de la vie

1.	 Santé et survie des enfants

La nutrition, la vaccination et l’environnement 
jouent un rôle déterminant dans la santé et la 
survie des enfants ainsi que dans leur dévelop-
pement physique, cognitif et émotionnel. Un 
bon développement dans l’enfance favorise aussi 
les habitudes saines à l’adolescence et réduit la 
charge de morbidité à l’âge adulte. La santé et 
la nutrition des filles, en particulier, influent 
sur la santé maternelle pendant leurs années 
procréatives et sur la survie et le bien-être des 
futures générations.

Mortalité chez les enfants de moins de 5 ans

Des progrès considérables ont été accomplis dans 
la réduction de la mortalité des enfants au cours 
des deux dernières décennies. Le taux de morta-
lité des enfants de moins de 5 ans a ainsi chuté 
de plus de 50 % entre 1990 et 2015, passant de 

45	 OMS, 2014b.

90 à 43 décès pour 1 000 naissances vivantes46. 
Le taux annuel de diminution est passé de 1,2 % 
entre 1990 et 1995 à 4 % entre 2005 et 2013. À 
l’échelle mondiale, le nombre d’enfants décédés 
avant leur cinquième anniversaire est passé de 
12,7 millions en 1990 à environ 6 millions en 
2015.

La survie des enfants s’est améliorée 
dans toutes les régions

La survie des enfants s’est améliorée dans toutes 
les régions, mais d’importantes disparités per-
sistent47. En 2013, la mortalité des moins de 
5 ans variait de 6 décès pour 1 000 naissances 
vivantes dans les régions développées à 92 dé-
cès pour 1 000 naissances vivantes en Afrique 
subsaharienne. Des réductions spectaculaires 
ont été enregistrées en Asie de l’Est (76  % de 
diminution), en Amérique latine et dans les 
Caraïbes ainsi qu’en Afrique du Nord (67 % de 
diminution dans les deux régions). En Afrique 
subsaharienne, en revanche, la diminution n’a 
été que de 49 %. Cette région compte une pro-
portion de plus en plus importante du nombre 
total d’enfants qui meurent avant l’âge de 5 ans, 
ce qui est dû en partie à l’accroissement démo-
graphique. En 2013, la moitié des enfants qui 

46	 Nations Unies, 2015c.
47	 UNICEF, 2014a.

Figure 2.10 
Taux de mortalité des moins de 5 ans (décès pour 1 000 naissances vivantes), par sexe, 1990 et 2013
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mouraient avant leur cinquième anniversaire 
vivaient dans cette région.
La majorité des enfants qui meurent avant l’âge 
de 5 ans sont des bébés. La plupart des décès sur-
viennent en effet au cours de la première année 
d’existence (mortalité infantile), et principale-
ment au cours des quatre premières semaines 
(mortalité néonatale)48. Les principales causes 
de mortalité néonatale sont les naissances pré-
maturées (35 %), les complications liées au travail 
et à l’accouchement (24 %) et la septicémie (15 %). 
Ensemble, ces trois facteurs sont responsables de 
près des trois quarts des décès néonatals49.
Après le premier mois de vie, la palette des mala-
dies mortelles et des pathologies touchant les en-
fants change. Plus des deux tiers des décès d’en-
fants enregistrés dans le monde en 2012 étaient 
dus à des maladies infectieuses ou parasitaires 
(46 %) et respiratoires (23 %). Les blessures non 
intentionnelles étaient la troisième grande cause 
de décès (9 %)50. L’immense majorité (99 %) des 
décès d’enfants âgés de 1 mois à 5 ans se pro-
duisent dans les pays en développement. Les 
maladies et les problèmes de santé qui menacent 
les enfants des régions développées sont très dif-
férents  : en effet, très peu d’entre eux meurent 
d’infections respiratoires ou parasitaires (19 % 
contre 70 % dans les régions en développement). 
Ce sont les anomalies congénitales (28 %) et les 
blessures non intentionnelles (16 %) qui sont res-
ponsables de la quasi-totalité des décès dans ce 
groupe d’âge51.
La part des décès néonatals dans la mortalité 
des moins de 5 ans continue d’augmenter; elle 
est passée de 37 % en 1990 à 43 % en 2013, car 
entre 1990 et 2013 la mortalité néonatale a dimi-
nué plus lentement que la mortalité globale des 
moins de 5 ans52. Cela peut s’expliquer par le fait 
que la diminution de la mortalité des moins de 
5 ans est essentiellement due à l’amélioration 
de la prévention ou du traitement de maladies 
infectieuses, à savoir la pneumonie, la diarrhée, 
la malaria et la rougeole; ces maladies touchant 
en général des enfants de plus de 1 an, cela accroît 
le poids des décès néonatals dans la mortalité des 
moins de 5 ans53.

48	 UNICEF, 2014b.
49	 Ibid.
50	 OMS, 2014b.
51	 Ibid.
52	 Données établies par la Division de statistique sur la 

base de données de l’UNICEF, 2014a.
53	 UNICEF, 2013a.

La mortalité des moins de 5 ans est plus élevée  
chez les garçons que chez les filles 

dans toutes les régions, sauf en Asie du Sud

En 2013, à l’échelle mondiale, la mortalité des 
moins de 5 ans était estimée à 47 décès pour 1 000 
naissances vivantes pour les garçons et 44 décès 
pour 1 000 naissances vivantes pour les filles, 
ce qui donne un rapport de masculinité de 107 
décès de garçons pour 100 décès de filles. Cette 
différence reflète l’avantage des filles en matière 
de survie, qui commence in utero et se poursuit 
après la naissance. En raison de différences bio-
logiques innées, les garçons sont plus faibles que 
les filles et donc plus exposés à la maladie et à 
la mort prématurée. En l’absence de discrimi-
nation entre les sexes, la mortalité des filles est 
moins élevée que celle des garçons et cet avantage 
biologique persiste tout au long de la vie, ce qui 
explique la meilleure espérance de vie des filles 
à la naissance.
Dans presque toutes les régions, les garçons de 
moins de 5 ans présentent un taux de mortalité 
plus élevé que les filles (fig.  2.10). En Afrique 
subsaharienne, par exemple, 86 filles et 98 gar-
çons pour 1 000 naissances vivantes sont morts 
en 2013, ce qui équivaut à un rapport de mor-
talité garçons-filles de 114. La seule exception 
notable à cette tendance générale est l’Asie du 
Sud. À cet endroit, la différence reflète un désa-
vantage des filles, ce qui suggère le recours à des 
pratiques discriminatoires. En 1990, l’Asie du 
Sud affichait un rapport de masculinité pour la 
mortalité des moins de 5 ans de 97 garçons pour 
100 filles, et un taux de mortalité des moins de 5 
ans de 126 décès pour 1 000 naissances vivantes. 
En 2013, après une diminution de plus de moitié 
du niveau de mortalité, qui est passé à 55 décès 
pour 1  000 naissances vivantes, le rapport de 
masculinité s’est équilibré à 100.
La figure 2.11 illustre les taux de mortalité pour 
les filles et les garçons en 2013 pour 195 pays et 
régions. Deux lignes sont utilisées pour illustrer 
la parité et la discrimination potentielle entre les 
sexes. La ligne grise en pointillés représente la pa-
rité, c’est-à-dire la situation dans laquelle le taux 
de mortalité des filles est égal à celui des garçons. 
Néanmoins, les garçons étant biologiquement 
plus vulnérables face à la maladie et à certaines 
pathologies en raison de leurs spécificités gé-
nétiques, hormonales et immunologiques54, en 
l’absence de toute préférence ou discrimination 

54	 Austad, 2006.
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sexuelles, le rapport de masculinité serait supé-
rieur à 100, indiquant une mortalité plus élevée 
chez les garçons de moins de 5 ans. Dès lors, un 
rapport de masculinité égal ou inférieur à 100 
témoigne nécessairement d’une discrimination 
envers les filles.
En l’absence de discrimination, le rapport de 
masculinité devrait varier avec l’évolution des 
niveaux de mortalité, car le degré de vulnéra-
bilité des garçons change en fonction de l’am-
pleur et de la composition de l’environnement 
pathogène55. La ligne continue de la figure 2.11 
représente les taux de mortalité féminine estimés 
pour différents niveaux de mortalité masculine 
chez les moins de 5 ans, sur la base de récentes 
recherches menées par Alkema et al.56, 57. On 
peut considérer que dans les pays où le rapport 
de masculinité s’approche de 100 ou est infé-
rieur à 100, il existe une discrimination envers 
les filles. Pour les pays dans lesquels le rapport de 
masculinité se situe en dessous de la ligne conti-
nue, on peut donc supposer l’existence d’une cer-
taine discrimination envers les filles.
Le pays qui présente le rapport de masculinité 
le plus faible pour la mortalité des moins de 
5 ans est l’Inde, où il est de 93 (93 garçons meu-
rent avant l’âge de 5 ans contre 100 filles). L’Inde 
est également le seul pays dans lequel le rapport 
de masculinité est inférieur à 100 (c’est-à-dire 
où il meurt davantage de filles que de garçons). 
Ce pays représentait à lui seul 21 % des décès 
d’enfants de moins de 5 ans en 2013. On com-
prend donc que son faible rapport de masculinité 
fasse baisser la moyenne pour l’Asie du Sud dans 
son ensemble, et même pour le monde entier 
(fig. 2.11). La mortalité plus élevée des filles peut 
être étroitement associée à une préférence géné-
rale des Indiens pour les fils, qui s’exprime par les 
traitements de faveur que les parents réservent 
aux garçons, notamment en ce qui concerne la 
nutrition, les vaccins, l’accès aux soins de santé 
et les soins parentaux en général58.
La récente étude d’Alkema et al.59 sur les taux 
mondiaux de masculinité pour la mortalité des 

55	 Preston, 2007; Drevenstedt, 2008; Sawyer, 2012.
56	 Alkema et al., 2014.
57	 La ligne est le résultat d’une analyse basée sur toutes les 

données nationales disponibles concernant la mortalité 
infantile depuis 1950, que les pays soient ou non carac-
térisés par des pratiques discriminatoires. Elle permet 
ainsi de faire ressortir les valeurs atypiques pour un 
niveau donné de mortalité des moins de 5 ans.

58	 Voir, par exemple, Pande, 2003; Oster, 2009.
59	 Alkema et al., 2014; UNICEF, 2014a.

moins de 5 ans a recensé 10 pays dans lesquels 
ceux-ci s’écartaient de la norme; tous présen-
taient un taux de mortalité particulièrement 
élevé pour les filles (Afghanistan, Algérie, Arabie 
saoudite, Bangladesh, Égypte, Inde, Jordanie, 
Népal, Pakistan et République islamique d’Iran).

Sous-alimentation

L’état nutritionnel des enfants résulte de trois 
facteurs interdépendants : les aliments consom-
més, l’état de santé et les soins, parentaux et au-
tres, dont ils bénéficient60. Les carences nutri-
tionnelles sont la sixième cause de décès dans les 
pays en développement, et la cause immédiate de 
5 % des décès chez les enfants de 1 à 59 mois61. 
Les carences nutritionnelles affaiblissent le sys-
tème immunitaire et accroissent la vulnérabilité 
des enfants face aux maladies, en particulier les 
maladies infectieuses comme la pneumonie, la 
diarrhée, la malaria et la rougeole. À l’échelle de 
la planète, près de la moitié des décès d’enfants de 
moins de 5 ans sont imputables à la sous-alimen-

60	 UNICEF, 2013b.
61	 OMS, 2014b.

Figure 2.11 
Taux de mortalité des moins de 5 ans, filles et garçons  
(décès pour 1 000 naissances vivantes) pour 195 pays, 2013

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données de l'UNICEF, Levels and Trends in Child 
Mortality: Report 2014 (2014a) et de Alkema et al. (2014).
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de masculinité déséquilibré reflète la plus grande 
vulnérabilité biologique des garçons face à la ma-
ladie plutôt qu’une quelconque négligence ou un 
traitement préférentiel à l’égard des filles67. Les 
pays qui font exception à cette tendance, comme 
le Bangladesh ou l’Inde (fig. 2.12), dans lesquels 
l’insuffisance pondérale touche davantage les 
filles, laissent en revanche supposer l’existence 
de pratiques discriminatoires.
Tandis que la notion d’insuffisance pondérale 
combine sous-alimentation temporaire et chro-
nique, le retard de croissance résulte quant à lui 
de la seule sous-alimentation chronique, en par-
ticulier pendant la période la plus critique de la 
croissance et du développement, qui commence 
avant la naissance et se prolonge jusqu’à l’âge de 
2 ans environ. Les enfants présentant un retard 
de croissance68 peuvent sembler normalement 
proportionnés, mais ils sont trop petits pour 
leur âge.
À l’échelle mondiale, en 2013, un enfant sur qua
tre âgé de moins de 5 ans, soit environ 164 mil-
lions d’enfants, souffraient d’un retard de 
croissance69. Une forte prévalence de la sous-ali-
mentation chronique a été observée en Afrique 
subsaharienne et en Asie du Sud, où 4 enfants 
sur 10 présentaient un retard de croissance. En-
semble, ces deux régions abritent près des trois 
quarts des enfants présentant des retards de 
croissance dans le monde. Comme pour l’insuf-
fisance pondérale, les garçons sont plus touchés 
que les filles; cela est manifeste dans 111 des 
128 pays pour lesquels des données sont disponi-
bles, dont 21 ont un rapport de masculinité supé-
rieur à 11570. Les filles sont proportionnellement 
plus touchées par les retards de croissance dans 
14 pays, et dans les trois pays restants les propor-
tions sont identiques71.

Vaccination

La vaccination est une stratégie de santé publique 
rentable qui permet de prévenir plusieurs mala-
dies infantiles potentiellement mortelles comme 

67	 Nations Unies, 1998.
68	 Un enfant de moins de 5 ans est considéré comme pré-

sentant un retard de croissance lorsque sa taille, par 
rapport à son âge, est inférieure de deux écarts types 
aux normes OMS de croissance de l’enfant.

69	 UNICEF, 2014c.
70	 Pour les pays d’Afrique subsaharienne, on a considéré 

que la parité des sexes était atteinte si le rapport de 
masculinité dans la prévalence de l’insuffisance pondé-
rale était compris entre 85 et 115. UNICEF, 2013b.

71	 UNICEF, 2013b.

tation62. Non seulement celle-ci constitue une 
menace immédiate pour la santé, mais elle a éga-
lement des conséquences à long terme : elle nuit 
au bien-être, entrave la croissance et empêche le 
cerveau de se développer pleinement, avec une 
influence sur les capacités cognitives et les per-
formances futures63.
À l’échelle de la planète, ce sont 15 % des en-
fants qui sont sous-alimentés64, 65. Les régions 
qui comptent les proportions les plus fortes 
d’enfants de moins de 5 ans sous-alimentés sont 
l’Asie du Sud (32 %) et l’Afrique subsaharienne 
(21 %). La sous-alimentation touche davantage 
les garçons que les filles. Dans presque la moi-
tié (58) des 127 pays (toutes régions confondues) 
pour lesquelles des données comparables sont 
disponibles, le rapport de masculinité est supé-
rieur à 11566 (fig. 2.12). Bon nombre de ces pays se 
trouvent en Afrique subsaharienne. Ce rapport 

62	 UNICEF, 2014b; Black et al., 2013.
63	 UNICEF, 2013b; Spears, 2012.
64	 On considère comme étant en insuffisance pondérale 

les enfants dont le poids pour la taille est inférieur de 
deux écarts types au poids médian pour la taille, tel 
qu’il est défini dans les normes OMS de croissance de 
l’enfant.

65	 UNICEF, 2014c.
66	 Pour les pays d’Afrique subsaharienne, on a considéré 

que la parité des sexes était atteinte si le rapport de 
masculinité dans la prévalence de l’insuffisance pondé-
rale était compris entre 85 et 115. UNICEF, 2013b.

Figure 2.12 
Proportion de garçons et de filles de moins de 5 ans présentant  
une insuffisance pondérale, 2000-2012 (dernière année disponible)
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la diphtérie, la rougeole, la coqueluche, la pneu-
monie, la poliomyélite, la diarrhée à rotavirus, la 
rubéole et le tétanos. On estime que, à l’échelle 
mondiale, la vaccination sauve 2 à 3 millions de 
vies chaque année72. Bien que l’on trouve des 
variations considérables dans la couverture vac-
cinale des garçons et des filles dans certains pays, 
aucune discrimination systématique sensible n’a 
été observée; la couverture vaccinale est plus 
importante pour les filles dans certains pays et 
pour les garçons dans d’autres73.

2.	 Adolescents et jeunes adultes

En principe, l’adolescence est, de manière géné-
rale, une époque de la vie où l’on est en bonne 
santé et qui est associée à un faible taux de mor-
talité. Néanmoins, de nombreux comportements 
que les adolescents choisissent d’adopter peu-
vent avoir des conséquences néfastes sur leur vie 
future. On estime que 70 % au moins des décès 
prématurés chez les adultes trouvent leur origine 
dans des comportements qui ont commencé ou 
ont été renforcés durant l’adolescence, comme 
une alimentation malsaine, la consommation 
d’alcool ou de tabac, la toxicomanie, les rapports 
sexuels non protégés et le manque d’activité 
physique74. C’est également à l’adolescence que 
les jeunes, filles et garçons, commencent vérita-
blement à modeler leur comportement en fonc-
tion des rôles sexospécifiques des adultes. Dans 
certaines sociétés, les adolescentes sont poussées 
à se marier et à avoir des enfants, et leur accès 
à l’information sur la santé ainsi que leur pou-
voir de décision reste faible. Quant aux garçons, 
ils adoptent souvent à cet âge des habitudes et 
des comportements risqués, traditionnellement 
associés à l’image de la virilité. Tous ces facteurs 
peuvent mener les garçons et les filles sur des tra-
jectoires de santé divergentes.

Grossesses précoces et décès dus 
à des pathologies maternelles

Le pourcentage d’adolescentes âgées de 15 à 
19 ans ayant déjà donné naissance à un enfant est 
en baisse depuis 20 ans, mais il reste élevé dans 
un certain nombre de pays d’Afrique et d’Amé-
rique latine et des Caraïbes (voir le chapitre 1 

72	 OMS, 2014e.
73	 Sur la base de l’examen de la couverture vaccinale (tous 

vaccins) pour 62 pays disposant de données pour la pé-
riode allant de 2003 à 2012. Enquête démographique et 
de santé (EDS), 2014.

74	 Resnick et al., 2012.

consacré à la population et aux familles). Chaque 
naissance, en particulier chez les filles de moins 
de 15 ans, comporte des risques tant pour la mère 
que pour l’enfant. Cela est dû au fait que les ado-
lescentes ne sont pas pleinement formées, ainsi 
qu’aux taux élevés d’anémie et de sous-alimenta-
tion dans ce groupe d’âge. De nombreuses gros-
sesses d’adolescentes sont non désirées et peuvent 
déboucher sur des avortements, qui sont souvent 
pratiqués dans des conditions dangereuses et 
comportent donc un risque élevé de morbidité 
et de mortalité. En 2008, 15 % des avortements 
non médicalisés dans les pays en développement 
(à l’exception de l’Asie de l’Est) concernaient des 
adolescentes âgées de 15 à 19 ans75.

Les complications liées à la grossesse  
et à l’accouchement sont les premières causes  
de décès pour les femmes âgées de 15 à 29 ans 

dans les régions en développement

Les complications liées à la grossesse et à l’accou-
chement sont les premières causes de décès chez 
les adolescentes et les jeunes femmes (15 à 29 ans) 
dans le monde (tableau 2.2). Toutefois, presque 
tous ces décès (99 %) se produisent dans les pays 
en développement76. Dans les régions dévelop-
pées, les taux de mortalité dus aux pathologies 
maternelles sont 20 fois plus faibles que ceux des 
régions en développement, et ce sont d’autres 
causes, comme les blessures auto-infligées et les 
accidents de la route, qui sont les causes princi-
pales de la mortalité chez les 15-29 ans (femmes 
et hommes, bien que le taux de mortalité soit net-
tement plus élevé chez les hommes).

Infections sexuellement transmissibles, 
 y compris le VIH

Les rapports sexuels non protégés sont un fac-
teur de risque pour la santé des adolescents et des 
jeunes, car ils les exposent aux maladies sexuel-
lement transmissibles, notamment le VIH. Ces 
risques sont difficiles à combattre en raison d’un 
manque d’accès à des services de santé sexuelle et 
procréative de bonne qualité et ouverts aux jeu
nes, ainsi que de l’absence d’éducation sexuelle 
en général77.
Les femmes ont davantage de risques de contrac-
ter des infections sexuellement transmises, no-
tamment le VIH, en raison de leur plus grande 

75	 Shah et Åhman, 2012.
76	 OMS, 2014b.
77	 ONUSIDA, 2013.
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vulnérabilité physiologique. D’autres facteurs 
entrent néanmoins aussi en ligne de compte : les 
inégalités entre les sexes, et notamment la vio-
lence à l’égard des femmes et des filles; un accès 
inégal à l’information, à l’éducation et aux pos-
sibilités économiques; les mariages précoces, 
y compris avec des partenaires plus âgés; et le 
manque de pouvoir de négociation.

Le nombre de nouvelles infections par le VIH  
est plus élevé chez les jeunes femmes 

que chez les jeunes hommes en Afrique subsaharienne

Bien que les nouveaux cas d’infections par le 
VIH soient globalement en recul, ils restent nom-
breux chez les jeunes. En 2012, 40 % environ des 
nouveaux cas chez les adultes âgés de 15 ans et 
plus concernaient les 15-24 ans78.
Au plan mondial, le nombre de nouvelles infec-
tions par le VIH pour cette tranche d’âge était 
50  % plus élevé chez les femmes que chez les 
hommes. La vulnérabilité aux infections par le 
VIH est plus grande en Afrique subsaharienne, 

78	 ONUSIDA, 2013.

où l’on enregistre 72 % des nouvelles infections 
chez les jeunes adultes (fig. 2.13). En 2012, dans 
toutes les sous-régions d’Afrique subsaharienne, 
le nombre de nouvelles infections était deux 
fois plus élevé chez les jeunes femmes que chez 
les jeunes hommes. Dans d’autres régions du 
monde, les jeunes hommes sont plus touchés, 
une tendance observée essentiellement dans des 
régions où le VIH est principalement transmis 
par voie de relations sexuelles entre hommes ou 
par injection de drogue. En Amérique latine, en 
Asie de l’Est et dans les régions développées, par 
exemple, le nombre de nouvelles infections est 
deux fois plus élevé chez les jeunes hommes que 
chez les jeunes femmes.
Le VIH/sida est la deuxième cause de morta-
lité chez les jeunes femmes de 15 à 29 ans dans 
le monde, et la quatrième chez les hommes du 
même groupe d’âge. Ce classement traduit essen-
tiellement la situation dans les régions en déve-
loppement et en Afrique subsaharienne, en par-
ticulier. Dans les régions en développement, les 
taux de mortalité dus aux sida sont de 17 pour 
100 000 femmes et de 13 pour 100 000 hommes. 
Dans les régions développées, les taux correspon-

Tableau 2.2 
Causes de décès spécifiques aux jeunes, hommes et femmes (15 à 29 ans), par région, 2012 
(10 premières causes de décès selon le sexe, monde)

Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir de données de l'OMS, estimations des décès à l'échelle mondiale par cause, par âge et par 
sexe, 2000-2012 (2014b). 

Femmes Hommes

Taux de mortalité par cause 
(décès pour 100 000 femmes)

Taux de mortalité par cause 
(décès pour 100 000 hommes)

Rang 
mondial Cause de décès Monde

Régions 
développées

Régions  
en 

développement
Rang 

mondial Cause de décès Monde
Régions 

développées

Régions  
en 

développement

1 Pathologies maternelles 17 1 20 1 Accidents de la route 28 19 29

2 VIH/sida 15 2 17 2 Violence interpersonnelle 19 8 21

3 Blessures auto-infligées 11 5 12 3 Blessures auto-infligées 16 21 15

4 Accidents de la route 8 6 8 4 VIH/sida 11 4 13

5 Maladies diarrhéiques 6 0 7 5 Noyades 6 4 7

6 Infections des voies respiratoires 
inférieures

5 1 6 6 Infections des voies respiratoires 
inférieures

6 2 7

7 Violence interpersonnelle 4 2 4 7 Violences collectives 
et interventions des forces 
de l'ordre

5 1 6

8 Tuberculose 3 1 3 8 Cardiopathies ischémiques 5 3 5

9 Feu et sources de chaleur 3 0 3 9 Maladies diarrhéiques 4 0 4

10 Cardiopathies ischémiques 3 1 3 10 Méningite 4 0 4
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dants sont beaucoup plus bas, à savoir 2 et 4 pour 
100 000, respectivement79.
L’utilisation du préservatif chez les jeunes (15 à 
24 ans) qui ont des partenaires sexuels multiples 
s’est améliorée dans les régions en développe-
ment. Elle reste néanmoins relativement limitée, 
de manière générale, dans de nombreux pays, 
et est plus faible pour les femmes que pour les 
hommes80, 81. Les jeunes de certains pays en 
développement ont également acquis une meil-
leure compréhension du VIH ces 15 dernières 
années, mais en moyenne les bénéfices restent 
maigres, et le préservatif est toujours largement 
sous-utilisé, surtout chez les jeunes femmes82. 
En Afrique subsaharienne, seulement 30 % des 
jeunes femmes et 37 % des jeunes hommes ont 
une connaissance complète et correcte du VIH 
et du sida, ce qui représente une hausse de moins 
de 10 points de pourcentage depuis 2000 pour les 
deux groupes83.

Blessures

Prendre des risques et tester les limites fait partie 
du développement biologique et psychologique 
normal des adolescents84. Néanmoins, ces com-
portements ne sont pas sans risques pour la 
santé, tant à court qu’à long terme. À l’échelle 
mondiale, les accidents de la route sont la pre-
mière cause de décès chez les jeunes hommes 
âgés de 15 à 29 ans; viennent ensuite la violence 
interpersonnelle et les blessures auto-infligées. 
Ces trois causes de décès sont prédominantes 
chez les jeunes hommes tant dans les régions 
développées que dans les régions en développe-
ment. Elles sont également prédominantes chez 
les jeunes femmes des régions développées, à des 
degrés différents. Les blessures auto-infligées 
sont la première cause de décès chez les jeunes 
hommes des régions développées.

79	 OMS, 2014b.
80	 ONUSIDA, 2013.
81	 Sur la base des données disponibles pour les pays 

d'Afrique subsaharienne, l’écart entre les jeunes 
femmes et les jeunes hommes pour l’utilisation du pré-
servatif était de 19 points de pourcentage en 2014. Na-
tions Unies, 2015c.

82	 Nations Unies, 2015c.
83	 Ibid.
84	 Blum et al., 2012; Patton et al., 2012; OMS, 2014f; Viner 

et al., 2012.

Les blessures sont la première cause de décès  
chez les jeunes hommes,  

tant dans les régions développées  
que dans les régions en développement

Statistiquement, les jeunes hommes ont plus 
de risques que les jeunes femmes de mourir de 
blessures, qu’elles soient intentionnelles ou non 
(en 2012, 95 décès contre 36, respectivement, 
pour 100 000 personnes âgées de 15 à 29 ans). 
Ainsi, dans le monde, en 2012, les blessures ont 
été responsables de la moitié des décès chez les 
hommes âgés de 15 à 29 ans85. Les accidents de 
la route se révèlent particulièrement meurtriers 
pour les jeunes hommes en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, en Afrique subsaharienne et 
en Asie du Sud-Est, où ils entraînent une morta-
lité de 41, 37 et 34 décès pour 100 000 hommes, 
respectivement. L’Amérique latine et les Caraïbes 
et l’Afrique subsaharienne se démarquent égale-
ment pour ce qui concerne les blessures inten-
tionnelles : les taux de mortalité masculine due à 
la violence entre individus sont particulièrement 
élevés dans ces deux régions, avec 92 et 41 décès 
pour 100 000 hommes, respectivement. C’est en 
Asie occidentale que le taux de mortalité mas-
culine due à la violence collective et aux inter-

85	 OMS, 2014b.

Figure 2.13 
Nombre de nouvelles infections par le VIH chez les jeunes, femmes et hommes 
 (15-24 ans), 2012
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ventions des forces de l’ordre86 est le plus élevé : 
92 décès pour 100 000 personnes.

Santé mentale

Selon les estimations, une personne sur quatre 
ou sur cinq souffrira d’au moins une pathologie 
mentale au cours d’une année donnée87. Il est 
difficile d’établir des chiffres exacts, en raison 
du peu d’informations disponibles, en particu-
lier pour les pays en développement, et des diffé
rences dans les méthodologies utilisées pour 
les différentes études sur le sujet. De nombreux 
troubles mentaux germent à l’adolescence, mais 
ne sont détectés que bien plus tard, ce qui retarde 
l’apport de soins spécialisés susceptibles d’amé-
liorer la qualité de vie de la personne atteinte, 
voire d’empêcher une issue fatale.
Les troubles mentaux contribuent de manière 
non négligeable à la mortalité des jeunes, femmes 
et hommes, ainsi qu’à la charge de morbidité as-
sociée à cet âge et aux périodes ultérieures de la 
vie. Chez les 15-29 ans, le nombre d’années de vie 
perdues en raison d’un décès prématuré ou d’une 
incapacité (AVCI88) liés aux troubles dépressifs 
unipolaires et aux troubles anxieux est plus im-
portant pour les femmes que pour les hommes 
(15 années contre 9 pour 1 000 personnes pour 
les troubles unipolaires, et 7 années contre 4 
pour les troubles anxieux). Le nombre d’AVCI est 
plus élevé pour les jeunes hommes que pour les 
jeunes femmes lorsqu’il s’agit de troubles liés à la 
consommation d’alcool et de drogues (9 années 
contre 2 pour 1 000 personnes et 6 années contre 
3 pour 1 000 personnes, respectivement). Il est 

86	 Par « décès dus à la violence collective », on entend les 
décès qui surviennent dans le contexte de l’utilisation 
instrumentale de la violence par des personnes en tant 
que membres d’un groupe opposé à un autre groupe ou 
ensemble d’individus, dans le but d’atteindre un objectif 
politique, économique ou social. Il existe différentes 
formes de violence collective : a) la guerre, le terrorisme 
et les autres conflits politiques violents qui surviennent 
au sein d’un État ou entre États; b) la violence perpétrée 
par l’État lui-même, comme le génocide, la répression, 
les disparitions, la torture et autres violations des droits 
de l’homme; c) le crime organisé violent, comme le ban-
ditisme ou les guerres entre bandes organisées. Par « dé-
cès dus à l’intervention des forces de l’ordre », on entend 
les blessures infligées par la police ou d’autres agents 
chargés de faire respecter la loi, y compris les militaires 
en service, au cours de l’arrestation ou de la tentative 
d’arrestation d’un individu enfreignant la loi, lorsque 
ces forces interviennent pour calmer des troubles, pour 
maintenir l’ordre ou dans le cadre de toute autre inter-
vention légale (OMS, 2002).

87	 Patel et al., 2007.
88	 Pour la définition des AVCI, voir la section relative à la 

consommation d’alcool.

toutefois similaire pour ce qui est de la schizo-
phrénie et des troubles bipolaires (1 à 2 années 
pour 1 000 personnes)89.

Les taux de suicide sont plus bas 
chez les jeunes femmes que chez les jeunes hommes  

dans toutes les régions, sauf l’Asie du Sud et l’Asie de l’Est

Sur le plan de la mortalité, les blessures auto-
infligées (suicide) sont la troisième cause de dé-
cès pour les jeunes des deux sexes (tableau 2.2). 
En 2012, près de 100  000 femmes et plus de 
140 000 hommes âgés de 15 à 29 ans ont com-
mis un suicide dans le monde90. Dans les régions 
développées, les blessures auto-infligées sont la 
première cause de décès pour les jeunes hommes 
et la deuxième pour les jeunes femmes. Dans la 
plupart des régions, les taux de suicide sont net-
tement plus élevés chez les hommes, en particu-
lier dans les régions développées, le Caucase et 
l’Asie centrale, l’Amérique latine et les Caraïbes 
et l’Afrique subsaharienne. L’Asie du Sud et l’Asie 
de l’Est sont les deux seules régions du monde 
où les taux de suicide sont légèrement plus éle-
vés chez les jeunes femmes. Ils sont particulière-
ment importants en Asie du Sud, avec 28 décès 
pour 100  000 femmes (contre 11 décès pour 
100 000 femmes dans la population mondiale et 
12 dans les régions en développement).

Toxicomanie et inactivité physique

De nombreux garçons et filles commencent à 
fumer et à boire pendant l’adolescence, ce qui 
accroît le risque de voir apparaître des maladies 
non transmissibles à un stade ultérieur de leur 
vie. Comme chez les adultes, les garçons adoles-
cents boivent plus que les filles dans toutes les 
régions. Entre 15 et 19 ans, ils sont trois fois plus 
enclins à la consommation excessive (17 % contre 
6 %). Les taux les plus élevés de consommation 
excessive chez les jeunes des deux sexes sont 
observés en Europe, aux Amériques et dans les 
régions du Pacifique occidental91.

Chez les adolescents, la prévalence du tabagisme  
est aussi élevée, voire plus élevée  
chez les filles dans certains pays

89	 OMS, 2014g.
90	 OMS, 2014b.
91	 OMS, 2014d, régions de l’OMS.
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Des études menées entre 2008 et 2012 ont montré 
que dans 21 pays de la planète, les adolescentes92 
fumaient autant que les garçons, voire plus. 
Douze de ces 21 pays se trouvent en Europe, où le 
tabagisme est plus élevé chez les filles de 8 points 
de pourcentage en Espagne, 7 points en Suède et 
6 en République tchèque93.

Statistiquement, dans les pays en développement,  
les filles âgées de 13 à 15 ans font moins d’exercice physique 

que les garçons du même âge

L’inactivité physique pendant l’enfance et l’ado-
lescence nuit à la santé à court et à long terme, et 
augmente le risque d’apparition précoce de mala-
dies non transmissibles et de décès prématuré94. 
L’activité physique favorise la bonne santé des 
adolescents, non seulement parce qu’elle prévient 
le surpoids mais aussi parce qu’elle améliore le 
bien-être psychologique et les performances 
scolaires, favorise le développement social et 
décourage la consommation de tabac, d’alcool et 
de drogue95. Malgré ces avantages, de nombreux 
adolescents n’atteignent pas le niveau d’activité 
physique recommandé par l’OMS (fig.  2.14). 

92	 Dans la plupart des pays les données concernent les 13 à 
15 ans.

93	 OMS, 2013c. 
94	 OMS, 2014h.
95	 OMS, 2014i.

Dans la vaste majorité des pays en développe-
ment étudiés, les filles faisaient moins d’exercice 
que les garçons, ce qui laisse entrevoir l’existence 
de différences dans les possibilités et/ou les préfé-
rences des adolescents dans ce domaine.
L’inactivité physique et un régime alimen-
taire déséquilibré augmentent la prévalence du 
surpoids chez les enfants et les adolescents96. Les 
taux de surpoids pour les adolescents, filles et 
garçons, varient d’une région à l’autre (fig. 2.14). 
Les taux les plus élevés s’observent en Océanie, 
et les plus faibles en Afrique subsaharienne et en 
Asie du Sud et du Sud-Est. Toutefois, sous l’an
gle des différences entre les sexes, l’Océanie et 
l’Afrique subsaharienne présentent des taux de 
surpoids plus élevés chez les filles que chez les 
garçons, tandis que la tendance inverse s’observe 
en Asie occidentale et en Asie du Sud-Est.

3.	 Les années procréatives de la femme

Les années procréatives de la femme sont déli-
mitées par la puberté (et le début de la mens-
truation) et la ménopause, et s’étendent donc 
environ de 15 à 49 ans. Partout dans le monde, 
l’état de santé des femmes durant cette période 
est dominé par les questions liées à leur santé 
procréative et sexuelle. Les premières causes de 

96	 OMS, 2011a.
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Figure 2.14 
Exercice physique et prévalence du surpoids chez les adolescents âgés de 13 à 15 ans, pays en développement, 2003-2014 
(dernière année disponible)
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décès des femmes, à l’échelle mondiale et dans 
les régions en développement, sont le VIH/sida 
et les pathologies maternelles. En 2012, dans les 
régions en développement, les taux de mortalité 
pour ces deux causes de décès étaient respecti-
vement de 34 et 19 décès pour 100 000 femmes 
âgées de 15 à 49 ans (tableau 2.3). Dans les ré-
gions développées, les pathologies maternelles 
ne sont pas une cause de décès prépondérante 
(1 décès pour 100 000 personnes), contrairement 
au VIH/sida, qui se place en tête du classement 
(6 décès pour 100 000 naissances vivantes) avec le 
cancer du sein, les cardiopathies ischémiques et 
les blessures auto-infligées. Dans le même groupe 
d’âge, les principales causes de décès pour les 
hommes sont le VIH/sida et les accidents de la 
route dans les régions en développement, et les 
cardiopathies ischémiques dans les régions dé-
veloppées (tableau 2.3).

Cette section passe en revue les principales com-
posantes de la santé procréative et maternelle, 
notamment l’accès à la contraception, la préven-
tion des avortements non médicalisés et l’accès 
aux soins prénatals et aux soins obstétricaux 
dispensés par du personnel de santé qualifié. 
Des améliorations dans ces domaines essentiels 
pourraient sauver beaucoup des 300 000 femmes 
qui meurent chaque année de causes liées à la 

grossesse et à l’accouchement. La section se 
conclut sur les questions liées au VIH et au sida.

Recours aux méthodes contraceptives

La planification de la famille est l’un des aspects 
les plus importants de la santé procréative, car 
l’utilisation de méthodes contraceptives permet 
aux femmes d’éviter les grossesses non désirées. 
Une grossesse non désirée peut survenir trop 
tôt dans l’existence, trop vite après une précé-
dente grossesse, ou alors que la famille compte 
déjà le nombre d’enfants souhaités. Les gros-
sesses non désirées comportent, comme toutes 
les grossesses, un danger de handicap, voire de 
mort; mais elles sont également associées à des 
risques supplémentaires liés à l’avortement, en 
particulier lorsque celui-ci n’est pas médicalisé. 
Contrairement aux avortements pratiqués par du 
personnel qualifié dans un environnement mé-
dicalement sûr, les avortements non médicalisés 
peuvent entraîner de nombreuses complications; 
la moitié environ des interruptions volontaires 
de grossesse dans le monde sont considérées 
comme dangereuses, selon la définition de l’OMS 
(voir section suivante)97.

97	 Sedgh et al., 2012.

Tableau 2.3 
Taux de mortalité selon les causes de décès pour les femmes et les hommes (15 à 49 ans) par région, 2012 
(10 premières causes de décès, monde)

Femmes Hommes

 
Taux de mortalité par cause 

(décès pour 100 000)  
Taux de mortalité par cause 

(décès pour 100 000)

Rang 
mondial Cause du décès Monde

Régions 
développées

Régions  
en 

développement
Rang 

mondial Cause du décès Monde
Régions 

développées

Régions  
en 

développement

1 VIH/sida 30 6 34 1 VIH/sida 31 13 34

2 Pathologies maternelles 16 1 19 2 Accidents de la route 29 16 31

3 Blessures auto-infligées 9 6 10 3 Cardiopathies ischémiques 19 23 18

4 Accidents cérébrovasculaires 8 4 9 4 Violence interpersonnelle 17 8 19

5 Accidents de la route 8 5 9 5 Blessures auto-infligées 17 25 15

6 Cardiopathies ischémiques 8 6 8 6  Accidents cérébrovasculaires 11 7 11

7 Cancer du sein 7 7 7 7 Cirrhose du foie 10 11 10

8 Infections des voies 
respiratoires inférieures

6 2 7 8 Tuberculose 9 5 10

9 Tuberculose 6 1 7 9 Infections des voies 
respiratoires inférieures

8 3 9

10 Maladies diarrhéiques 6 0 7 10 Noyades 6 5 6

Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir de données de l'OMS, Estimations des décès à l'échelle mondiale par cause, par âge et par 
sexe, 2000-2012 (2014b). 
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D’après une récente étude, si toutes les femmes 
qui souhaitent éviter une grossesse utilisaient 
une méthode contraceptive, le nombre de gros-
sesses non désirées chuterait de 70 % et les avor-
tements non médicalisés de 74 %. En outre, si 
tous les besoins en matière de contraception 
étaient satisfaits et si toutes les femmes enceintes 
recevaient les soins de base recommandés par 
l’OMS, le nombre de femmes qui décèdent de 
causes liées à la grossesse chuterait de deux tiers, 
pour passer de 290 000 à 96 00098.
L’utilisation de contraceptifs et la proportion de 
demandes de contraceptifs qui sont satisfaites 
restent faibles dans certaines régions, en parti-
culier en Afrique subsaharienne et en Océanie.
Depuis 2013, 84  % de la demande totale de 
contraception (les femmes qui souhaitent retar-
der ou éviter une grossesse) dans les régions en 
développement est satisfaite99. Les statistiques ne 
tiennent compte que des femmes âgées de 15 à 
49 ans mariées ou vivant en concubinage.
La demande de planification familiale et l’utilisa-
tion de contraceptifs (prévalence de la contracep-
tion) ont augmenté au fil des ans dans presque 
toutes les régions du monde, mais d’impor-
tantes disparités persistent (fig. 2.15). En Afrique 
subsaharienne, par exemple, la proportion de 
femmes qui utilisent un moyen de contraception, 
quel qu’il soit, a pratiquement doublé, passant 
de 13 % à 27 % entre 1990 et 2012. Cependant, 
cela ne représente toujours que la moitié de la 
demande totale de planification familiale (51 %), 
laissant les autres femmes désireuses de reporter 
ou d’éviter une grossesse avec ce qu’on appelle un 
« besoin non satisfait de planification familiale ». 
C’est en Afrique subsaharienne que ce besoin 
non satisfait est le plus élevé. C’est également 
dans cette région que l’on trouve la part la plus 
importante d’avortements non médicalisés100 et 
le niveau le plus élevé de mortalité maternelle101.
Les pays en développement d’Océanie ont éga-
lement de faibles niveaux de prévalence contra-
ceptive (38 %) et un besoin non satisfait de plani-
fication familiale relativement important. Dans 
ces pays, environ 40 % des femmes qui souhaite-
raient retarder ou éviter une grossesse n’utilisent 
aucun moyen contraceptif.

98	 Singh et al., 2014.
99	 Nations Unies, 2015c, annexe statistique.
100	 Sedgh et al., 2012.
101	 OMS, UNICEF, FNUAP, Banque mondiale et Division 

de la population de l’ONU, 2014.

À l’autre extrême, l’Asie de l’Est présente la 
prévalence de la contraception la plus élevée 
(84 %), et presque toute la demande de planifi-
cation familiale y est satisfaite. La prévalence de 
la contraception a également atteint des niveaux 
très élevés (73 %) en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, où le niveau de besoin non satisfait de 
planification familiale est comparable à celui des 
régions développées (environ 10 %).

Figure 2.15 
Demande totale de planification familiale, taux d’utilisation des moyens 
contraceptifs et besoins non satisfaits de planification familiale, 1990, 2000 et 2013 
(pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 ans, mariées ou vivant en concubinage)
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Source : Nations Unies, Objectifs du Millénaire pour le développement : Rapport 2015 (2015c), annexe statistique.
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Interruptions volontaires de grossesse

En 2008, 44 millions de grossesses ont été vo-
lontairement interrompues dans le monde. Ce 
chiffre est passé de 46 millions en 1995 à 42 mil-
lions en 2003, pour ensuite augmenter à nouveau 
à 44 millions en 2008 en raison de l’accroissement 
de la population de femmes en âge de procréer. 
Le taux d’interruptions volontaires de grossesse 
(IVG) est passé de 35 pour 1 000 femmes âgées 
de 15 à 44 ans en 1995 à 29 en 2003, pour ne plus 
diminuer ensuite que légèrement, à 28 en 2008 
(tableau 2.4). Les IVG se pratiquent dans toutes 
les régions du monde, avec des taux qui varient 
de 20 à 30 avortements pour 1 000 femmes âgées 
de 15 à 44 ans (tableau 2.4). L’Europe de l’Est 
fait figure d’exception, avec le taux d’avortement 
le plus élevé au monde  : 43  avortements pour 
1 000 femmes en 2008.

Si les taux d’avortement sont en diminution depuis 1995, 
 la proportion d’avortements non médicalisés a augmenté

La moitié environ des avortements pratiqués 
dans le monde sont considérés comme dange-
reux102, et ces avortements dangereux se produi

102	 L’OMS définit l’avortement non médicalisé comme une 
interruption de grossesse non désirée pratiquée par des 
personnes n’ayant pas les compétences requises et/ou 

sent pratiquement tous dans les régions en déve-
loppement (tableau 2.4), en particulier en Asie, 
en Afrique et dans la région Amérique latine et 
Caraïbes. Contrairement aux avortements prati-
qués selon des règles médicales, les avortements 
non médicalisés comportent des risques impor-
tants pour la santé des femmes103. On estime que, 
en 2008, par exemple, 22 millions d’avortements 
non médicalisés ont entraîné plus de 5 millions 
de complications, qui ont elles-mêmes provoqué 
47 000 décès, résultant essentiellement d’hémor-
ragies et d’infections104. Alors que le nombre 
total d’IVG est en diminution depuis 1995, la 
part d’avortements non médicalisés est passée, 
à l’échelle mondiale, de 44 % en 1995 à 49 % en 
2008.

Les politiques en matière d’avortement 
restent restrictives dans de nombreux pays

De manière générale, les politiques en matière 
d’avortement sont plus restrictives dans les ré-
gions en développement que dans les régions dé-
veloppées. En 2013, presque tous les pays (97 %) 
autorisaient l’avortement pour sauver la vie d’une 

dans un environnement ne respectant pas les normes 
médicales minimales.

103	 OMS, 2011b; Sedgh et al., 2012.
104	 OMS, 2014k.

Tableau 2.4 
Nombre d’avortements et taux d’avortement, par région, 1995, 2003 et 2008

Nombre d'avortements (millions)
 Taux d'avortement 

(pour 1 000 femmes âgées de 15 à 44 ans)

1995 2003

2008

1995 2003

2008

Région Total
Avortements  

non médicalisés Total
Avortements  

non médicalisés

Monde 46 42 44 22 35 29 28 14

Régions développées 10 7 6 <1 39 25 24 1

Régions en développement 36 35 38 21 34 29 29 16

Afrique 5 6 6 6 33 29 29 28

Asie 27 26 27 11 33 29 28 11

Europe 8 4 4 <1 48 28 27 2

dont, Europe de l'Est 6 3 3 <1 90 44 43 5

Amérique latine et Caraïbes 4 4 4 4 37 31 32 31

Amérique du Nord 2 2 1 — 22 21 19 —

Océanie <1 <1 <1 — 21 18 17 2

Source : OMS, fiche d'information « Safe and unsafe induced abortions » (2012a).

Note : Le taux d'avortement se définit comme le nombre d'avortements pour 1 000 femmes âgées de 15 à 44 ans. Régions de la Division de la popu-
lation de l'ONU. Les régions développées comprennent l'Europe, l'Amérique du Nord, le Japon, l'Australie et la Nouvelle-Zélande; toutes les autres 
sont classées dans la catégorie des pays en développement. L'Asie et l'Océanie ne comprennent pas le Japon, l'Australie et la Nouvelle-Zélande.
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femme enceinte; 31 % des pays des régions en dé-
veloppement ne l’autorisaient que dans ce cas de 
figure, contre 6 % dans les régions développées. 
Six pays ou zones n’autorisaient l’avortement 
dans aucune circonstance : le Chili, El Salvador, 
Malte, le Nicaragua, la République dominicaine 
et le Saint-Siège. Les conditions d’avortement les 
plus souples, à la demande ou pour des raisons 
économiques ou sociales, sont appliquées dans 
80 % environ des pays développés mais dans seu-
lement 20 % des pays en développement105. Bien 
que, entre 1996 et 2013, 56 pays aient élargi les 
bases légales autorisant l’avortement, beaucoup 
d’autres continuent d’imposer des mesures res-
trictives et huit106 ont durci leur réglementation 
en la matière107.
Il est important de noter que les avortements 
ont lieu de toute façon, qu’ils soient autorisés ou 
non. La quasi-totalité des 22 millions d’avorte-
ments non médicalisés pratiqués en 2008 l’ont 
été dans les pays en développement108. Dans 
les pays dans lesquels une législation restrictive 
est en vigueur, on dénombre plus de quatre fois 
plus d’avortements non médicalisés que dans 
ceux qui ont adopté une législation plus souple 
(27 avortements non médicalisés contre 6 pour 
1 000 femmes âgées de 15 à 44 ans, respective-
ment, en 2008). Les pays dans lesquels les lois sur 
l’avortement sont plus strictes ont également des 
taux de mortalité maternelle trois fois plus éle-
vés que les autres (223 décès maternels contre 77 
pour 1 000 naissances vivantes en 2013)109.

Soins prénatals et obstétricaux

Les visites prénatales effectuées par du personnel 
de santé expérimenté permettent de détecter 
d’éventuels problèmes chez les femmes en-
ceintes et de traiter ces problèmes avant qu’ils ne 
deviennent dangereux pour la mère et l’enfant à 
naître. Elles permettent notamment de diagnos-
tiquer une prééclampsie, d’administrer des vac-
cins antitétaniques ou des traitements préventifs 
intermittents (TPI) contre la malaria pendant la 
grossesse, et de détecter et de soigner les infec-
tions, y compris le VIH, la syphilis et d’autres in-
fections sexuellement transmises. Globalement, 

105	 Nations Unies, 2014c.
106	 Algérie, Belize, Congo, Iraq, Japon, Nicaragua, Papoua-

sie-Nouvelle-Guinée, République dominicaine.
107	 Nations Unies, 2014d.
108	 OMS, 2012a et Nations Unies, 2014d.
109	 Nations Unies, 2014d, les données portent sur l’année 

2013.

l’accès aux soins prénatals s’est considérablement 
amélioré (tableau 2.5). En 2014, dans les régions 
en développement, 83 % des femmes enceintes 
ont bénéficié d’au moins une visite prénatale, soit 
une augmentation de 19 points de pourcentage 
depuis 1990. Certaines de ces régions offrent 
aujourd’hui une couverture des soins prénatals 
pratiquement universelle. Ainsi, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, en Asie de l’Est et en 
Asie du Sud-Est, le taux de couverture des soins 
prénatals dépasse les 90 %. Les pays africains, 
en particulier, ont bien progressé  : entre 1990 
et 2014, la couverture est passée de 50 à 89 % 
en Afrique du Nord et de 68 à 80 % en Afrique 
subsaharienne. Toutefois, à peine plus de la moi-
tié des femmes enceintes des régions en dévelop-
pement ont bénéficié du minimum recommandé 
de quatre visites prénatales110. En outre, les infor-
mations sur la qualité des soins sont rares.

L’accès aux soins prénatals s’est amélioré,  
avec une couverture pratiquement universelle 

dans certaines régions

110	 Nations Unies, 2015c.

Tableau 2.5 
Femmes ayant reçu des soins prénatals et obstétricaux dispensés  
par du personnel de santé qualifié, par région, 1990 et 2014

Pourcentage de femmes 
enceintes ayant reçu  
des soins prénatals 

(au moins une visite)

 Proportion d'accouchements 
assistés par du personnel  

de santé qualifié

1990 2014 1990 2014

Régions en développement 64 83 57 70

Afrique        

Afrique du Nord 50 89 47 90

Afrique subsaharienne 68 80 43 52

Amérique latine et Caraïbes 75 97 81 92

Caraïbes 84 95 .. ..

Amérique latine 75 97 .. ..

Asie        

Asie de l'Est 70 95 94 100

Asie du Sud 53 72 38 52

Asie du Sud-Est 79 96 49 82

Asie de l'Ouest 53 85 62 86

Caucase et Asie centrale .. .. 97 96

Océanie .. .. .. ..

Source : Nations Unies, Objectifs du Millénaire pour le développement : Rapport 2015 (2015c). 
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Mortalité maternelle

Les pathologies maternelles sont l’une des 
premières causes de décès chez les femmes 
en âge de procréer. On estime que, en 2013, 
289 000 femmes sont mortes pendant leur gros-
sesse ou dans les 42 jours qui ont suivi la nais-
sance (ou la fin de la grossesse) en raison de pro-
blèmes liés à la grossesse ou à l’accouchement112. 
La mortalité maternelle présente des variations 
considérables d’une région à l’autre113. En 2013, 
le taux de mortalité maternelle était de 16 décès 
pour 100  000  naissances vivantes dans les ré-
gions développées et de 230 décès pour 100 000 
naissances vivantes dans les régions en dévelop-
pement, le record étant une fois de plus détenu 
par l’Afrique subsaharienne, avec 510 décès pour 
100 000 naissances vivantes. Nous voyons donc 
que l’écrasante majorité des décès maternels 
se produisent dans les régions en développe-
ment  : 286 000 décès, dont près des deux tiers 
en Afrique subsaharienne, contre 2 300 dans les 
régions développées. Le risque de décès mater-
nel sur la vie entière (la probabilité qu’une jeune 
fille de 15 ans finisse par décéder des suites d’une 
pathologie maternelle) est de 1 sur 3 700 dans les 
régions développées mais de 1 sur 160 dans les 
régions en développement. C’est au Tchad et en 
Somalie que ce risque est le plus élevé (1 sur 15 et 
1 sur 18, respectivement).

La mortalité maternelle est en baisse,  
mais reste élevée en Afrique subsaharienne

Cependant, beaucoup de progrès ont été accom-
plis depuis 1990. Entre 1990 et 2013, le nombre 
de décès maternels dans le monde a chuté de 
45  %. Pendant cette période, le taux de mor-
talité maternelle a été réduit de 380 à 210 pour 
100 000 naissances vivantes au niveau mondial 
et de 430 à 230 pour 100 000 naissances vivantes 
dans les régions en développement. On trouve 
néanmoins toujours des taux élevés de mortalité 
maternelle en Afrique subsaharienne, où ils sont 
comparables à ceux de l’Asie du Sud il y a 20 ans 
(fig. 2.16).
Ces importantes variations du taux de mor-
talité maternelle et du risque sur la vie entière 
laissent penser que la plupart des décès sont 
évitables. Les principaux problèmes pouvant 

112	 OMS, UNICEF, FNUAP, Banque mondiale et Division 
de la population de l’ONU, 2014.

113	 Voir annexe statistique, disponible à http://unstats.
un.org/unsd/gender/worldswomen.html.

Figure 2.16 
Taux de mortalité maternelle, par région, 1990 et 2013
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Source : Nations Unies, Objectifs du Millénaire pour le développement : Rapport 2015 (Nations Unies, 2015c), annexe 
statistique.

La présence de personnel soignant qualifié lors 
de l’accouchement (médecin, infirmière ou 
sage-femme) permet de prévenir ou de traiter la 
plupart des complications obstétricales et, par-
tant, de réduire le risque de décès ou de handicap 
tant pour la mère que pour l’enfant. Les soignants 
peuvent soit intervenir directement, soit confier 
la patiente à des services de santé maternelle plus 
spécialisés où elles pourront notamment rece-
voir des soins obstétriques d’urgence. On estime 
que 15 % environ des accouchements s’accom-
pagnent de complications111, qui surviennent 
sans que l’on ait pu les prévoir ou sans qu’il y 
ait eu de problème préexistant. Dans les régions 
en développement, le pourcentage de naissances 
encadrées par du personnel qualifié était de 70 % 
en 2014, soit une augmentation de 13 points de 
pourcentage depuis 1990 (tableau 2.5). Certaines 
régions en développement disposent d’une cou-
verture pratiquement universelle pour ce qui 
concerne les accouchements médicalisés; en Asie 
de l’Est et dans le Caucase et en Asie centrale, par 
exemple, elle est respectivement de 100 % et de 
96 %. Néanmoins, en Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne, seule une femme sur deux donne 
naissance à son enfant en présence de personnel 
qualifié.

La couverture des soins obstétricaux pratiqués 
par du personnel qualifié s’est améliorée  

partout, mais reste relativement mauvaise  
en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne

111	 Hoque, 2011.
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mener au décès maternel comme les hémorra-
gies post-partum, la septicémie, l’obstruction du 
travail, les complications liées aux avortements 
non médicalisés et les troubles hypertensifs peu-
vent être traités si l’on dispose du personnel et 
de l’équipement nécessaires pour fournir les 
soins adéquats, y compris des soins obstétriques 
d’urgence114. Toutefois, dans les pays en déve-
loppement, ces deux conditions sont loin d’être 
remplies, ce qui empêche les taux de mortalité 
maternelle de diminuer davantage115.

VIH/sida

Le VIH/sida est la première cause de décès 
dans le monde chez les 15-49 ans, hommes et 
femmes. Selon les estimations, en 2012, 540 000 
femmes et 580  000 hommes dans ce groupe 
d’âge sont morts des suites de cette maladie116. 
Le taux de mortalité du VIH/sida était de 34 
pour 100 000 personnes, tant pour les femmes 
que pour les hommes, dans les régions en déve-
loppement. Dans les régions développées, le taux 
était plus élevé chez les hommes (13 décès pour 
100 000 personnes, contre 6 pour 100 000 per-
sonnes chez les femmes) [tableau 2.3]. De récentes 
données du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) suggèrent 
également que, dans les pays où la prévalence 
du virus est élevée, le VIH contribue de manière 
significative à la mortalité des femmes enceintes, 
ce qui appelle l’attention sur la nécessité de veiller 
à ce que les femmes porteuses du VIH et répon-
dant aux conditions requises reçoivent un traite-
ment complet, et que ces services soient intégrés 
aux soins de santé procréative et sexuelle117.

En Afrique subsaharienne, la majorité des personnes  
vivant avec le VIH sont des femmes

On estime que, en 2013, 35 millions de personnes 
dans le monde vivaient avec le VIH. Parmi ces 
personnes, 31,8 millions avaient plus de 15 ans et 
3,2 millions moins de 15 ans118. Au niveau mon
dial, le nombre de femmes et d’hommes vivant 
avec le VIH est similaire, mais il existe d’impor
tantes différences régionales (fig.  2.17). Près 
de 70  % des personnes séropositives vivent en 
Afrique subsaharienne et, dans ce groupe, 59 % 

114	 OMS, 2014l; FNUAP, 2014.
115	 FNUAP, 2014.
116	 OMS, 2014b.
117	 ONUSIDA, 2013.
118	 ONUSIDA, 2014a.

sont des femmes. Dans les Caraïbes, la répartition 
par sexes est équilibrée, tandis que dans toutes 
les autres régions il y a plus d’hommes que de 
femmes séropositifs; la proportion de femmes 
parmi les personnes séropositives va de 22 % en 
Europe occidentale et centrale et en Amérique du 
Nord à 39 % au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord.

L’accès aux traitements antirétroviraux  
s’est considérablement amélioré,  

mais est encore loin d’être universel

De manière générale, les femmes sont physio-
logiquement plus vulnérables que les hommes 
face au VIH et les inégalités entre les sexes et les 
normes sexospécifiques peuvent encore accroître 
ce risque. La violence à l’égard des femmes, 
par exemple, alimente l’épidémie de VIH; les 
femmes qui sont victimes de violences infligées 
par leur partenaire intime ont 50 % de risques 
supplémentaires de contracter le virus119. Par ail-
leurs, la crainte de la violence empêche les filles 
et les femmes de négocier des relations sexuelles 
plus sûres, de se faire dépister ou, encore, de 
faire appel aux services de santé procréative ou à 
d’autres soins de santé120. Globalement, les ser-
vices destinés aux femmes victimes de violences 

119	 ONUSIDA, 2013.
120	 Ibid.

Figure 2.17 
Nombre estimé de femmes et d’hommes (15 ans et plus) vivant avec le VIH  
(en milliers), 1990, 2000, 2013

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

16 000

18 000

1990
Femmes Hommes

2000
Femmes Hommes

2013
Femmes Hommes

Moyen-Orient 
et Afrique du Nord

Caraïbes

Europe de l’Est
et Asie centrale

Amérique latine

Europe de l’Ouest, 
Europe centrale 
et Amérique du Nord

Asie et Paci�que

Afrique subsaharienne

Source : ONUSIDA, 2014a, The Gap Report (2014a).

Note : Régions telles que définies dans ONUSIDA, 2014a.



Les femmes dans le monde, 201558

restent insuffisants (voir le chapitre 6 consacré à 
la violence à l’égard des femmes).
Les hommes subissent également les effets né-
fastes des normes et des attentes sexospécifiques 
ainsi que des conceptions dominantes de la 
masculinité; leur propension à prendre des 
risques les expose davantage au VIH. Dans toutes 
les régions, ils ont également moins tendance à se 
faire dépister que les femmes, qui peuvent sur ce 
point être favorisées par le fait que le dépistage se 
pratique régulièrement dans le cadre des services 
de soins anténatals121. Les hommes attendent 
également plus longtemps avant de se soigner et 
abandonnent plus souvent leur traitement122.
De plus en plus d’adultes vivent avec le VIH 
(fig.  2.17), et ce malgré une diminution du 
nombre de nouvelles infections depuis la fin 
des années 1990123. Cela s’explique par la plus 
grande disponibilité des thérapies et l’amélio-
ration des traitements, grâce auxquels les per-
sonnes séropositives peuvent rester en vie plus 
longtemps. Depuis 2005, le nombre de personnes 
bénéficiant de traitements antirétroviraux 
(ARV) a augmenté dans la plupart des régions. 
En juin 2014, dans le monde, 13,6 millions de 
personnes porteuses du VIH bénéficiaient d’un 
traitement ARV, parmi lesquelles 12,1 millions 
vivaient dans les régions en développement. Rien 
qu’entre 2012 et 2013, le nombre de personnes 
bénéficiant d’un traitement ARV a grimpé de 
1,9 million dans les régions en développement, 
soit la hausse annuelle la plus forte jamais enre-
gistrée (20 %)124.
La couverture thérapeutique est meilleure 
pour les femmes que pour les hommes dans 
la plupart des régions. En 2012 par exemple, 
dans les pays à revenu intermédiaire et faible, 
parmi les personnes répondant aux conditions 
requises125, 73 % des femmes ont reçu un trai-
tement antirétroviral contre seulement 57 % des 
hommes126.
La couverture des traitements antirétroviraux 
pour la prévention de la transmission materno-
fœtale du VIH s’est améliorée et le nombre de 
nouvelles infections chez les enfants a dimi-

121	 Ibid.
122	 Ibid.
123	 ONUSIDA, 2014a.
124	 Nations Unies, 2015c.
125	 Les conditions requises sont définies dans les directives 

de l’OMS sur le traitement du VIH.
126	 ONUSIDA, 2013.

nué127. En 2012, sur les quelque 1,5 million de 
femmes enceintes qui vivaient avec le VIH dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire, 62 % ont 
reçu un traitement antirétroviral; pour l’Afrique 
subsaharienne ce taux était de 60 %, soit deux 
fois plus qu’en 2009128. Dans d’autres régions, la 
couverture des traitements antirétroviraux pour 
la prévention de la transmission materno-fœtale 
du VIH variait, de 90 % en Europe de l’Est et cen-
trale et dans les Caraïbes à moins de 20 % en Asie 
et dans le Pacifique, ainsi que dans la région du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord129.

4.	 Personnes âgées

La vieillesse se caractérise généralement par une 
détérioration de plus en plus marquée des fonc-
tions physiologiques, qui augmente le risque de 
maladie et de décès. Cette détérioration survient 
au terme d’un processus individuel de vieillisse-
ment qui dure tout au long de la vie et résulte des 
effets cumulés de l’exposition à divers facteurs 
de risque à tous les stades de la vie. À des fins 
statistiques, et sauf mention contraire, le terme 
« personnes âgées » désigne, dans ce chapitre, les 
personnes de 60 ans et plus.

Les maladies non transmissibles 
sont la principale cause de décès  

et de handicap chez les personnes âgées

De nombreuses études, en particulier dans les 
pays développés, montrent que les femmes âgées 
font état d’une santé moins bonne, sont touchées 
par un plus grand nombre de maladies, sont da
vantage restreintes dans leurs activités quoti-
diennes, ont plus de problèmes de santé mentale 
et sont physiquement plus faibles que les hommes 
du même âge130. Néanmoins, malgré cette morbi-
dité plus importante, la mortalité dans ce groupe 
d’âge est moins élevée chez les femmes que chez 
les hommes. Il existe plusieurs explications pos-
sibles à ce paradoxe : les différences génétiques 
et immunologiques entre les deux sexes, les dif-
férences dans le signalement de l’état de santé ou 
encore dans l’accès aux services de soins de santé 
et leur utilisation131.
Plus de 85 % des décès chez les 60 ans et plus 
sont causés par les maladies non transmis-

127	 Ibid.
128	 ONUSIDA, 2014b.
129	 Ibid.
130	 Oksuzyan et al., 2008; Collerton et al., 2009.
131	 Oksuzyan et al., 2009; Christensen, 2008.
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sibles. Les accidents vasculaires cérébraux et 
les cardiopathies ischémiques (une maladie des 
vaisseaux sanguins qui alimentent le muscle car-
diaque) sont, dans une large mesure, les princi-
pales causes de décès chez les personnes âgées 
des deux sexes; viennent ensuite les cancers (tous 
types confondus) et la bronchopneumopathie 
chronique obstructive (tableau 2.6)132.

Maladies cardiovasculaires

On a longtemps considéré que les accidents vas-
culaires, les cardiopathies ischémiques et les 
autres maladies cardiovasculaires touchaient 
essentiellement les hommes. Bien que les taux 
de mortalité dus aux maladies cardiovasculaires 
restent plus élevés pour ces derniers dans toutes 
les régions du monde, en chiffres absolus, parmi 
les 60 ans et plus, les femmes sont plus nom-
breuses à mourir de ce type de maladies (7,8 mil-
lions, contre 6,8 millions d’hommes en 2012). 
Cela s’explique essentiellement par la proportion 
croissante de femmes dans les groupes plus âgés 
(70 ans et plus), dans lesquels les maladies vascu-
laires causent le plus de décès133.

Les maladies cardiovasculaires tuent 
davantage de femmes, mais le risque est 

proportionnellement plus élevé pour les hommes

En 2012, les taux de mortalité dus aux 
cardiopathies ischémiques pour les 60 ans et 
plus étaient de 802 pour 100 000 hommes et de 
700 pour 100 000 femmes. Ils étaient plus élevés 
dans les régions développées que dans les régions 
en développement, et plus importants pour les 
hommes dans les deux régions. La tendance était 
en revanche différente pour les taux de morta-
lité dus aux accidents vasculaires cérébraux : ils 
étaient plus élevés dans les régions en dévelop-
pement, et plus élevés pour les femmes dans les 
régions développées (tableau 2.6).

Bronchopneumopathie chronique obstructive

La bronchopneumopathie chronique obstruc-
tive (BPCO) est une affection pulmonaire carac-
térisée par un blocage de l’écoulement des gaz 
inspirés au niveau des poumons, qui rend la res-
piration difficile. Elle est courante chez les per-
sonnes âgées et est généralement irréversible et 
évolutive. En 2012, les taux de mortalité dus à la 

132	 OMS, 2014b.
133	 Ibid.

BPCO pour les 60 ans et plus étaient de 278 pour 
100 000 femmes et de 414 pour 100 000 hommes 
(tableau 2.6). Dans 80 % des cas, elle est due au 
tabagisme (y compris le tabagisme passif). Les 
hommes fument davantage que les femmes et 
sont donc plus exposés à la BPCO, mais l’aug-
mentation du nombre de fumeuses pourrait en
traîner un accroissement de l’incidence et de la 
prévalence de la maladie dans la population fé
minine134.

Statistiquement, les hommes  
ont plus de risques de développer  

des bronchopneumopathies chroniques 
obstructives et d’en mourir

Il existe d’autres facteurs de risque importants 
pour cette maladie, comme la pollution domes-
tique et l’exposition professionnelle à certaines 
poussières ou à certains produits chimiques. La 
pollution domestique provient essentiellement 
des combustibles solides, qui sont très utilisés 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et 
de l’Est pour le chauffage et la cuisine135. De 
manière générale, ce sont donc les femmes, qui 
s’occupent de la cuisine et du ménage, qui sont les 
plus exposées à ce type de pollution (voir le cha-
pitre 7 consacré à l’environnement)136. L’exposi-
tion à la pollution professionnelle, quant à elle, 
que l’on retrouve dans certaines usines ou mines, 
concerne davantage les hommes137.

Cancer

Bien que la majorité des cancers se déclarent à 
peu près au milieu de la vie adulte, les décès qu’ils 
entraînent surviennent à un âge plus avancé. Plus 
de 60 % des décès dus au cancer surviennent en 
effet après l’âge de 60 ans138. Parmi les 10 premiè
res causes de décès chez les hommes de ce groupe 
d’âge, quatre sont des cancers de différents types 
(trachée, bronches et poumons; estomac; pros-
tate; et foie). Pour les femmes, deux types de 
cancers se retrouvent dans cette liste (trachée, 
bronches et poumons; et sein) [tableau 2.6].
Les cancers, que l’on appelle également néoplas
mes malins, sont un groupe de maladies carac-
térisées par une croissance et une prolifération 
incontrôlées de cellules anormales (métastases). 

134	 Varkey, 2004.
135	 OMS, 2013b.
136	 Smith et al., 2014.
137	 Salvi et Barnes, 2012.
138	 OMS, 2014b.
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Il s’agit d’un groupe complexe de maladies pou-
vant résulter de toute une panoplie de causes ex-
ternes qui dépendent de la constitution génétique 
d’un individu. D’après les estimations, 30 % des 
décès dus au cancer trouvent leur origine dans 
cinq facteurs de risque comportementaux ou ali-
mentaires : un indice de masse corporelle trop 
élevé, une consommation insuffisante de fruits et 
légumes, le manque d’activité physique, le taba-
gisme et la consommation d’alcool. À lui seul, le 
tabagisme est responsable de 22 % environ des 
décès dus au cancer et de 71 % environ des décès 
dus au cancer du poumon139.
Les estimations pour 2012 font état de 14 millions 
de nouveaux cas de cancer, 8,2 millions de décès 
dus au cancer et 32,6 millions de personnes, 
tous âges confondus, vivant avec la maladie140. 
Les taux d’incidence (le nombre de nouveaux cas 
pour 100 000 personnes) et les taux de mortalité 
(le nombre de décès pour 100  000 personnes) 
du cancer diffèrent entre les régions et entre les 
sexes. Pour presque toutes les formes de cancer (à 

139	 OMS, 2014m.
140	 CIRC, 2014.

Tableau 2.6 
Taux de mortalité selon les causes de décès pour les femmes et les hommes (60 ans et plus), par région, 2012 
(10 premières causes de décès, monde)

Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir de données de l'OMS, estimations des décès à l'échelle mondiale par cause, par âge et par 
sexe, 2000-2012 (2014b).

Note : Les taux de mortalité ne sont pas ajustés selon l'âge.

Femmes Hommes

 
Taux de mortalité selon les causes de décès 

(décès pour 100 000)  
Taux de mortalité selon les causes de décès 

(décès pour 100 000)

Rang 
mondial Cause du décès Monde

Régions 
développées

Régions  
en développement

Rang  
mondial Cause du décès Monde

Régions 
développées

Régions  
en développement

1 Accident cérébrovasculaire 703 491 825 1 Cardiopathies ischémiques 802 858 776

2 Cardiopathies ischémiques 700 737 678 2 Accident cérébrovasculaire 703 416 842

3 Bronchopneumopathie 
chronique obstructive

278 104 378 3 Bronchopneumopathie chronique 
obstructive

414 180 528

4 Infections des voies 
respiratoires inférieures

177 103 220 4 Cancers de la trachée, 
des bronches et du poumon

231 292 201

5 Diabète de type 2 149 70 194 5 Infections des voies respiratoires 
inférieures

201 136 232

6 Cardiopathies hypertensives 129 104 144 6 Diabète de type 2 135 76 163

7 Maladie d'Alzheimer 
et autres types de démence

103 226 33 7 Cardiopathies hypertensives 107 79 121

8 Cancers de la trachée, 
des bronches et du poumon

88 110 76 8 Cancer de l'estomac 95 78 103

9 Cancer du sein 65 98 46 9 Cancer de la prostate 83 125 63

10 Maladies rénales 63 54 69 10 Cancer du foie 82 54 96

l’exception du cancer du col de l’utérus), les taux 
d’incidence standardisés par âge sont nettement 
plus élevés dans les régions développées que dans 
les régions en développement, tandis que les taux 
de mortalité standardisés par âge sont similaires. 
Dans les régions en développement, le cancer est 
généralement détecté plus tard, en raison du 
manque de sensibilisation de la population, de 
structures de soins de santé primaires et de trai-
tements efficaces et largement disponibles141.
Le taux d’incidence mondial pour l’ensemble des 
cancers est 24 % plus élevé pour les hommes que 
pour les femmes, et le taux de mortalité 52 % plus 
élevé (tableau 2.7). Bien que la plupart des can-
cers puissent toucher les hommes et les femmes, 
des différences existent  : pour les femmes, les 
sièges des cancers les plus courants sont le sein, 
le col de l’utérus, le colon et le poumon; pour les 
hommes, il s’agit du poumon, de la prostate, du 
colon, de l’estomac et du foie.

141	 Global Task Force on Expanded Access to Cancer Care 
and Control in Developing Countries, 2011.
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Deux des cancers les plus courants chez les fem
mes sont liés à leur fonction reproductive : le can-
cer du sein et le cancer du col de l’utérus.

Le cancer du sein et le cancer du col de l’utérus 
 sont les formes de cancer les plus répandues 

chez les femmes

En 2012, le cancer du sein représentait 26 % des 
nouveaux cas de cancer (environ 1,7 million 
dans le monde) et 16 % des décès dus au can-
cer (522 000 dans le monde). Un peu plus de la 
moitié de ces nouveaux cas ont été recensés dans 
les régions en développement (883 000, contre 
794 000 dans les régions développées), mais le 
taux d’incidence était 2,4 fois plus élevé dans 
ces dernières142. Cela peut s’expliquer, en partie, 
par un meilleur dépistage. Le mode de vie et les 
facteurs de risque entrent également en ligne de 
compte. Une faible fécondité, une consommation 

142	 Ferlay et al., 2013.

a  Nombre de nouveaux cas par an pour 100 000 habitants (standardisés selon l'âge).

b  Nombre de décès par an pour 100 000 habitants (standardisés selon l'âge).

c  Les cinq cancers pour lesquels le taux de mortalité est le plus élevé, par taux d'incidence.

d   Exclut le cancer de la peau sans présence de mélanome(s).

Source : Ferlay et al., 2013. GLOBOCAN 2012 v1.0, Cancer incidence and mortality worldwide: IARC CancerBase No. 11, http://globocan.iarc.fr/Default.
aspx (consulté en novembre 2014).

Note : Régions de la Division de la population de l'ONU.

Femmes

Monde Régions en développement Régions développées

Incidence Mortalité Incidence Mortalité Incidence Mortalité

Cancer du sein 43 13 31 12 74 15

Cancer  
du col de l'utérus 14 7 16 8 10 3

Cancer colorectal 14 7 10 6 24 9

Cancer des poumons 14 11 11 10 20 14

Cancer de l'estomac 8 6 8 7 7 4

Tous les cancersd 165 83 136 80 241 86

Hommes

Monde Régions en développement Régions développées

Incidence Mortalité Incidence Mortalité Incidence Mortalité

Cancer du poumon 34 30 30 27 45 37

Cancer de la prostate 31 8 15 7 70 10

Cancer colorectal 21 10 14 8 36 15

Cancer de l'estomac 17 13 18 14 16 9

Cancer du foie 15 14 18 17 9 7

Tous les cancersd 205 126 163 120 309 138

Tableau 2.7 
Incidence standardisée par âgea et taux de mortalitéb estimés pour les cinqc principaux cancers  
dans le monde, femmes et hommes, par grandes régions, 2012

d’alcool excessive ou encore l’obésité sont d’im-
portants facteurs de risque du cancer du sein143.
Le cancer du col de l’utérus est presque tou-
jours causé par un virus, le virus du papillome 
humain (VPH). Il s’agit de l’infection virale la 
plus courante de l’appareil génital, et la plupart 
des femmes et des hommes sexuellement actifs 
en seront atteints au moins une fois au cours de 
leur vie, en général à un âge relativement jeune. 
Le cancer du col de l’utérus peut être facilement 
traité, voire évité, lorsque le virus est détecté à 
un stade précoce. Il est en outre possible de se 
faire vacciner contre certains types de virus, qui 
sont responsables d’environ 70 % des cancers de 
ce type. Contrairement à la plupart des autres 
cancers, le cancer du col de l’utérus a des taux 
d’incidence et de mortalité beaucoup plus élevés 
dans les régions en développement que dans les 
régions développées (tableau 2.7). Cela est dû à un 
dépistage et à une vaccination insuffisants dans 
de nombreux pays en développement. Ce cancer 

143	 McPherson et al., 2000.
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est également le deuxième au classement des nou-
veaux cas dans les régions en développement.

Pour les hommes, le cancer du poumon  
est le cancer le plus répandu et une cause  

de décès prédominante après 60 ans

Les cancers les plus courants chez l’homme sont 
les cancers du poumon, de la prostate, du colon, 
de l’estomac et du foie. Avec 1,8 million de nou-
veaux cas estimés en 2012, le cancer du poumon 
est le cancer le plus répandu au monde, pour les 
hommes et pour les deux sexes combinés. Il est 
associé à un taux de mortalité relativement élevé 
et est responsable d’un décès dû au cancer sur 
cinq dans le monde. Les taux d’incidence ajus-
tés selon l’âge pour les hommes sont 2,5 fois plus 
importants que pour les femmes. Les taux d’inci-
dence les plus élevés sont enregistrés en Europe 
centrale et de l’Est et en Asie de l’Est pour les 
hommes, et en Amérique du Nord et en Europe 
du Nord pour les femmes144. Ces différences, tant 
sur le plan du sexe que sur celui de la géographie, 
sont liées à la prévalence du tabagisme.
Le deuxième cancer le plus répandu dans la 
population masculine mondiale est le cancer de 
la prostate, mais avec d’importantes variations 
géographiques. Dans les régions développées, il 
s’agit du cancer le plus fréquent du point de vue 
des nouveaux cas, avec 50 % de nouveaux cas de 
plus en 2012 que pour le cancer du poumon. Le 
taux d’incidence dans les régions développées est 
pratiquement cinq fois plus élevé que dans les ré-
gions en développement, ce qui s’explique prin-
cipalement par des pratiques de dépistage beau-
coup plus élaborées145. Le cancer de la prostate 
survient le plus souvent à un âge avancé, les seuls 
facteurs de risque connus étant le facteur hérédi-
taire et le fait d’être d’ascendance africaine.

Démence

La démence est l’une des principales causes 
d’incapacité des personnes âgées. Il s’agit d’un 
syndrome dégénératif affectant le cerveau, qui 
entraîne une dégradation de la mémoire, de 
la pensée, du comportement et de la capacité 
à mener à bien les tâches quotidiennes. Il en 
résulte une perte des aptitudes qui permettent 
à un individu de vivre en toute indépendance. 
La démence trouve son origine dans un certain 
nombre de pathologies cérébrales, dont la plus 

144	 CIRC, 2014.
145	 Center et al., 2012.

courante est la maladie d’Alzheimer, qui repré-
sente environ 70 % des cas. Si ce n’est le vieil-
lissement lui-même, on ne sait pas grand-chose 
des facteurs de risque, bien que certains éléments 
laissent penser qu’il puisse y avoir un lien avec les 
maladies cardiovasculaires. Le tabagisme, l’obé-
sité, le diabète, l’excès de cholestérol et l’hyper-
tension semblent également accroître le risque 
de démence, tandis que l’activité physique, une 
alimentation saine, les activités sociales et l’édu-
cation auraient un effet protecteur. Par ailleurs, 
des facteurs génétiques peuvent également entrer 
en ligne de compte146.
La prévalence de la démence est inférieure à 
1  pour 1  000 jusqu’à l’âge de 65 ans147, mais 
elle grimpe ensuite en flèche, pour doubler à 
chaque tranche de vie de 5 à 7 ans supplémen-
taire. À partir de 90 ans, on estime que 3 à 5 per-
sonnes sur 10 en sont atteintes148. Bien que les 
recherches montrent que la prévalence de la dé-
mence en fonction de l’âge n’a pratiquement pas 
changé au cours des 30 à 40 dernières années, 
du moins dans les pays à revenu élevé149, le vieil-
lissement constant de la population mondiale 
(voir le chapitre 1 consacré à la population et 
aux familles) entraînera une forte augmentation 
du nombre de personnes atteintes. On estime 
que, en 2013, 44 millions de personnes dans le 
monde vivaient avec une forme de démence, un 
chiffre qui devrait doubler tous les 20 ans pour 
atteindre 76 millions en 2030 et 135 millions en 
2050150. En raison de la modification de la stru-
cture démographique, la grande majorité (71 %) 
des personnes atteintes vivront dans les pays à 
revenus intermédiaire ou faible151.

La démence touche davantage les femmes

La démence comporte d’importants aspects 
sexospécifiques, et ce pour deux raisons. D’abord, 
les femmes y sont plus exposées que les hommes 
et représentent la majorité des personnes âgées 
atteintes; on estime que le taux de prévalence de 
la démence est entre 23 % et 41 % supérieur pour 
les femmes. De même, le nombre d’années de vie 
perdues en raison d’un décès prématuré ou d’une 
incapacité résultant de la maladie d’Alzheimer 

146	 Barnes et al., 2011; Association Alzheimer, 2014.
147	 Vieira et al., 2013.
148	 Alzheimer’s Disease International, 2009; Prince et al., 

2013.
149	 Alzheimer’s Disease International, 2009.
150	 Alzheimer’s Disease International, 2013a.
151	 Ibid.
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et d’autres formes de démence est supérieur 
pour les femmes, de 14 % dans le groupe d’âge 
60-69 ans et de 38 % chez les 70 ans et plus. La 
maladie se déclarant généralement à un âge déjà 
avancé, les femmes sont davantage touchées que 
les hommes en raison de leur espérance de vie 
plus longue. La prévalence de la démence chez les 
plus de 85 ans (groupe qui était composé à 65 % 
de femmes en 2015152) varie entre 25 et 50 %153.
Non seulement les femmes sont davantage tou-
chées par cette maladie, mais ce sont également 
elles, majoritairement, qui dispensent les soins 
aux personnes atteintes, essentiellement en leur 
qualité de partenaire, fille ou belle-fille. Les 
« soins informels », prodigués par des soignants 
proches, sont la règle dans la plupart des pays à 
revenu intermédiaire ou faible, où il existe peu de 
structures d’encadrement. Une récente analyse 
documentaire, réalisée par Alzheimer’s Disease 
International, de 25 études couvrant toutes les 
grandes régions (et représentant des pays comp-
tant 78 % de la population mondiale souffrant 
de démence) a révélé qu’entre 55 % et 91 % des 
soignants proches étaient des femmes (moyenne 
non pondérée de 76 %)154. Une étude menée aux 
États-Unis par l’Association Alzheimer a montré 
que la proportion de femmes parmi les soignants 
proches augmentait avec la durée et la quantité 
de soins prodigués. La même étude a montré que, 
pour pouvoir prodiguer ces soins, les femmes 
étaient sept fois plus susceptibles que les hommes 
de passer d’un emploi à temps plein à un emploi à 
mi-temps et deux fois plus susceptibles de renon-
cer purement et simplement à tout emploi rému-
néré155. Prendre soin d’une personne démente 
a non seulement des retombées économiques, 
mais également des effets défavorables sur la 
santé physique et mentale des femmes qui dis-
pensent les soins, en raison des efforts physiques 
et émotionnels qu’exige la charge d’une personne 
atteinte de démence156.

La santé d’une population vieillissante

Du fait de la diminution des taux de fécondité 
et de l’allongement de l’espérance de vie, la pro-
portion de personnes âgées dans la population 
mondiale ne cesse d’augmenter (voir le chapitre 1 

152	 Nations Unies, 2013a.
153	 Duthey, 2013.
154	 Alzheimer’s Disease International, 2010.
155	 Association Alzheimer, 2014.
156	 Alzheimer’s Disease International, 2013b; Association 

Alzheimer, 2014.

consacré à la population et aux familles). Ce phé-
nomène, connu sous le nom de « vieillissement 
de la population », se produit dans presque tous 
les pays de la planète157. À l’échelle mondiale, la 
proportion de personnes âgées (60 ans et plus) 
est passée de 9 % en 1990 à 12 % en 2015, et de-
vrait atteindre 21 % en 2050158. À mesure que la 
population vieillit, la prévalence des maladies 
non transmissibles et la proportion de personnes 
handicapées s’accroissent. Alors que 15 % seu-
lement des 15-49 ans présentent un handicap 
modéré à sévère, cette proportion passe à 46 % 
chez les 60 ans et plus159. Plusieurs maladies non 
transmissibles contribuent à la charge de mor-
bidité du point de vue du nombre d’années de 
vies perdues en raison d’une incapacité pour 
1 000 personnes, tant pour les femmes que pour 
les hommes. Outre la maladie d’Alzheimer et les 
autres types de démence, on peut citer la perte 
d’audition, les maladies musculosquelettiques 
(en particulier les douleurs dorsales et cervicales 
et l’arthrose), la bronchopneumopathie chro-
nique obstructive, les troubles dépressifs unipo-
laires, les blessures dues aux chutes, le diabète, 
la détérioration de la vision et les cardiopathies 
ischémiques160. La charge de morbidité due aux 
troubles dépressifs unipolaires, à la détérioration 
de la vision et à l’arthrose est plus élevée pour 
les femmes; la charge de morbidité due aux dou-
leurs dorsales et cervicales, aux pertes d’audition 
et aux blessures dues aux chutes est plus élevée 
pour les hommes. Chez les hommes, l’hypertro-
phie de la prostate vient également ajouter aux 
nombres d’années de vie perdues en raison d’une 
incapacité161.
Ces affections, qui limitent la capacité fonction-
nelle et peuvent causer des douleurs chroniques, 
entraînent une plus grande dépendance et res-
treignent la participation à la vie sociale. Elles 
créent également une demande considérable de 
soins à long terme, dont la responsabilité in-
combe souvent aux femmes de la famille. Par 
exemple, une étude de 2011 sur les soignants 
proches réalisée dans 16 pays de l’OCDE162 a 
montré que plus d’un adulte sur 10 âgé de plus 
de 50 ans prodigue des soins ou aide aux acti-
vités quotidiennes de personnes présentant des 
limitations fonctionnelles. Un grand nombre 

157	 Nations Unies, 2013c.
158	 Nations Unies, 2013a.
159	 OMS et Banque mondiale, 2011.
160	 OMS, 2014b.
161	 Ibid.
162	 Colombo, 2011.
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de soignants (un adulte sur trois âgés de plus de 
50  ans) s’occupent de seconder ces personnes 
dans leurs activités de tous les jours, en faisant 
leurs courses ou en se chargeant des tâches ad-
ministratives. Les deux tiers de ces soignants 
sont des femmes, mais la répartition par sexe se 
modifie avec l’âge. Parmi les soignants de 75 ans 
et plus, on trouve autant, voire plus, d’hommes 
dans les deux tiers des pays. L’étude a également 
montré que prodiguer des soins à des proches 
peut exiger beaucoup de temps et est parfois 
incompatible avec un emploi à plein temps. Les 
soignants, et en particulier ceux qui consacrent 
de longues heures à un proche, sont plus souvent 
sans emploi que les autres; lorsqu’ils ont un em-
ploi, ils font des journées plus courtes ou ont un 
contrat de travail temporaire. Par ailleurs, pro-
diguer des soins intensifs à un proche peut avoir 
des effets néfastes pour la santé mentale. Dans 
certains pays, ces effets sont plus marqués chez 
les femmes163.

163	 Ibid.

Pour améliorer la qualité de vie des personnes 
âgées, il convient d’accorder une plus grande at
tention à la gestion mais également à la préven-
tion de ces incapacités. Les capacités fonction-
nelles de l’organisme déclinent naturellement 
avec l’âge, mais l’ampleur du déclin est fonction 
de facteurs externes qui peuvent intervenir tout 
au long de la vie. Il peut s’accélérer sous l’in-
fluence d’habitudes nocives comme la consom-
mation de tabac ou d’alcool, ou être ralenti par 
des habitudes saines comme un régime alimen-
taire équilibré et l’activité physique. Des habi-
tudes saines adoptées tout au long de l’existence 
peuvent améliorer l’espérance de vie et retarder 
l’apparition de maladies chroniques et d’inca-
pacités, réduisant ainsi la période de mauvaise 
santé à une courte période en fin de vie164.

164	 OMS, 2007; OMS, 2009b; OMS, 2012b.
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Chapitre 3

Éducation

Principales constatations

•	 Dans les régions en développement, en dépit des progrès réalisés, seul un enfant sur deux fréquente 
l’enseignement préscolaire contre 9 sur 10 dans les régions développées.

•	 La scolarisation dans le primaire à un âge adapté est pratiquement universelle dans la plupart des 
régions à l’exception de l’Afrique subsaharienne et de l’Océanie.

•	 On estime pourtant que 58 millions d’enfants (dont 31 millions de filles) en âge de fréquenter l’école 
primaire ne sont pas scolarisés.

•	 À l’échelle mondiale, seulement 72 % des filles et 74 % des garçons fréquentent l’école secondaire; 
à ce niveau, les disparités entre les sexes sont plus marquées que dans l’enseignement primaire. Le 
nombre d’élèves inscrits dans l’enseignement supérieur augmente plus rapidement pour les filles 
que pour les garçons.

•	 La proportion de filles diplômées dans les domaines des sciences et de l’ingénierie reste faible, tant 
dans les pays pauvres que dans les pays riches.

•	 Les femmes représentent 30 % des chercheurs.

•	 Les femmes représentent les deux tiers des enseignants au niveau primaire, 52 % au niveau secon-
daire et 42 % au niveau supérieur.

•	 Près des deux tiers des 781 millions d’adultes analphabètes que compte la planète sont des femmes, 
et ces personnes vivent pratiquement toutes dans les pays en développement.

•	 La grande majorité des jeunes sont alphabétisés  : 87 % des jeunes femmes et 92 % des jeunes 
hommes possèdent les compétences de base en lecture et en écriture.

Introduction

L’éducation est un droit fondamental1 et une 
composante essentielle du développement du-
rable2. C’est un investissement dans le capital hu-
main qui bénéficie tant aux individus qu’aux so-
ciétés, en leur permettant de réaliser pleinement 
leur potentiel. L’éducation est indispensable pour 
lutter contre les inégalités en matière de pers-
pectives sociales et économiques des hommes et 
des femmes; elle joue un rôle déterminant pour 
assurer l’émancipation des femmes et leur per-
mettre de devenir des acteurs de changement 
dans les sphères économique, sociale et politique. 
Elle améliore également les chances qu’ont les 

1	 Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies, 
Déclaration universelle des droits de l’homme, 10 dé-
cembre 1948.

2	 Nations Unies, 1994.

femmes de vivre une vie saine et de transmettre 
ces bénéfices aux futures générations3.
Ce chapitre présente une analyse, fondée sur 
l’observation, des progrès accomplis dans le do-
maine de l’éducation des filles et des garçons 
durant la période 1990-2012. De manière gé-
nérale, les données dont on dispose témoignent 
d’avancées remarquables dans la scolarisation et 
les niveaux d’alphabétisme. Des progrès notables 
ont également été accomplis vers la réalisation 
de l’enseignement primaire universel, et les filles 
et les garçons bénéficient aujourd’hui de ma-
nière égale de l’enseignement primaire dans la 
plupart des régions du monde. Pour ce qui est 
de l’enseignement secondaire, les progrès, bien 
qu’encourageants, restent plus modestes; les dis-
parités entre les sexes y sont plus marquées et 
plus répandues qu’au niveau primaire. Parmi les 

3	 UNESCO, 2014.
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Encadré 3.1 
Les lacunes des statistiques du genre relatives à l’éducation

La première source de statistiques sur l’éducation comparables au plan international est l’Institut de 
statistique de l’UNESCO (ISU). Les statistiques publiées par l’ISU sont basées, d’une part, sur les données 
qui lui sont communiquées par les pays et, d’autre part, sur ses propres estimations. Les sources natio-
nales de statistiques sur la scolarisation sont les dossiers administratifs des écoles, les recensements 
de la population et des logements et les enquêtes sur les ménages ou autres enquêtes par sondage.

Problèmes liés à la disponibilité et à la qualité des données

Les rapports transmis par les pays au système statistique international sont un indicateur de leur capa-
cité à produire et à diffuser des données sur l’éducation. Comme le montre le tableau ci-dessous, le 
niveau de communication à l’ISU de données relatives au nombre d’élèves inscrits dans l’enseignement 
a été relativement élevé pour les deux périodes considérées. Pour la période 2005-2012, sur 211 pays 
ou zones dont l’ISU collecte les statistiques, 192 ont communiqué les taux bruts de scolarisation dans 
l’enseignement primaire au moins une fois, et 184 l’ont fait pour l’enseignement secondaire. Le nombre 
de pays ou zones qui ont communiqué ces informations pour l’enseignement supérieur est un peu 
moins élevé (168), en partie parce que certains n’ont simplement pas de système d’enseignement su-
périeur. La fréquence de communication des données reste un problème pour certains pays; seul un 
petit nombre de pays ou zones ont été en mesure de communiquer des données relatives aux taux de 
scolarisation de manière fréquente (c’est-à-dire pour au moins quatre des huit années considérées). Pour 
la période 2005-2012, le nombre de pays ou zones ayant fréquemment communiqué leurs taux bruts de 
scolarisation par sexe était de 175 pour l’enseignement primaire, 158 pour l’enseignement secondaire 
et 125 pour l’enseignement supérieur.

Nombre de pays ou zones pour lesquels les taux bruts de scolarisation, par sexe  
et par niveau d’enseignement, étaient disponibles, 1997-2004 et 2005-2012

Enseignement 
primaire

Enseignement 
secondaire

Enseignement 
supérieur

Domaine d'étude 
de l'enseignement 

supérieur

 Au moins 
une fois

Au moins  
4 fois

Au moins 
une fois

Au moins  
4 fois

Au moins 
une fois

Au moins  
4 fois

Au moins  
une fois

2005-2012

Monde 192 175 184 158 168 125 113

Régions développées 46 46 47 46 47 44 42

Régions en développement 146 129 137 112 121 81 71

1997-2004

Monde 193 177 188 151 164 115 ..

Régions développées 46 44 46 41 45 40 ..

Régions en développement 147 133 142 110 119 75 ..

Les principales sources d’information sur les taux officiels de scolarisation sont les dossiers adminis-
tratifs des écoles, qui ne fournissent pas toujours des données de qualité. Dans certains pays, la com-
munication de données par les écoles est loin d’être universelle. Dans de nombreux pays, les données 
administratives portent sur l’enseignement dans les établissements officiels, publics et privés; il est donc 
fréquent que les établissements gérés par des organisations non gouvernementales ou des commu-
nautés locales ne soient pas inclus dans les statistiques administrativesa. Les données fournies par les 
gouvernements et les écoles publiques peuvent également manquer de fiabilité, en particulier lorsque 
le montant des subventions qui leur sont allouées par l’État dépend du nombre d’élèves inscritsb. En 
outre, les estimations démographiques sont une composante essentielle du calcul des taux de partici-
pation à l’enseignement, qui peut être faussé en cas d’incohérence dans les estimations utilisées.

Les statistiques relatives à l’alphabétisme et au niveau d’instruction sont essentiellement obtenues à 
partir des recensements et des enquêtes sur les ménages. Les données communiquées sur la base de 

a	 Institut de statistique de 
l'UNESCO, 2004. 

b	 Ibid.
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tendances mondiales positives, on observe que 
les filles, une fois qu’elles ont accédé à l’enseigne-
ment, progressent généralement plus rapidement 
que les garçons tant au niveau primaire qu’au 
niveau secondaire et au-delà. Dans l’enseigne-

ment supérieur, on commence à voir apparaître 
une tendance relativement manifeste en faveur 
des filles, dont l’inscription augmente plus rapi-
dement que celui des garçons. Des disparités 
persistent toutefois dans les domaines que les 

ces sources sont moins nombreuses que celles qui émanent des dossiers administratifs. Pour la période 
2005-2012, le nombre total de pays ou de zones qui ont communiqué des données à partir de recense-
ments ou d’enquêtes est de 158 pour les données relatives à l’alphabétisme des adultes et des jeunes et 
de 102 pour les données relatives au niveau d’instruction. Les pays ayant communiqué des données sur 
l’alphabétisation des personnes plus âgées sont au nombre de 108. Il est important de noter que tous les 
pays ou zones qui ont recueilli des statistiques sur l’alphabétisme et le niveau d’instruction au cours du 
cycle de recensement 2010 (qui couvre la période 2005-2014) ne les ont pas encore communiquées au 
système statistique international. Il existe des différences entre les pays développés et les pays en déve-
loppement dans la communication de données sur l’alphabétisme et le niveau d’instruction. La plupart 
des pays des régions développées ne communiquent pas régulièrement de données sur l’alphabétisme, 
car il y est considéré comme universel et n’est donc pas abordé dans les recensements et les enquêtes.

De nombreux facteurs peuvent expliquer la mauvaise qualité des données recueillies à partir d’enquêtes 
et de recensements; les méthodes d’échantillonnage et de dénombrement utilisées, par exemple, peu-
vent nuire à la précision des estimations effectuées à partir de ces sources. Il arrive également que des 
enquêtes omettent systématiquement des pans de la population plus difficiles à atteindre. Un manque 
de cohérence dans les questions posées et la méthodologie employée peut également influencer les 
résultats. En outre, les recensements et les enquêtes ne sont pas toujours réalisés régulièrement, et les 
données qu’ils produisent peuvent ne pas être comparables d’une année ou d’une source à l’autre, en 
particulier dans les pays où le système éducatif a évolué au fil du temps.

Nombre de pays ou de zones pour lesquels des données sur les taux d’alphabétisme 
et les niveaux d’instruction, par sexe, sont disponibles, 1995-2004 et 2005-2012

Taux d'alphabétisme  
des adultes

Taux d'alphabétisme  
des jeunes

Taux d'alphabétisme  
des personnes âgées

Niveau 
d'instruction

 1995-2004 2005-2012 1995-2004 2005-2012 1995-2004 2005-2012 2005-2012

Monde 143 158 143 158 116 108 102 

Régions développées 20 25 20 25 17 15 37 

Régions  
en développement 123 133 123 133 99 93 65 

Comparabilité internationale

Les systèmes éducatifs varient grandement d’un endroit à l’autre de la planète. La plupart des pays 
ont défini leurs propres niveaux d’enseignement, qui ne correspondent pas toujours à la Classification 
internationale type de l’éducation (CITE). En conséquence, afin d’améliorer la comparabilité des données 
dans le temps et entre les pays, l’Institut de statistique de l’UNESCO travaille avec ces derniers afin de les 
aider à aligner leur système éducatif sur la classification CITE. Bien que l’ISU leur recommande d’exclure 
les données relatives aux programmes destinés aux personnes ayant dépassé l’âge de fréquenter l’école, 
il est possible que certains pays fournissent également des informations sur l’éducation des adultes, ce 
qui peut nuire à la comparabilité des données de fréquentation scolaire.

La définition et la mesure de l’alphabétisme peuvent également varier dans les différents recensements 
et enquêtes réalisés auprès des ménages. Certains pays se basent sur les informations fournies par les 
intéressés eux-mêmes, tandis que d’autres utilisent l’évaluation directe. D’autres encore utilisent des 
mesures indirectes reposant sur le niveau d’instruction, alors que les estimations obtenues par ce type 
de méthodes ne sont pas acceptées par l’ISU. Certains pays développés dans lesquels l’alphabétisme 
de base est considéré comme pratiquement universel utilisent un nouveau concept, qui établit une 
corrélation entre l’alphabétisme et les aptitudes indispensables à une participation fructueuse à la vie 
économique et sociale. Cette absence de définitions et de mesures communes nuit à la comparabilité 
internationale des données sur l’éducation.
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garçons et les filles choisissent respectivement 
d’étudier. Ainsi, dans la plupart des pays, les 
femmes sont toujours sous-représentées dans les 
branches scientifiques et techniques.

A.	 Scolarisation

1.	 Enseignement préscolaire

L’enseignement préscolaire est essentiel à la cons
truction de bases solides pour le développement 
de l’individu tout au long de sa vie. Des données 
recueillies dans le monde entier indiquent que 
commencer à fréquenter l’école dès le plus jeune 
âge peut améliorer les chances pour un enfant 
d’atteindre et d'achever des niveaux d’instruc-
tion plus élevés. L’enseignement préscolaire a 
donc le potentiel de réduire les inégalités en atté-
nuant les handicaps sociaux, économiques et lin-
guistiques4. L’accueil des jeunes enfants et l’édu-
cation préscolaire couvrent différents domaines 
d’apprentissage, allant de l’enseignement présco-
laire officiel, c’est-à-dire intégré au système édu-
catif national sous forme de jardinières d’enfants 
dans lesquels soins, jeux et apprentissage sont 
assurés, à des activités plus informelles, qui se 
déroulent souvent à la maison. Les programmes 
d’enseignement préscolaire sont généralement 
destinés à des enfants âgés de 3 à 5 ans, et re-
posent sur l’organisation d’activités d’apprentis-
sage qui durent en moyenne l’équivalent de deux 
heures par jour, 100 jours par an.

Dans les régions en développement, seul un enfant sur deux 
fréquente l’enseignement préscolaire  

contre 9 sur 10 dans les régions développées

La couverture de l’enseignement préscolaire s’est 
étendue de façon régulière au cours de la période 
1990-2012 (fig. 3.1). Les taux bruts de scolarisa-
tion5 à ce niveau se sont améliorés de manière 

4	 UNESCO, 2010. 
5	 Le taux brut de scolarisation dans l’enseignement présco-

laire est le nombre total d’enfants inscrits dans l’ensei-
gnement préscolaire, exprimé en pourcentage du nombre 
d’enfants en âge de fréquenter ce niveau d’enseignement 
dans la population totale. Un taux de scolarisation élevé 
indique généralement un degré de participation élevé, 
que les élèves appartiennent au groupe d’âge correspon-
dant ou non. Ce taux peut ainsi dépasser 100 %, si l’on y 
inclut les enfants plus âgés et plus jeunes (certains enfants 
entrent à l’école plus tôt ou plus tard que la normale). Un 
taux avoisinant ou dépassant 100 % indique que le pays 
est, en principe, capable de prendre en charge la totalité 
de sa population d’âge scolaire. Toutefois, cette interpré-
tation ne vaut que si l’on peut s’attendre que le taux de fré-
quentation des enfants plus âgés et plus jeunes diminue 
avec le temps, afin de laisser la place aux enfants se situant 

constante dans toutes les régions du monde, 
tant pour les filles que pour les garçons, au cours 
de la même période. À l’échelle mondiale, ils 
sont passés de 28 % à 54 % pour les garçons et 
de 27 % à 54 % pour les filles. Globalement, la 
participation à l’enseignement préscolaire était 
plus importante dans les régions développées; 
elle était également relativement élevée en Asie 
de l’Est, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
ainsi qu’en Océanie, où les moyennes régionales 
étaient supérieures à 70 % tant pour les garçons 
que pour les filles. Les pourcentages étaient en re-
vanche relativement faibles en Afrique du Nord, 
en Afrique subsaharienne, en Asie occidentale et 
dans le Caucase et en Asie centrale. En Afrique 
subsaharienne et en Asie occidentale, seul 1 en-
fant sur 5 fréquentait l’enseignement préscolaire, 
contre 1 sur 2 pour l’ensemble des régions en dé-
veloppement et environ 9 sur 10 dans les régions 
développées.

Les disparités entre les sexes sont moins marquées  
dans l’enseignement préscolaire  

que dans les autres niveaux d’enseignement

L’enseignement préscolaire présente moins de 
disparités entre les sexes que tous les autres ni-
veaux d’enseignement. Cela peut s’expliquer par 
le fait que les institutions privées représentent 
une proportion importante de l’enseignement 
préscolaire. Les enfants fréquentant l’école à ce 
niveau viennent en général de groupes plus aisés, 
dans lesquels les stéréotypes sexistes sont moins 
visibles que chez les plus pauvres. Avec 54 % de 
filles et de garçons fréquentant l’enseignement 
préscolaire dans le monde en 2012, l’indice de 
parité des sexes, c’est-à-dire le rapport entre le 
taux de scolarisation brut des garçons et celui des 
filles (voir encadré 3.2) se trouvait dans la four-
chette de parité (1,00). Pour l’ensemble des pays, 
la parité s’est maintenue entre 2000 et 2012. En 
2012, l’indice de parité des sexes indiquait que la 
parité était atteinte dans toutes les régions à l’ex-
ception de l’Afrique du Nord, où la proportion 
était de 9 filles pour 10 garçons. Une proportion 
élevée de pays (112 sur 184 pour lesquels des don-
nées étaient disponibles, soit 61 %) avaient atteint 
la parité au niveau préscolaire6. Les disparités les 

dans le groupe d’âge approprié. Ainsi, un taux brut de 
scolarisation de 100 % est une condition indispensable, 
mais pas suffisante, pour évaluer la mesure dans laquelle 
l’accès à l’enseignement est véritablement universel pour 
le groupe d’âge officiel.

6	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
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plus importantes en défaveur des filles (indice 
de parité des sexes inférieur à 0,9) s’observaient 
dans les pays suivants : îles Turques et Caïques, 
Montserrat, Maroc, Nauru, Nioué, Pakistan, 
Tadjikistan et Yémen. À l’inverse, les disparités 
les plus importantes en défaveur des garçons (in-
dice de parité des sexes supérieur à 1,10) étaient 
observées en Angola, en Arménie, en Géorgie, 

tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Encadré 3.2  
Comprendre l’indice de parité des sexes

L’indice de parité des sexes est couramment 
utilisé pour mesurer les progrès accomplis 
vers l’objectif de parité des sexes dans l’édu-
cation. Pour un indicateur donné, l’indice de 
parité des sexes est le rapport entre la valeur 
donnée pour les femmes et la valeur donnée 
pour les hommes. Un indice de parité des 
sexes d’une valeur de 1 indique la parité, ce 
qui signifie qu’il n’y a pas de différence entre 
les sexes. L’UNESCO considère que la parité 
est atteinte lorsque l’indice se trouve dans 
une fourchette se situant entre 0,97 et 1,03 
(inclus). Pour les indicateurs pour lesquels 
des valeurs plus élevées sont souhaitables 
(par exemple les taux de fréquentation sco-
laire), un indice de parité des sexes inférieur à 
1 signifie que les filles sont défavorisées et un 
indice de parité des sexes supérieur à 1 signi-
fie que les garçons sont défavorisés. Pour les 
indicateurs pour lesquels des valeurs moins 
élevées sont souhaitables (par exemple les 
taux de redoublement), c’est l’inverse  : un 
indice de parité des sexes inférieur à 1 signifie 
que les garçons sont défavorisés et un indice 
de parité des sexes supérieur à 1 signifie que 
les filles sont défavorisées. De manière gé-
nérale, l’indice de parité des sexes doit être 
interprété en corrélation avec les valeurs de 
l’indicateur correspondant.

L’une des difficultés inhérentes à l’indice de 
parité des sexes est que l’ampleur du désa-
vantage pour les femmes ou les hommes 
n’est pas représentée de manière symétrique 
de part et d’autre de la valeur 1. Par exemple, 
un indice de parité des sexes de 0,5 indique 
que la valeur de l’indicateur pris en considé-
ration pour les femmes représente la moitié 
de la valeur pour les hommes, tandis qu’un 
indice de parité des sexes de 1,5 indique que 
la valeur pour les hommes représente les 
deux tiers de la valeur pour les femmes (et 
non la moitié).

dans les îles Caïmanes, à Saint-Kitts-et-Nevis, au 
Samoa, au Sénégal et aux Tuvalu.

2.	 Enseignement primaire

L’enseignement primaire est essentiel au dévelop-
pement humain et au progrès de tous les pays. 
Assurer « l’accès de tous à l’enseignement de base 
et permettre aux garçons et aux filles d’âge sco-
laire d’achever leurs études primaires » est l’un 
des objectifs que tous les gouvernements doivent 
poursuivre pour s’attaquer à l’un des « domaines 
critiques » recensés dans le Programme d’action 
de Beijing, adopté en 1995 : l’éducation et la for-
mation des femmes. La présente section aborde 
certains aspects essentiels de l’enseignement pri-
maire, notamment l’inscription, la progression 
et la réussite, et évalue la mesure dans laquelle les 
systèmes éducatifs offrent un accès équitable aux 
garçons et aux filles.

Scolarisation dans l’enseignement primaire

La scolarisation dans l'enseignement primaire  
est pratiquement universelle

Entre 1990 et 2012, le nombre d’enfants fréquen-
tant l’école primaire dans le monde n’a cessé 
d’augmenter. Au cours de cette période, des pro-
grès sensibles ont été accomplis vers l’universa-
lité de l’enseignement primaire, le taux mondial 
net de scolarisation ajusté7 pour ce niveau d’en-
seignement étant passé de 77 % à 90 % pour les 
filles et de 87 % à 92 % pour les garçons (fig. 3.2). 
Le taux de scolarisation des filles a augmenté 
plus rapidement que celui des garçons, ce qui 
a permis de réduire l’écart qui existait encore 
entre eux. Cela est particulièrement vrai dans 
les régions où le taux de scolarisation des filles 
était traditionnellement nettement plus bas que 
celui des garçons. Des progrès exceptionnels ont 
été enregistrés dans les régions en développe-
ment, en particulier en Afrique du Nord et en 
Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et en 
Océanie. Cette évolution s’explique principa-
lement par l’augmentation des investissements 
dans l’enseignement primaire et par la mise en 

7	 Le taux net ajusté de scolarisation est le pourcentage 
d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire qui sont 
inscrits soit dans l’enseignement primaire, soit dans 
l’enseignement secondaire. Cet indicateur est fréquem-
ment utilisé pour évaluer dans quelle mesure l’objectif 
d’universalité de l’enseignement primaire est atteint et 
pour mesurer la fréquentation scolaire des enfants appar-
tenant au groupe d’âge correspondant.
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Figure 3.1 
Taux bruts de scolarisation dans l’enseignement préscolaire, par sexe et par région, 
1990, 2000 et 2012

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les régions sont présentées dans l'ordre croissant de taux brut de scolarisation dans l'enseignement pré
scolaire pour les filles en 2012.
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place de certaines mesures comme la suppression 
des frais de scolarité. Toutefois, dans certaines 
de ces régions, l’enseignement primaire universel 
est encore loin d’être une réalité pour de nom-
breux pays. En Afrique subsaharienne, malgré 
une hausse impressionnante de 27  % pour les 
filles et de 22 % pour les garçons depuis 1990, 
seuls 75 % des filles et 81 % des garçons en âge de 
fréquenter l’école primaire y étaient inscrits en 
2012. Dans les régions développées, en Asie de 
l’Est et en Afrique du Nord, la scolarisation était 
pratiquement universelle, les taux de scolarisa-
tion pour les deux sexes dépassant généralement 
95 % en 2012. Le taux moyen pour les deux sexes 
dépassait 90 % dans les régions Caucase et Asie 
centrale, Amérique latine et Caraïbes, Asie du 
Sud-Est, Asie du Sud et Asie occidentale.

La plupart des pays ont atteint la parité dans l’enseignement 
primaire, mais, lorsque ce n’est pas le cas, les disparités  

en défaveur des filles sont marquantes

L’indice de parité des sexes8 basé sur le taux brut 
de scolarisation9 dans l’enseignement primaire 
était de 0,97 en 2012. Cette valeur s’inscrit dans 
la fourchette de parité (0,97 à 1,03), ce qui signifie 
qu’au niveau mondial les garçons et les filles par-
ticipent statistiquement de manière égale à l’en-
seignement. Les indices de parité des sexes pour 
les régions développées, l’Asie de l’Est, l’Amé-
rique latine et les Caraïbes, l’Asie du Sud-Est et 
le Caucase et l’Asie centrale étaient également 
compris dans la fourchette de parité, et l’Afrique 
du Nord s’en approchait. La valeur moyenne de 
l’indice de parité des sexes était inférieure à la 
fourchette de parité en Afrique subsaharienne 
(0,92), en Océanie (0,93) et en Asie occidentale 
(0,93)10.
La nature et l’ampleur des disparités entre les 
sexes dans l’enseignement primaire apparaissent 
plus clairement au niveau des pays. À l’échelle 
mondiale, 192 pays disposent de données sur les 
taux bruts de scolarisation dans l’enseignement 

8	 Voir encadré 3.3.
9	 Le taux brut de scolarisation dans l’enseignement pri-

maire est le nombre total d’enfants inscrits dans ce niveau 
d’enseignement, exprimé en pourcentage du nombre 
d’enfants du groupe d’âge correspondant dans la popu-
lation totale. L’indice de parité des sexes du taux brut de 
scolarisation dans l’enseignement primaire est la propor-
tion du taux pour les filles par rapport au taux pour les 
garçons.

10	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Figure 3.2 
Taux nets ajustés de scolarisation dans l’enseignement primaire,  
par sexe et par région, 1990, 2000 et 2012
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Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les régions sont présentées dans l'ordre croissant de taux net ajusté de scolarisation dans l'enseignement 
primaire pour les filles en 2012.
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primaire pour la période 2005-2012. Parmi ces 
pays, 113 (environ 60 %) ont atteint la parité11. 
Parmi les 79 pays qui ont fait état de disparités, 
4 sur 5 (63 pays) ont indiqué qu’elles étaient en 
défaveur des filles. Sur le plan de la distribu-
tion géographique, 34 de ces pays se trouvent 
en Afrique, 14 en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, 7 en Asie occidentale et 4 en Asie du 
Sud-Est. D’importantes disparités en défaveur 
des filles (indice de parité des sexes inférieur à 
0,90) ont été constatées dans 21 de ces 63 pays, 
dont 16 se trouvent en Afrique subsaharienne, où 
l’accès des enfants à l’école est plus limité et où la 
discrimination envers les filles est plus marquée. 
En revanche, les disparités n’étaient en défaveur 
des garçons que dans un petit nombre de pays 
(16 sur 79). En outre, lorsqu’ils sont en défaveur 
des filles, les écarts sont généralement plus ex-
trêmes (voir aussi fig. 3.8). La pauvreté est l’un 
des facteurs déterminants qui entrave leur accès 
et leur scolarisation, mais ce n’est pas le seul  : 
l’appartenance ethnique, l’invalidité ou encore 
le fait de vivre dans des zones rurales, reculées 
ou isolées, dans des bidonvilles ou dans des zones 
de conflit jouent également un rôle12.

Enfants non scolarisés

La plupart des enfants non scolarisés  
en âge de fréquenter l’école primaire  

vivent en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud

De grands pas ont été faits vers l’objectif de 
l’éducation pour tous. Le nombre total d’enfants 
non scolarisés13 en âge de fréquenter l’école pri
maire14 diminue depuis 20 ans : de 104 millions 
environ en 1990, il est passé à 58 millions en 2012 
(31 millions de filles et 27 millions de garçons) 
[voir fig. 3.3]. La plupart de ces enfants vivent 
dans les régions en développement. Plus de la 
moitié d’entre eux (57 %) se trouvent en Afrique 
subsaharienne, où le taux de non-scolarisation 
est le plus élevé au monde. Dans cette région, 
près de 1 fille sur 4 et près de 1 garçon sur 5 en 
âge de fréquenter l’enseignement primaire soit ne 

11	 Ibid.
12	 UNESCO, 2007.
13	 Il s’agit des enfants en âge de fréquenter l’école primaire 

qui ne fréquentent ni le primaire ni le secondaire, soit 
parce qu’ils ne sont jamais allés à l’école, soit parce qu’ils 
ont abandonné leurs études avant la fin du cycle. Ils peu-
vent également se trouver dans des structures non for-
melles qui ne sont pas reconnues comme équivalentes à 
l’enseignement primaire officiel.

14	 Généralement, de 6 à 11 ans.

sont jamais allés à l’école, soit l’ont quittée avant 
d’avoir terminé le cycle. Quelque 10 millions 
d’enfants ne sont pas scolarisés en Asie du Sud, 
soit près de 17 % du total mondial. Les chiffres 
sont nettement moins élevés dans d’autres ré-
gions  : 4 millions en Asie du Sud-Est, 3,8 mil-
lions en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
2,7 millions en Asie de l’Est et 1,5 million en Asie 
occidentale.

La majorité des enfants non scolarisés sont des filles

Malgré les progrès accomplis vers la parité des 
sexes dans la scolarisation, les filles constituent 
toujours la majorité des enfants non scolari-
sés. En 2012, elles représentaient 53 % du total, 
contre 62 % en 1990. L’écart était plus prononcé 
en Afrique du Nord et en Asie occidentale, où les 
filles représentaient plus des deux tiers des en-
fants non scolarisés. En Afrique subsaharienne, 
le pourcentage était de 56 % et en Océanie, de 
60 %. Entre 1990 et 2012, la proportion de filles 
dans le total du nombre d’enfants non scolari-
sés a chuté à moins de 50 % en Asie de l’Est, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, en Asie du 
Sud-Est et en Asie du Sud.

La pauvreté et d’autres facteurs renforcent les disparités 
entre les sexes dans le domaine de l’éducation

Les raisons pour lesquelles ces enfants ne vont 
pas à l’école varient, mais elles sont souvent 
liées à la pauvreté, à l’appartenance ethnique, 
à l’exclusion sociale, au fait de vivre dans une 
zone rurale, reculée ou dans un bidonville, aux 
catastrophes, aux conflits armés, au manque 
d’infrastructures de base et à la mauvaise qualité 
du système éducatif. Tous ces facteurs viennent 
s’ajouter aux inégalités liées au sexe pour accen-
tuer encore les inégalités d’accès à l’éducation. 
Les difficultés ne sont pas les mêmes dans tous les 
pays, et différentes politiques doivent être appli-
quées en fonction des circonstances. Plusieurs 
types d’interventions ont été menés avec succès 
pour réduire les inégalités envers les filles et les 
populations marginalisées : suppression des frais 
de scolarité; augmentation des budgets consacrés 
à l’éducation; allocations sociales en espèces, en 
particulier pour aider les plus pauvres à envoyer 
leurs enfants à l’école; respect des minorités eth
niques et linguistiques; règlement des conflits 
qui empêchent les enfants d’aller à l’école en 
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raison des hostilités; et amélioration de la qualité 
du système éducatif15.

Progression de la scolarité au niveau primaire

Si l’on veut atteindre l’objectif de l’enseignement 
primaire universel, il est important que tous les 
enfants qui sont en âge de le faire non seulement 
aillent à l’école, mais aussi aillent jusqu’au bout 

15	 UNESCO, 2014a.

de leurs études primaires. Des niveaux élevés 
de redoublement et d’abandon empêchent un 
nombre considérable d’enfants d’atteindre l’en-
seignement secondaire. Il existe plusieurs raisons 
pour lesquelles un enfant peut éprouver des diffi-
cultés de progression (redoublement) ou quitter 
l’école avant la fin du cycle (abandon), mais elles 
sont essentiellement liées au système éducatif, 
d’une part, et à des facteurs sociaux et écono-
miques, d’autre part. Dans de nombreux pays, 
le sexe de l’enfant joue également à cet égard un 
rôle non négligeable.

a.	 Redoublement

De très nombreux enfants éprouvent des difficul-
tés à progresser d’une classe primaire à la sui-
vante. C’est dans les régions développées, en Asie 
de l’Est, et dans le Caucase et en Asie centrale que 
le pourcentage de redoublement est le plus faible, 
pour les enfants des deux sexes16.

Le redoublement dans l’enseignement primaire  
reste relativement élevé en Amérique latine  

et dans les Caraïbes, en Afrique subsaharienne,  
en Asie du Sud et en Asie occidentale

Pour les 46 zones ou pays développés pour les-
quels on dispose de données pour la période 
2005-2012, le pourcentage de redoublement était 
inférieur à 1 % pour les garçons et pour les filles 
partout sauf en Israël, en Lettonie, en Pologne, en 
Roumanie et en Suisse, où il oscillait entre 1 % et 
2 % pour les filles et/ou les garçons, ainsi qu’en 
Andorre, en Autriche, en Belgique, en Espagne, 
en Hongrie et en Slovaquie, où il variait de 2 % 
à 4 % (fig. 3.4). Dans le Caucase et en Asie cen-
trale, une fois inscrits à l’école primaire, les en-
fants redoublaient rarement. La situation était 
la même dans tous les pays d’Asie de l’Est, sauf 
pour la Région administrative spéciale chinoise 
de Macao, où les taux de redoublement étaient 
de 6 % pour les garçons et de 3 % pour les filles. 
Il était également relativement faible en Asie du 
Sud-Est, bien que certains des pays de la région 
(Cambodge, République démocratique populaire 
lao, Thaïlande et Timor-Leste) aient enregistré 
des taux allant de 5 % à 20 %. Dans plusieurs pays 
des régions mentionnées ci-dessus, le redouble-

16	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Encadré 3.3 
Parité et égalité des sexes en matière d’éducation : quelle différence ?

La parité et l’égalité des sexes sont des notions différentes. La parité est un 
concept purement numérique; lorsqu’on atteint la parité des sexes dans 
l’éducation, cela signifie que la même proportion de garçons et de filles entre 
dans le système éducatif et participe à ses différents cycles.
La notion d’égalité, quant à elle, signifie que les garçons et les filles béné-
ficient des mêmes avantages ou souffrent des mêmes inconvénients en ce 
qui concerne l’accès, le traitement et les résultats de l’éducation. Dans la 
mesure où elle va au-delà des questions d’équilibre numérique, l’égalité est 
plus difficile à définir et à mesurer que la parité.
Atteindre l’égalité des sexes dans l’éducation signifierait :

•	 L’égalité des chances, en ce sens que les filles et les garçons bénéficient 
des mêmes chances d’accès à l’éducation, ce qui veut dire, par exemple, 
que les parents, les enseignants et la société dans son ensemble ne mani-
festent aucune attitude sexiste à cet égard;

•	 L’égalité dans le processus d’apprentissage, à savoir que les filles et les 
garçons reçoivent le même traitement et la même attention, suivent les 
mêmes programmes, profitent des mêmes méthodes et outils pédago-
giques, bénéficient d’une même orientation et des mêmes conseils sco-
laires, des mêmes infrastructures éducatives, tant sur le plan de la quan-
tité que sur celui de la qualité, et tout cela sans stéréotypes ni préjugés 
sexistes;

•	 L’égalité de résultats, ce qui implique que les résultats d’apprentissage, le 
nombre d’années de scolarisation, les qualifications et les diplômes uni-
versitaires ne seraient pas différents selon le sexe;

•	 L’égalité dans le monde postscolaire, c’est-à-dire l’égalité sur le plan des 
possibilités d’emploi, du temps nécessaire pour trouver un emploi après 
avoir quitté l’enseignement à temps plein, et de la rémunération des 
hommes et des femmes ayant des qualifications et une expérience simi-
laires.

La dernière condition, bien que ne faisant pas strictement partie de la notion 
d’égalité en matière d’éducation, découle néanmoins de cette dernière : la 
persistance des discriminations sexospécifiques sur le marché du travail 
empêche la réalisation de l’égalité d’accès, de traitement et de résultats en 
matière d’éducation parce qu’elle influence les coûts relatifs et les avantages 
perceptibles de l’éducation des garçons par rapport à celle des filles. En 
conséquence, si l’on voulait atteindre l’égalité parfaite entre les sexes dans 
l’éducation, il faudrait, dans le cadre du marché du travail, mettre fin à la 
discrimination sexospécifique sous toutes ses formes.
Source : UNESCO, 2003.
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ment est relativement rare, notamment grâce au 
système de la promotion automatique.
Le redoublement dans l’enseignement primaire 
reste relativement élevé en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, en Afrique du Nord et en 
Afrique subsaharienne, ainsi qu’en Asie du 
Sud et en Asie occidentale17. C’est en Afrique 
subsaharienne que le phénomène est le plus an-
cré et que son incidence est la plus forte : entre 
0 % et 33 % de redoublement dans les 46 pays 
pour lesquels des données sont disponibles. Dans 
23 de ces pays, le pourcentage de redoublement 
dépasse 10 % pour les deux sexes (fig. 3.4). Les 
redoublants représentent un cinquième des 
élèves au Burundi, aux Comores, au Congo, en 
Côte d’Ivoire, à Madagascar, au Malawi, en Ré-
publique centrafricaine, au Tchad et au Togo. Le 
taux de redoublement pour les deux sexes est égal 
ou supérieur à 5 % dans certains pays d’Asie occi-
dentale (Iraq, Liban, République arabe syrienne 
et Yémen) et d’Asie du Sud (Bangladesh, Bhoutan, 
Inde et Népal). Sur les 38 pays d’Amérique latine 
et des Caraïbes pour lesquels on dispose de don-
nées, 30 ont des taux de redoublement inférieurs 
à 5 % pour les filles, et 18 seulement affichent des 
taux aussi bas pour les garçons. Dans la plupart 
des cas, le redoublement tend à se concentrer 
dans les premières années et, le plus souvent 

17	 Ibid.

(mais pas exclusivement), concerne les enfants 
issus de familles pauvres ou de groupes sociaux 
défavorisés et ceux qui vivent dans les zones ru-
rales18. Les pays qui éprouvent des difficultés à 
scolariser les enfants dès l’âge officiel d’entrée à 
l’école ont en général plus de mal que les autres 
à les maintenir dans le système jusqu’à la fin de 
leurs études primaires.

Les filles progressent en général  
plus rapidement que les garçons

Une fois qu’elles ont commencé l’école primaire, 
les filles progressent en général plus rapidement 
que les garçons. Dans 126 pays sur 190 pour 
lesquels des données sont disponibles pour la 
période 2005-2012, le pourcentage de redouble-
ment était moins élevé chez les filles19. L’indice 
de parité des sexes se trouvait dans la fourchette 
de parité dans 51 pays (différence de moins de 
1 point de pourcentage), et les filles redoublaient 
plus que les garçons dans 13 pays seulement.

18	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2012.
19	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 

l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Figure 3.3 
Nombre d’enfants non scolarisés en âge de fréquenter l’école primaire, par région et par sexe, 1990-2012
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b.	 Taux de survie en dernière année 
du primaire

Scolariser les enfants est une première étape 
indispensable vers l’enseignement primaire uni-
versel, mais pour que cet objectif puisse être at-
teint il faut aussi qu’ils restent à l’école suffisam-
ment longtemps pour bénéficier du cycle complet 
d’études primaires. Malheureusement, un grand 
nombre d’enfants quittent l’école avant d’avoir 
terminé ce cycle, et ce pour des raisons d’ordre 
social et économique  : pauvreté, coûts cachés 
de l’enseignement, conflits civils, catastrophes, 
maladies, déplacements, migrations, barrières 
linguistiques ou encore mauvaise qualité du sys-
tème éducatif20.
Le taux de survie en dernière année du primaire, 
défini comme la proportion d’élèves commen-
çant la première année qui atteignent la dernière 
année, qu’il y ait eu ou non redoublement, per-
met de mesurer la capacité et l’efficacité d’un 
système éducatif à maintenir les élèves dans le 
système scolaire. Il indique également l’ampleur 
des abandons. Un taux de survie proche de 100 % 
indique un niveau élevé de maintien des élèves 
ou une faible incidence des abandons.

Les taux de survie en dernière année du primaire  
varient considérablement à travers le monde

En 2011, à l’échelle mondiale, le taux de survie 
en dernière année du primaire atteignait 74 % 
pour les garçons et 76 % pour les filles (fig. 3.5). Il 
était généralement élevé (de 93 % à 98 %) dans les 
régions développées, en Asie de l’Est, en Afrique 
du Nord et dans le Caucase et Asie centrale. En 
Amérique latine et dans les Caraïbes, en Asie du 
Sud-Est et en Asie occidentale, il oscillait entre 
75 % et 83 % pour les garçons et entre 78 % et 
88 % pour les filles.
En revanche, entre la moitié et les deux tiers 
des élèves ont terminé leurs études primaires 
en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et en 
Océanie. Parmi les pays qui disposaient de don-
nées pour la période 2005-2011, les taux de survie 
variaient entre 25 % et 100 %. Celui des filles était 
inférieur à 50 % dans 10 pays, et dépassait 90 % 
dans 78 pays21.

20	 UNESCO et UNICEF, 2012.
21	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 

l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Figure 3.4 
Pourcentage de redoublement à l’école primaire, par sexe et par région,  
2005-2012 (dernière année disponible)

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les données sont présentées pour les pays dans lesquels 5 % au moins des garçons ou des filles ont redou-
blé.
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On note une lente amélioration du taux  
de survie au niveau de l’école primaire

Entre 1990 et 2011, à l’échelle mondiale, le taux 
de survie a augmenté de 7 points de pourcentage 
pour les filles et de 4 points pour les garçons. 
Toutes les régions du monde, à l’exception de 
l’Océanie, ont amélioré leur taux de survie, mais 
les progrès restent lents (fig. 3.5). L’évolution la 
plus marquée a été enregistrée en Asie de l’Est, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, en Afrique 
du Nord et dans le Sud-Est de l’Asie, où les pro-
grès étaient de l’ordre de 14 à 22 points de pour-
centage pour les filles et de 12 à 15 points pour les 
garçons. Des améliorations plus modestes ont été 
enregistrées en Afrique subsaharienne, en Asie 
du Sud et en Asie occidentale. En Asie du Sud, 
les gains sont nettement moindres pour les gar-
çons (4 points de pourcentage) que pour les filles 
(14 points). L’Océanie est la seule région dans la-
quelle aucun progrès n’a été enregistré, et où cet 
indicateur a même régressé.

c.	 Transition du primaire au secondaire

Lorsqu’on améliore le taux de survie en dernière 
année du primaire, on augmente également la 
fréquentation au niveau secondaire. Le taux de 
transition du primaire au secondaire est basé 
sur le nombre de nouveaux élèves en première 
année du secondaire (enseignement général uni-
quement) pour une année donnée, exprimé en 
pourcentage du nombre d’élèves inscrits en der-
nière année du primaire l’année précédente.

Globalement, la majorité des élèves  
qui atteignent la dernière année du primaire 
poursuivent leurs études dans le secondaire

À l’échelle mondiale, en 2012, plus de 91 % des 
élèves ayant achevé leurs études primaires ont 
poursuivi dans le secondaire inférieur22 (fig. 3.6). 
Les taux de transition du primaire au secondaire 
sont élevés dans la plupart des pays, ce qui in-
dique que ce n’est pas à la fin des études primaires 
que se produisent la plupart des abandons. Dans 
les régions développées, tous les pays, à l’excep-
tion de la Bosnie-Herzégovine (avec un taux de 
transition de 83 % pour les filles et de 85 % pour 
les garçons), ont communiqué des taux supé-

22	 La transition a lieu pendant une année donnée, mais 
l’indicateur fait référence à l’année précédente, puisqu’il 
est exprimé en pourcentage des effectifs de l’année pré-
cédente.

rieurs à 95 % pour les deux sexes. Les taux étaient 
supérieurs à 95 % également en Asie de l’Est, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes et dans le 
Caucase et en Asie centrale; ils se situaient entre 
85 % et 95 % en Afrique du Nord, en Asie du 
Sud-Est, en Asie du Sud et en Asie occidentale. 
Les taux de transition les plus faibles ont notam-
ment été enregistrés en Afrique subsaharienne, 
où seulement 77 % des filles et 79 % des garçons 
poursuivaient leurs études dans le secondaire. 
Un peu plus d’un tiers des pays de la région ont 
fait état de taux supérieurs à 90 %, et un autre 
tiers de taux inférieurs à 75 %. Dans trois pays 
appartenant à cette dernière catégorie (Angola, 
Guinée et République-Unie de Tanzanie), le 
pourcentage était inférieur à 50 % pour les filles 
et/ou pour les garçons.

Au cours des 10 dernières années,  
la transition vers l’enseignement secondaire 

 s’est améliorée pour les régions en développement  
dans leur ensemble

Entre 1990 et 2011, la transition vers l’enseigne-
ment secondaire général s’est améliorée pour les 
régions en développement dans leur ensemble, 
de 13 points de pourcentage pour les filles et de 
9 points pour les garçons. Des progrès sensibles 
ont également été enregistrés en Asie de l’Est, en 
Asie du Sud-Est, en Asie du Sud et en Asie occi-
dentale, en particulier pour les filles. Les régions 
Caucase et Asie centrale et Amérique latine et 
Caraïbes ont pratiquement atteint la transition 
universelle (98 % ou plus). En Afrique du Nord, 
les avancées ont été relativement modestes.
À l’heure actuelle, l’indice de parité des sexes 
pour les taux de transition vers l’enseignement 
secondaire indique la parité pour toutes les ré-
gions du monde et la plupart des pays. Dans 106 
des 154 pays qui disposent de données pour la 
période 2005-2011, les garçons et les filles qui 
avaient atteint la dernière année du primaire ont 
poursuivi leurs études dans le secondaire infé-
rieur, à un taux plus ou moins égal23.

3.	 Enseignement secondaire

Si l’enseignement primaire forge les bases d’un 
apprentissage tout au long de la vie, l’enseigne-
ment secondaire est essentiel à l’acquisition de 

23	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.
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La scolarisation dans l’enseignement secondaire

La fréquentation de l’enseignement secondaire24 
s’est améliorée de manière constante dans toutes 
les régions du monde (fig. 3.7). À l’échelle mon-
diale, le taux brut de scolarisation a progressé 
de 26 points de pourcentage pour les filles et de 
20 points pour les garçons au cours de la période 
1990-2012. Malgré cette amélioration remar-
quable, seuls 72 % des filles et 74 % des garçons 
dans le monde fréquentaient l’école secondaire 
en 2012. Les taux mondiaux de fréquentation 
scolaire dans le secondaire, tant pour les filles 
que pour les garçons, sont plus faibles que les 
taux correspondants dans le primaire25. En 
outre, ils sont caractérisés par des variations 
régionales plus marquées. En 2012 toujours, ils 
étaient proches de 100  % pour les garçons et 
les filles dans les régions développées ainsi que 
dans le Caucase et en Asie centrale, et proches 
de 90 % en Asie de l’Est, en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, ainsi qu’en Afrique du Nord. 
En revanche, malgré l’amélioration constante 
de la fréquentation au niveau primaire, le taux 
de scolarisation dans le secondaire restait faible 
dans de nombreux pays en développement : en 
Afrique subsaharienne, il n’était que de 45  % 
pour les garçons et de 38 % pour les filles et, en 
Océanie, de 52 % pour les garçons et de 45 % 
pour les filles. Les taux de scolarisation dans le 
secondaire étaient proches ou inférieurs à 75 % 
pour les deux sexes dans les autres régions, à 
savoir l’Asie du Sud-Est, l’Asie du Sud et l’Asie 
occidentale.

Les taux de participation à l’enseignement secondaire  
se sont améliorés pour les deux sexes depuis 1990,  

mais restent plus faibles qu’au niveau primaire

Entre 1990 et 2000, l’écart entre le taux brut de 
scolarisation des garçons et celui des filles est 
passé de 9 à 5 points de pourcentage (fig. 3.7). Ce 
déclin s’est poursuivi de manière constante, pour 
atteindre 2 points de pourcentage seulement en 
2012. Malgré les progrès accomplis au cours 
des 20 dernières années, les filles ont toujours 
moins de chances que les garçons de fréquen-
ter l’école secondaire en Océanie, en Afrique 

24	 Selon la classification CITE, l’enseignement secondaire 
comprend plusieurs catégories  : secondaire inférieur 
(CITE 2), secondaire supérieur (CITE 3) et post-secon-
daire non supérieur (CITE 4).

25	 Cela s’explique également par le fait que, dans certains 
pays, l’enseignement primaire est obligatoire et gratuit, 
ce qui n’est pas le cas de l’enseignement secondaire, en 
particulier dans les pays en développement.

Figure 3.5 
Taux de survie en dernière année du primaire, par sexe et par région, 1990 et 2011

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les régions sont citées dans l'ordre décroissant de taux de transition pour les filles en 2011.
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Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les régions sont citées dans l'ordre décroissant de taux de survie pour les filles en 2011.

Figure 3.6 
Taux de transition du primaire au secondaire, par sexe et par région, 1990 et 2011
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compétences et de connaissances plus com-
plexes, qui donneront aux jeunes davantage de 
chances dans l’existence, notamment une prépa-
ration à l’enseignement supérieur et de meilleurs 
emplois.
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subsaharienne et en Asie du Sud et occidentale, 
toutes ces régions ayant par ailleurs un faible 
taux global de scolarisation pour les deux sexes. 
Dans les régions où le taux de scolarisation dans 
le secondaire est plus élevé, comme l’Asie de l’Est 
et l’Amérique latine et les Caraïbes, les disparités 
sont en faveur des filles. Les régions développées 
et le Caucase et l’Asie centrale sont les seules ré-
gions qui ont atteint et maintenu l’égalité d’accès 
à l’enseignement secondaire pendant toute la pé-
riode allant de 1990 à 2012.

Malgré la diminution sensible des disparités  
entre les sexes dans la scolarisation secondaire,  
les filles sont toujours nettement défavorisées  

dans de nombreuses régions

Bien que les disparités entre les sexes dans 
l’accès à l’enseignement secondaire aient été 
réduites, elles restent plus fréquentes et plus 
répandues que celles observées au niveau du pri-
maire (fig. 3.8). Dans les pays où les filles sont 
gravement défavorisées, les différences entre les 
sexes au niveau du secondaire sont le reflet des 
disparités cumulatives du cycle primaire et de la 
transition vers le cycle secondaire26. Le nombre 
de pays qui approchent la parité au niveau du 
secondaire est inférieur à celui des pays qui l’ap-
prochent au niveau du primaire. Sur 184 pays 
disposant de données pour la période 2005-
2012, la parité a été atteinte dans seulement 
62 pays, contre 113 pays pour le primaire. Des 
disparités en faveur des filles ont été observées 
dans 58 pays ayant des données disponibles, et 
des disparités en faveur des garçons dans 64 
pays ayant des données disponibles. Dans 36 
pays, l’indice de parité des sexes était inférieur 
à 0,9027.

Dans la plupart des régions, le nombre de pays  
ayant déclaré avoir atteint la parité des sexes  

au niveau secondaire était plus faible  
que pour le niveau primaire

Adolescents non scolarisés

Un grand nombre d’adolescents en âge de fré-
quenter l’enseignement secondaire inférieur28 

26	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2005.
27	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 

l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

28	 Généralement, de 12 à 15 ans.

ne sont pas scolarisés29. En 2012, dans le monde, 
c’était le cas de 62 millions d’entre eux (1 sur 5)30. 
C’est en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud 
que le problème est le plus grave : ensemble, ces 
deux régions comptent pour plus des trois quarts 
(77  %) des adolescents non scolarisés dans ce 
groupe d’âge. Beaucoup de ces jeunes sont expo-
sés à la marginalisation économique et sociale31, 
et les filles courent d’autres risques encore : ma-
riage et grossesses précoces, fardeau des respon-
sabilités domestiques.

La moitié des adolescents non scolarisés  
en âge de fréquenter l’enseignement  

secondaire inférieur sont des filles

En 2012, à l’échelle mondiale, 50 % des adoles-
cents non scolarisés en âge de fréquenter l’ensei-
gnement secondaire inférieur étaient des filles, 
contre 53 % en 1999. On trouve toutefois des va-
riations sensibles d’une région à l’autre. En Asie 
occidentale, cette proportion atteint 60  %. En 
Afrique subsaharienne et dans le Caucase et en 
Asie centrale, la part des filles dans la population 
adolescente non scolarisée dépasse largement les 
50 %; elle est légèrement inférieure à 50 % dans 
les autres régions.
Les progrès réalisés au niveau mondial depuis 
1999 sont sensibles, en particulier pour les filles. 
Entre 1999 et 2012, le taux mondial d’adolescents 
non scolarisés a chuté de 28 % à 17 % pour les filles 
et de 23 % à 16 % pour les garçons32. Dans les ré-
gions développées, en Asie de l’Est, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes et dans le Caucase et 
en Asie centrale, le pourcentage pour les deux 
sexes était inférieur à 10 %. Les taux étaient net-
tement plus élevés en Afrique subsaharienne 
(36 % de filles et 31 % de garçons) et en Asie du 
Sud (26 % pour les deux sexes). Parmi les pays 
pour lesquels des données étaient disponibles, le 
taux était supérieur à 20 % pour les filles et/ou 
les garçons dans 36 pays. La différence entre la 
proportion de filles et la proportion de garçons 

29	 Généralement, ces adolescents ne fréquentent pas le se-
condaire soit parce qu’ils n’ont pas terminé leurs études 
primaires, soit parce qu’ils n’ont pas réussi la transition 
vers le secondaire.

30	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

31	 UNESCO, 2010.
32	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 

l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.
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était supérieure à 15 points de pourcentage en 
Angola, à Antigua-et-Barbuda, au Bangladesh, 
en Éthiopie, en Guinée, en Iraq, au Mali, en Ré-
publique centrafricaine, au Swaziland, au Togo 
et au Yémen33.

Diplôme de l’enseignement secondaire inférieur

Le taux brut d’obtention du diplôme34 de l’en-
seignement secondaire inférieur dépassait 80 % 
pour les filles et les garçons dans presque toutes 
les régions pour lesquelles des données étaient 
disponibles pour l’année 2012 (ou la dernière 
année disponible depuis 2005) dans les régions 
développées, en Asie de l’Est et dans le Caucase 
et en Asie centrale. Ce taux était également élevé 

33	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

34	 Le taux brut d’obtention du diplôme de l’enseignement 
secondaire inférieur est le nombre de diplômés de l’en-
seignement secondaire inférieur, quel que soit leur âge, 
exprimé en pourcentage de la population de la tranche 
d’âge correspondant théoriquement à l’âge d’obtention 
de ce diplôme. Il peut dépasser 100 %, car le calcul prend 
en compte les individus d’un âge inférieur ou supérieur 
à l’âge théorique d’obtention du diplôme.

en Amérique latine et dans les Caraïbes ainsi 
qu’en Asie occidentale, plusieurs pays ayant fait 
état de taux proches de ou légèrement supérieurs 
à 80 %. En revanche, en Afrique subsaharienne, 
il était inférieur à 40 % dans les trois quarts de 
pays pour lesquels des données étaient disponi-
bles (fig. 3.9).

Les taux de survie de l’enseignement secondaire inférieur 
sont inexacts dans plusieurs pays

Dans plus de la moitié des pays pour lesquels 
des données sont disponibles (fig. 3.9), les ado-
lescents ayant terminé leurs études secondaires 
inférieures sont majoritairement des filles, bien 
qu'elles soient désavantagées sur le plan de l’accès 
à l’enseignement secondaire dans de nombreuses 
régions en développement. Sur 101 pays ayant 
communiqué des données, la proportion de 
filles diplômées était plus importante que la pro-
portion de garçons dans 57 pays. En Amérique 
latine et dans les Caraïbes, c’était également le 
cas dans 24 des 29 pays et zones pour lesquels 
des données étaient disponibles, les exceptions 
étant Anguilla, les Bahamas, les îles Vierges bri-
tanniques, Cuba et Sainte-Lucie, où les garçons 
devançaient les filles. Les filles étaient également 
majoritaires en Afrique du Nord, en Océanie, en 
Asie du Sud (à l’exception de l’Afghanistan et du 
Pakistan) et en Asie occidentale (à l’exception 
du Yémen). On observait toutefois la situation 
inverse dans 22 des 28 pays ayant communi-
qué des données ventilées par sexe en Afrique 
subsaharienne, excepté l’Afrique du Sud, le 
Botswana, Cabo Verde, Maurice, les Seychelles 
et le Swaziland, où les filles étaient majoritaires. 
Dans les régions développées et en Asie de l’Est, 
la parité était atteinte ou les différences entre les 
deux sexes étaient minimes (moins de 5 points de 
pourcentage). La situation était la même en Asie 
du Sud-Est (excepté aux Philippines, où le taux 
d’obtention du diplôme des filles dépassait de 
15 points de pourcentage celui des garçons) ainsi 
que dans le Caucase et en Asie centrale (excepté 
en Arménie, où le taux était de 26 % favorable 
aux filles, et au Tadjikistan, où il était à l’avantage 
des garçons de 10 %).

Dans la majorité des pays pour lesquels des données  
sont disponibles, la proportion de filles ayant achevé  
leurs études secondaires inférieures est plus élevée  

que la proportion de garçons

Figure 3.7 
Taux bruts de scolarisation dans l’enseignement secondaire, par sexe et par région, 
1990, 2000 et 2012

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les régions sont présentées dans l'ordre croissant de taux brut de scolarisation dans l'enseignement se-
condaire pour les filles en 2012.
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Participation à l’enseignement  
et à la formation techniques et professionnels

Les programmes d’enseignement et de forma-
tion techniques et professionnels (EFTP) per-
mettent de développer les capacités et les com-
pétences recherchées par les employeurs et/ou 
utiles à un emploi indépendant. Ils dotent les 
jeunes, hommes et femmes, de capacités qui 
peuvent multiplier leurs chances dans la vie et 
les préparer à la transition entre études et travail. 
L’EFTP couvre un large éventail de domaines, 
allant des programmes de formation pédago-
gique aux études commerciales en passant par 
différents domaines techniques de l’industrie et 
de l’ingénierie.
Entre 1990 et 2012, à l’échelle mondiale, la part 
des filles participant à des programmes d’EFTP 
au niveau de l’enseignement secondaire est restée 
inchangée, à 44 % (fig. 3.10). Elle a légèrement 
diminué (de 45 % à 43 %) dans les régions déve-
loppées. Dans les régions en développement, elle 
a quelque peu fléchi en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, en Océanie et en Asie du Sud-Est. 
Elle a en revanche augmenté en Asie de l’Est, en 
Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et en Asie 
occidentale.

Les garçons sont plus nombreux à participer à l’EFTP 
dans toutes les régions,  

sauf en Amérique latine et dans les Caraïbes

Parmi les 163 pays pour lesquels des données 
étaient disponibles pour la période 2005-2012, 
le taux de participation des filles était plus faible 
que celui des garçons dans 140 pays35. Dans 34 
d’entre eux, les jeunes femmes étaient considé-
rablement sous-représentées (un tiers ou moins). 
Dans plusieurs pays d’Asie du Sud, notamment 
l’Afghanistan, le Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde 
et le Népal, la part des filles se situait entre 12 % 
et 33 %. En Asie occidentale, elle se situait entre 
5  % et 19  % en Arabie saoudite, au Bahreïn, 
aux Émirats arabes unis, en Iraq, au Koweït, au 
Yémen et dans l’État de Palestine. De même, en 
Afrique subsaharienne, la majorité des pays pré-
sentaient des taux de fréquentation plus faibles 
pour les filles que pour les garçons. En Angola, 
aux Comores, à Madagascar, à Sao Tomé-et-Prin-
cipe, au Soudan et en Tunisie, la part des filles 

35	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Figure 3.8 
Indice de parité des sexes pour les taux bruts de scolarisation dans l’enseignement 
primaire, secondaire et supérieur, 2005-2012 (dernière année disponible)

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.
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était de seulement un tiers, voire moins. Toute-
fois, dans six pays de la région (Éthiopie, Kenya, 
Lesotho, Libéria, Niger et Sénégal), les filles 
représentaient la moitié ou plus des inscriptions 
dans l’EFTP. Les filles étaient plus nombreuses à 
fréquenter ces programmes dans 16 des 163 pays 
pour lesquels des données étaient disponibles, la 
plupart d’entre eux se situant en Amérique latine 
et dans les Caraïbes (Brésil, Colombie, Costa 
Rica, Dominique, République dominicaine, El 
Salvador, Guatemala, Mexique, Nicaragua et Ré-
publique bolivarienne du Venezuela36).

4.	 Enseignement supérieur

L’enseignement supérieur développe les acquis 
de l’enseignement secondaire et inculque des 
connaissances et des compétences, ainsi que des 
qualifications, dans des domaines spécialisés. Il 
est également porteur de nombreux avantages, 
sociaux et privés. Sur le plan individuel, partici-
per à l’enseignement supérieur accroît les chances 
de trouver un emploi et d’obtenir de meilleurs 
revenus (voir, par exemple, le chapitre 4 consacré 
au travail). Sur le plan sociétal, les diplômés de 
l’enseignement supérieur contribuent au renfor-
cement du capital humain, qui est essentiel au 
développement économique, à la croissance de 
la production, à l’innovation et au bon fonction-
nement du gouvernement et de la société civile37.

36	 Ibid.
37	 Institut de statistique de l’UNESCO.
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Participation à l’enseignement supérieur

À l’échelle mondiale, la fréquentation de l’ensei-
gnement supérieur a remarquablement progressé 
entre 1990 et 2012, reflétant l’expansion constante 
des systèmes éducatifs à travers le monde et la 
demande croissante de main-d’œuvre qualifiée. 
Au cours de cette période, la participation, telle 
que mesurée par le taux brut de fréquentation de 
l’enseignement supérieur38, est passée de 13 % à 
33 % pour les femmes et de 14 % à 31 % pour les 
hommes (fig. 3.11). Des progrès notables ont été 
observés partout dans le monde et dans les pays 
en développement le taux de scolarisation a été 
multiplié par 3 pour les garçons et par 4 pour 
les filles.

À l’échelle mondiale, le taux d'inscription  
des hommes et des femmes dans l’enseignement  

supérieur a considérablement évolué  
au cours des 20 dernières années

Malgré cette évolution considérable, d’impor-
tantes disparités dans les taux bruts de fréquen-
tation persistent. Ce taux est élevé, tant pour les 
filles que pour les garçons, dans les régions où la 
participation à l’enseignement supérieur a tou-
jours été élevée, avec en tête de liste les régions 
développées, l’Amérique latine et les Caraïbes et 
l’Asie occidentale. Dans les régions développées, 
le taux de fréquentation de l’enseignement supé-
rieur est passé de 42 % à 66 % pour les garçons 
et de 46 % à 85 % pour les filles. En Amérique 
latine et dans les Caraïbes, il a plus que doublé 
pour les garçons et presque triplé pour les filles. 
Depuis 1990, l’Asie de l’Est a vu son taux multi-
plié par 5 pour les garçons et par 10 pour les filles, 
la progression ayant été particulièrement rapide 
depuis l’année 2000. L’Asie occidentale, elle aussi, 
a vu son taux tripler pour les garçons et presque 
quadrupler pour les filles.

La participation à l’enseignement supérieur  
varie fortement d’une région à l’autre

38	 Le taux brut de fréquentation de l’enseignement supé-
rieur est l’effectif total dans l’enseignement supérieur, 
indépendamment de l’âge, exprimé en pourcentage de 
la population cible constituée du groupe d’âge de cinq 
ans après la fin des études secondaires. Il est toutefois 
important de noter que des difficultés surviennent 
quand on compare la couverture réelle de la population 
estudiantine à travers différents pays, et ce à cause de 
la diversité dans la durée des programmes d’enseigne-
ment, de la scolarisation d’un grand nombre de femmes 
et d’hommes en dehors du groupe d’âge cible, des ni-
veaux élevés d’abandon et des réinscriptions fréquentes.

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les données sont présentées pour les pays dans lesquels les différences entre les taux bruts d'obtention 
du diplôme des garçons et des filles est d'au moins 5 points de pourcentage. Le taux peut dépasser 100 %, car le 
calcul prend en compte les individus d'un âge inférieur ou supérieur à l'âge théorique d'obtention du diplôme.

Figure 3.9 
Taux brut d’obtention du diplôme de l’enseignement secondaire inférieur, par sexe 
et par région, dans une série de pays, 2005-2012 (dernière année disponible)
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Encadré 3.4 
Résultats d’apprentissage des filles et des garçons

L’objectif principal d’un système éducatif, quel qu’il soit, est d’inculquer aux jeunes les compétences qui 
leur seront nécessaires pour participer à la vie sociale, économique et politique. Scolariser les enfants 
n’est pas une fin en soi; la vraie mesure du succès, ce n’est pas la quantité de choses que les enfants 
apprennent, mais la qualité de leur expérience éducative. Les enquêtes d’évaluation réalisées auprès 
des élèves donnent des indicateurs grâce auxquels on peut mesurer les résultats d’apprentissage et la 
qualité de l’éducation. Ces enquêtes permettent, dans une certaine mesure, d’évaluer les résultats rela-
tifs des filles et des garçons en fonction des matières qu’ils étudient. Le Programme international pour le 
suivi des acquis des élèves de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 
qui évalue les performances en lecture, mathématiques et sciences des élèves de 15 ans partout dans le 
monde, permet de mesurer les disparités entre les pays et au sein de ceux-ci eu égard aux compétences 
maîtrisées par les élèves soit après une période d’apprentissage donnée (en général huit années de 
scolarisation), soit à l’approche de la fin de la scolarité obligatoire dans de nombreux pays.

Les résultats de l’enquête du Programme international pour le suivi des acquis des élèvesa menée en 
2012 dans 34 pays membres de l’OCDE et dans 31 autres pays et zones ont révélé d’importantes dis-
parités dans les résultats d’apprentissage. En général, les pays à faible revenu arrivaient loin derrière 
les pays à revenu élevé. Il y avait également moins de différences entre les pays de l’OCDE qu’entre les 
autres. En outre, les différences entre les pays ne représentent qu’une fraction des variations totales 
de performance des élèves. Dans les trois compétences testées (lecture, mathématiques et sciences), 
les différences entre les performances les plus faibles et les performances les plus élevées au sein d’un 
même pays étaient marquées, et les inégalités entre les résultats d’apprentissage des différents groupes 
de population étaient étroitement liées à la répartition de la richesse. Les disparités entre les sexes 
étaient considérablement moins marquées que les disparités entre les pays et au sein des paysb. Néan-
moins, les écarts existants soulignent l’importance d’une approche de l’enseignement tenant compte 
des sexospécificités.

Les filles étaient meilleures que les garçons en lecture dans tous les pays qui ont participé à l’enquête 
du Programme international pour le suivi des acquis des élèves 2012

Les résultats de l’évaluation des performances en lecture menée dans le cadre de l’enquête du Pro-
gramme international pour le suivi des acquis des élèves 2012 ont montré que les filles maîtrisaient 
mieux cette compétence que les garçons dans tous les pays participants. Le score moyen pour les pays 
de l’OCDE était de 478 points pour les garçons et de 515 pour les filles, soit un écart de 38 points, ce qui 
équivaut à peu près à une année de scolarisation. Pour les pays ne faisant pas partie de l’OCDE, l’écart 
était de 41 points à l’avantage des filles. Ces écarts s’expliquent par des différences d’attitude envers la 
lecture; les filles de 15 ans lisent plus souvent par plaisir, et davantage d’ouvrages généraux ou de fiction 
plus complexes, tandis que les garçons préfèrent les bandes dessinées, ce qui pourrait s’expliquer en 
partie par leurs compétences moins bonnes en lecture. Les filles semblaient également mieux à même 
de comprendre ce qu’elles lisaient, de le résumer et de s’en rappelerc.

En mathématiques, les garçons avaient un léger avantage sur les filles dans la plupart des pays

Les performances en mathématiques étaient également caractérisées par des différences entre les 
sexes, mais généralement moins marquées et moins systématiques que dans le cas de la lecture. Les 
garçons étaient meilleurs en mathématiques dans la plupart des pays qui ont participé à l’étude (52 sur 
65 pays ou zones). Le score moyen dans cette discipline pour les pays de l’OCDE était de 499 pour les 
garçons et de 489 pour les filles (un écart de 10 points), tandis que pour les pays non membres, le score 
moyen était de 453 pour les garçons et de 448 pour les filles (un écart de 5 points). Contrairement à ce 
qui a été observé pour la lecture, dans de nombreux pays, l’écart n’était pas signifiant. Dans 13 pays, 
les disparités, bien que faibles, étaient en fait en faveur des filles. Celles-ci semblent donc rattraper leur 
retard en mathématiques, matière dans laquelle les garçons ont toujours eu un avantage. En sciences, les 
écarts étaient nettement plus faibles encore qu’en mathématiques et en lecture dans la plupart des pays 
ou zones (OCDE et non OCDE) et, dans la plupart des cas, n’étaient pas statistiquement significatifsd.

a	 OCDE, 2014.

b	 Ibid.

c	 Ibid.

d	 Ibid.
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0,9039. Depuis lors, la participation des femmes 
s’est accrue à un rythme plus rapide que celle des 
hommes, ce qui a permis d’atteindre la parité 
aux alentours de l’année 2000. La participation 
des femmes a ensuite dépassé celle des hommes, 
faisant basculer les disparités au désavantage de 
ces derniers. En 2012, l’indice mondial de pa-
rité des sexes pour la participation des femmes à 
l’enseignement supérieur s’établissait à 1,08, soit 
un écart nettement en faveur des femmes40.
Dans la plupart des régions du monde, les 
femmes sont plus nombreuses que les hommes 
dans l’enseignement supérieur. En 2012, l’indice 
de parité des sexes dépassait la fourchette de 
parité dans les régions développées (1,28), en 
Afrique du Nord (1,22), en Amérique latine et 
dans les Caraïbes (1,28), en Asie de l’Est (1,08), 
en Asie du Sud-Est (1,12) et dans le Caucase et en 
Asie centrale (1,07). Néanmoins, il subsiste des 
disparités considérables en faveur des hommes 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud (in-
dice de parité des sexes de 0,64 et de 0,81, respec-
tivement). En Asie occidentale, il y a globalement 
presque autant de femmes que d’hommes dans 
l’enseignement supérieur, mais cette moyenne 
régionale cache une très faible participation des 
femmes dans plusieurs pays : à titre d’exemple, 
l’indice de parité des sexes était de 0,44 au Yémen 
et de 0,60 en Iraq41.
Sur les 168 pays pour lesquels des données étaient 
disponibles pour la période 2005-2012, 6 seule-
ment atteignaient la parité au niveau de l’ensei-
gnement supérieur. Dans 106 pays, les disparités 
étaient en faveur des femmes, et dans 56 autres 
elles étaient en faveur des hommes. Les femmes 
étaient plus nombreuses dans l’enseignement su-
périeur dans presque tous les pays des régions 
développées, mais dans seulement la moitié des 
pays des régions en développement (voir fig. 3.8). 
La participation des femmes représentait notam-
ment moins de la moitié de celle des hommes 
(indice de parité des sexes inférieur à 0,50) dans 
plusieurs pays d’Afrique subsaharienne et d’Asie 
occidentale dans lesquels le taux de participa-
tion général dans l’enseignement supérieur était 
faible, notamment le Bénin, l’Érythrée, l’Éthio-
pie, la Guinée, la Mauritanie, le Niger, le Tchad 

39	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

40	 Ibid.
41	 Ibid.

Dans les autres régions, en revanche, malgré 
des progrès sensibles, le taux brut de fréquenta-
tion de l’enseignement supérieur reste faible. En 
Afrique subsaharienne, entre 1990 et 2012, il n’a 
augmenté que de 4 % à 10 % pour les garçons et 
de 2 % à 6 % pour les filles. En Asie du Sud, il est 
inférieur à la moyenne mondiale : 25 % pour les 
garçons et 20 % pour les filles. Lorsqu’on exclut 
l’Inde de ces moyennes, ces taux chutent à 19 % et 
17 %, respectivement. Sur cette même période, la 
région Caucase et Asie centrale est la seule dans 
laquelle la participation à l’enseignement supé-
rieur a stagné, se maintenant autour de 20 % à 
25 % pour les deux sexes.

La fréquentation de l’enseignement supérieur  
augmente plus vite pour les femmes et dépasse  
celle des hommes dans la plupart des régions,  

mais en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud 
les femmes ont toujours un net désavantage

Entre 1990 et 2012, à l’échelle mondiale et dans 
la plupart des régions, les schémas de participa-
tion à l’enseignement supérieur ont évolué, avec 
une disparité des sexes avantageant les femmes 
(fig. 3.11). En 1990, les hommes étaient majori-
taires à ce niveau d’enseignement, comme en té-
moigne un indice de parité des sexes mondial de 

Figure 3.10 
Proportion de filles participant à l’EFTP au niveau secondaire, 1990, 2000 et 2012

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les régions sont présentées dans l'ordre décroissant de taux de participation des filles en 2012.
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et le Yémen42. Il est important d’envisager la pa-
rité des sexes dans le contexte du niveau général 
de participation à l’enseignement supérieur. Les 
pays dans lesquels les taux bruts de fréquentation 
restent faibles doivent lutter contre les inégalités 
entre les sexes afin d’améliorer l’accès à l’ensei-
gnement pour tous, hommes et femmes.

Diplômés de l’enseignement supérieur  
par domaine d’étude

Les domaines d’étude que choisissent les hommes 
et les femmes sont déterminants pour leur vie 
future, leur carrière, leurs revenus et leurs rôles 
respectifs dans la société. De nombreux facteurs 
influencent le choix des études supérieures, no-
tamment les résultats obtenus dans le secondaire, 
la perception qu’a un individu de ses propres ca-
pacités, l’environnement social, économique et 
familial, les aspirations professionnelles et les 
attentes du marché de l’emploi. Les stéréotypes 
sexistes et les différences de rôle que jouent les 
hommes et les femmes dans l’équilibre entre tra-
vail et responsabilités familiales sont également 
un facteur non négligeable.
La figure 3.12 présente des données sur la pro-
portion de femmes dans huit grands domaines 
d’étude  : éducation; santé et bien-être; arts et 
sciences humaines; sciences sociales, commerce 
et droit; sciences; ingénierie, industrie manu-
facturière et construction; agriculture; et ser-
vices. Elle montre que les hommes et les femmes 
choisissent des domaines d’étude très différents. 
Cette observation est valable dans de nombreux 
pays, développés et en développement.

Les femmes s’orientent davantage vers les domaines  
liés à l’éducation, à la santé et au bien-être,  

ainsi qu’aux sciences humaines et à l’art

Les domaines traditionnellement dominés par 
les femmes (éducation, santé, bien-être, sciences 
humaines et art) continuent de l’être (fig. 3.12), 
en particulier l’éducation, la santé et le bien-être. 
Dans les trois quarts des 111 pays ayant commu-
niqué des données par domaine d’étude pour 
la période 2005-2012, la proportion de femmes 
était au moins deux fois plus élevée dans les pro-
grammes d’étude liés à l’éducation. Dans le cas 
de la santé et du bien-être, cette même propor-
tion s’observait dans 4 pays sur 5. Parmi les di-
plômés, en moyenne, 1 femme sur 6 obtenait un 

42	 Ibid.

diplôme dans le domaine de l’éducation contre 
1 homme sur 10; et 1 femme sur 7 obtenait un 
diplôme dans le domaine de la santé et du bien-
être contre 1 homme sur 15.

Les femmes sont nettement moins représentées  
que les hommes dans les domaines  

liés aux sciences et à l’ingénierie

Malgré un meilleur accès à l’enseignement supé-
rieur qu’auparavant, les femmes ont toujours du 
mal à s’imposer dans les domaines traditionnel-
lement dominés par les hommes. Elles sont ainsi 
moins susceptibles d’obtenir un diplôme dans 
les domaines liés aux sciences, à l’ingénierie, à 
l’industrie manufacturière, à la construction, 
à l’agriculture et aux services. Parmi les pays 
ayant communiqué des données pour la période 
2005-2012 (fig. 3.12), le phénomène était parti-
culièrement marqué pour l’ingénierie et, dans 
une moindre mesure, pour les sciences  : 20 % 
des hommes environ étaient diplômés en ingé-
nierie contre 5 % des femmes, et pour les sciences 
ces pourcentages étaient respectivement de 11 % 
et de 7 %. Dans tous les pays pour lesquels on 
disposait de données, à l’exception de Chypre 

Figure 3.11 
Taux bruts de scolarisation dans l’enseignement supérieur, par sexe et par région, 
1990, 2000 et 2012
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où 16 % des hommes et 11 % des femmes étaient 
diplômés en ingénierie, et au Myanmar 4 % des 
hommes et des femmes, les hommes étaient au 
moins proportionnellement deux fois plus repré-
sentés dans l’ingénierie que les femmes. Dans un 
tiers de ces pays, représentant différentes régions, 
le pourcentage d’hommes ayant obtenu un di-
plôme dans ce domaine était au moins cinq fois 
plus élevé que le pourcentage de femmes. Dans 
les domaines scientifiques, dans 6 pays sur 10 
pour lesquels on disposait de données, le pour-
centage de diplômés était au moins deux fois plus 
élevé chez les hommes.

B.	 Les femmes  
dans la recherche-développement

Les chercheurs sont des professionnels engagés 
dans la conception ou la création de nouveaux 
produits, connaissances, procédés, méthodes et 
systèmes ainsi que dans la gestion de ces projets. 
L’innovation est un moteur avéré de croissance 

économique43. La recherche-développement 
étant l’un des piliers de l’innovation, il est im-
portant d’évaluer l’équilibre hommes-femmes 
parmi les chercheurs. Malgré un meilleur accès 
à l’enseignement supérieur, la transition entre 
celui-ci et une carrière dans la recherche est tou-
jours jalonnée d’obstacles considérables pour les 
femmes. En conséquence, celles-ci continuent 
d’être sous-représentées dans la recherche-déve-
loppement, ce qui limite leur capacité à contri-
buer à l’innovation à égalité avec les hommes. 
Cela nuit également à la qualité de la recherche, 
étant donné l’éclairage différent que les femmes 
peuvent apporter à un projet44.

1.	 Participation à la recherche

En 2011, à l’échelle mondiale, les femmes repré
sentaient 30  % des chercheurs (fig.  3.13). Ce 
chiffre est resté presque constant au cours des 
10  dernières années, ce qui témoigne de l’ab-
sence de progrès vers la parité des sexes dans ce 

43	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2014a.
44	 Commission européenne, 2013.

Figure 3.12 
Proportion de diplômés de l’enseignement supérieur par domaine d’étude, femmes et hommes, 2005-2012 (dernière année disponible)

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2015. Centre de données de l'Institut de statistique de l'UNESCO : www.uis.unesco.org/Pages/defaultFR.aspx?SPSLanguage=FR (consulté en 
février 2015).

Note : Chaque point représente les données pour un pays. Les données correspondent à l'année de référence 2012 ou à la dernière année disponible de la période 2005-2012. La diagonale 
est la ligne de parité des sexes pour chaque domaine d'étude. En dessous de cette ligne, les hommes sont plus nombreux que les femmes à obtenir un diplôme dans les domaines concernés.
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domaine. La part des femmes dans la recherche 
est la même dans les régions développées (30 %) 
et dans les régions en développement (31  %). 
Seule une région (Caucase et Asie centrale, 45 %) 
a atteint la parité, définie comme une part de 
45 % à 55 % (inclus) pour chaque sexe. Suivent, 
de près, l’Amérique latine et les Caraïbes (44 %), 
l’Asie du Sud-Est (43  %) et l’Afrique du Nord 
(40 %). C’est en Asie de l’Est (18 %) et en Asie du 
Sud (20 %) que la proportion de femmes dans la 
recherche est la plus faible.

Moins d’un tiers des chercheurs de la planète 
sont des femmes

Pour la période 2005-2012, les femmes représen-
taient moins de la moitié des chercheurs dans 108 
des 120 pays pour lesquels des données étaient 
disponibles45. Dans 53 pays, cette part était infé-
rieure à un tiers. C’était notamment le cas dans 
19 des 30 pays d’Afrique subsaharienne pour les-
quels des données étaient disponibles.

2.	 Domaines de recherche

La répartition hommes-femmes parmi les cher-
cheurs dans les différents domaines de la science 
est le résultat cumulatif des variations dans l’ob-
tention de diplômes de l’enseignement supérieur 
(en particulier au plus haut niveau, exigé pour 
une carrière dans la recherche) et sur le marché 
du travail. La figure 3.14 illustre la part de femmes 
chercheurs, par région, dans six domaines scien-
tifiques : sciences naturelles, ingénierie et tech-
nologie, sciences médicales, sciences agricoles, 
sciences sociales et sciences humaines.

À l’échelle de la planète, les hommes dominent 
tous les domaines de recherche

Au plan mondial, les disparités entre les sexes 
reflètent l’avantage des hommes dans les six do-
maines de recherche. Cette domination mas-
culine s’observe dans la plupart des régions, à 
l’exception de l’Asie du Sud-Est, qui a atteint la 
parité dans ces six domaines.
Dans deux de ces domaines (sciences médicales et 
sciences humaines), la part mondiale des femmes 
est relativement plus élevée (42 % et 44 %, res-

45	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014b. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

pectivement) et s’approche de la parité46. Plu-
sieurs régions ont en effet atteint la parité dans 
ces deux domaines; quatre régions, par exemple 
(Amérique latine et Caraïbes, Afrique du Nord, 
Asie du Sud-Est et Asie occidentale), ont atteint la 
parité dans les sciences médicales; dans la région 
Caucase et Asie centrale, les femmes ont même 
un avantage. En outre, plus d’un tiers des 67 pays 
ou zones pour lesquels des données étaient dis-
ponibles pour les sciences humaines pour la pé-
riode 2005-2012 ont atteint la parité. Les femmes 
représentaient plus de 55 % des chercheurs en 
sciences humaines dans 10 pays ou zones, et 
moins d’un tiers dans 21 pays ou zones.
Globalement, c’est dans les sciences de l’ingénie-
rie et de la technologie que la participation des 
femmes est la plus faible (17 %). Seule l’Asie du 
Sud-Est a atteint la parité (45 %); dans les autres 
régions, l’écrasante majorité des chercheurs dans 
ce domaine sont des hommes. Seuls 4 pays (Azer-
baïdjan, Guatemala, Malaisie et Mongolie) sur 
74 pour lesquels des données étaient disponibles 
dans ce domaine ont atteint la parité pendant la 
période 2005-201247. Dans 55 pays, les hommes 

46	 La parité est ici définie comme la part se situant entre 
45 % et 55 % (inclus) pour chaque sexe.

47	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014b. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Figure 3.13 
Proportion d’hommes et de femmes dans la recherche, par région, 2011
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Note : Les données sur les chercheurs sont basées sur le nombre de personnes qui sont principalement ou par-
tiellement employées dans la recherche-développement. Elles incluent donc le personnel à temps partiel. Les 
régions sont présentées par ordre croissant de proportion de femmes en 2011.
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étaient deux fois plus nombreux que les femmes 
dans la recherche. Il reste beaucoup à faire pour 
accroître la présence des femmes dans le domaine 
de la recherche et renforcer leur influence dans 
les programmes scientifiques et technologiques.

C.	 Les femmes dans l’enseignement

Les enseignants constituent une ressource édu-
cative essentielle. Formés, qualifiés et motivés, 
ils sont indispensables à un environnement d’ap-
prentissage efficace et à une meilleure qualité du 
système éducatif. Le personnel enseignant joue 
un rôle déterminant dans la mise en place d’un 
cadre social et d'apprentissage tenant compte des 
disparités hommes-femmes, dans lequel les gar-
çons et les filles sont traités sur un pied d’égalité 
et sont encouragés à développer leur plein poten-
tiel. Il est prouvé que les politiques qui favorisent 
une représentation équilibrée des sexes au sein 
du personnel enseignant ont des retombées 
positives sur l’accès à l’éducation et les taux de 
réussite, en particulier pour les filles et les jeunes 
femmes48. La simple présence de femmes au sein 
du corps enseignant ne suffit toutefois pas à ga-

48	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2010.

rantir que les filles s’inscriront à l’école et termi-
neront leur scolarité. À cet égard, il est essentiel 
de former les enseignants à la problématique 
hommes-femmes.

Au niveau primaire, les enseignants  
sont principalement des femmes

Entre 1990 et 2012, la part des enseignantes s’est 
accrue, à tous les niveaux d’étude, dans la plupart 
des régions (fig. 3.15). En 2012, les femmes repré-
sentaient environ les deux tiers des enseignants 
du primaire, contre 56  % il y a 20 ans. Elles 
étaient majoritaires dans la plupart des régions 
du monde, bien que les données témoignent 
d’importantes variations entre les pays. Elles 
représentaient 84 % du personnel enseignant du 
primaire dans les régions développées et 58 % 
dans les régions en développement. C’est dans la 
région Caucase et Asie centrale que cette propor-
tion est la plus importante (89 %) et en Afrique 
subsaharienne qu’elle est la plus faible (44 %).

Dans 82 pays sur les 164 ayant communiqué des 
données pour la période 2005-2012, la proportion 

Figure 3.14 
Proportion de femmes parmi les chercheurs, par région et par domaine scientifique, 2011

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014b.

Note : Les statistiques sur les chercheurs sont basées sur le nombre de personnes qui sont principalement ou partiellement employées dans la 
recherche-développement. Elles incluent donc le personnel à temps partiel. 
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d’enseignantes dans le primaire dépassait 75 %49. 
Ce chiffre était supérieur à 90 % dans 22 pays et 
inférieur à 30 % dans 15 pays. Tous ces pays, sauf 
un, se trouvaient en Afrique subsaharienne. La 
proportion d’enseignantes au niveau primaire est 
moins élevée dans les pays où le taux de fréquen-
tation général est faible.

La proportion de femmes dans le personnel enseignant 
diminue à chaque niveau d’enseignement

Passé le niveau primaire, les femmes deviennent 
proportionnellement moins nombreuses au 
sein du corps enseignant. À l’échelle mondiale, 
52 % des enseignants du secondaire étaient des 
femmes en 2012, contre 48 % en 1990. Cette pro-
portion était de 48 % pour les régions en dévelop-
pement, dans leur ensemble, et de 63 % pour les 
régions développées. À l’échelon régional, cette 
part allait de 69 % dans le Caucase et en Asie cen-
trale à 31 % en Afrique subsaharienne. Dans cette 

49	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

dernière région, les hommes étaient nettement 
plus nombreux que les femmes dans la profes-
sion : la proportion d’enseignantes au niveau se-
condaire était inférieure à 20 % dans 16 pays. De 
même, dans la majeure partie des pays d’Asie du 
Sud, notamment l’Afghanistan, le Bangladesh, le 
Bhoutan, l’Inde et le Népal, elles représentaient 
moins de la moitié des enseignants50.
Dans l’enseignement supérieur, au niveau mon-
dial, la majeure partie des enseignants sont des 
hommes; en 2012, la part des femmes à ce niveau 
d’enseignement était de 42 %, et à peu près iden-
tique dans les régions développées et dans les 
régions en développement. Les données concer-
nant l’enseignement supérieur communiquées 
pour 135 pays pendant la période 2005-2012 ont 
montré que, dans 110 pays, la proportion d’en-
seignantes était inférieure à 50 %. Malgré cette 
tendance générale, les femmes sont plus repré-
sentées que les hommes dans l’enseignement 
supérieur en Europe de l’Est (Albanie, Bélarus, 
Fédération de Russie, Lettonie, Lituanie et Répu-

50	 Ibid.

Figure 3.15 
Proportion de femmes dans le personnel enseignant, par niveau d’éducation et par région, 1990, 2000 et 2012
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blique de Moldova), en Amérique latine et dans 
les Caraïbes (Aruba, Colombie, Cuba, Guyana et 
Sainte-Lucie), dans le Caucase et en Asie centrale 
(Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Kazakhstan et 
Kirghizistan) et en Asie du Sud-Est (Malaisie, 
Myanmar, Philippines et Thaïlande)51.

D.	 Résultats scolaires et formation 
tout au long de la vie

1.	 Alphabétisme

L’alphabétisme52 est indispensable pour accéder 
à l’information, à la connaissance et aux com-
pétences, acquérir les aptitudes nécessaires pour 
relever les défis et venir à bout des difficultés de 
la vie, et participer pleinement à la société. L’anal-
phabétisme est étroitement lié à la pauvreté et à 
l’exclusion, sociale et économique.

Près des deux tiers des adultes 
analphabètes sont des femmes, une proportion  

qui demeure inchangée depuis 20 ans

On estime que, en 2012, 781 millions d’adultes 
âgés de 15 ans ou plus étaient analphabètes, 
presque tous (99 %) vivent dans les régions en 
développement. Près des deux tiers des adultes 
analphabètes de la planète étaient des femmes, 
une part restée stable depuis 1990. Dans toutes 
les régions du monde, les femmes représentent 
plus de la moitié de la population analphabète. 
En Asie de l’Est et en Asie occidentale, cette pro-
portion atteint 75 %.

Les taux d’alphabétisme des adultes se sont améliorés  
dans toutes les régions du monde, pour les deux sexes

À l’échelle mondiale, pour la période 1990-2012, 
le taux d’alphabétisme des adultes53 est passé de 
82 % à 89 % pour les hommes et de 69 % à 80 % 
pour les femmes (fig. 3.16). Des progrès ont été 
enregistrés en Afrique du Nord, en Asie du Sud 
et en Asie occidentale, autant de régions qui, en 
1990, présentaient des taux nettement inférieurs 

51	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

52	 L’UNESCO définit l’alphabétisme comme la capacité à 
lire, écrire et comprendre un texte simple, lié à la vie quo-
tidienne. Il fait appel à un ensemble de compétences en 
lecture et en écriture, et inclut souvent les connaissances 
de base en arithmétique.

53	 Le taux d’alphabétisme des adultes est le pourcentage de 
la population âgée de 15 ans ou plus qui est lettrée.

à la moyenne. Les régions en développement dans 
lesquelles les taux d’alphabétisme des adultes 
étaient supérieurs à la moyenne mondiale en 
1990 (Asie de l’Est, Amérique latine et Caraïbes, 
Asie du Sud-Est, Caucase et Asie centrale) ont 
également progressé; une amélioration considé-
rable ayant notamment été constatée en Asie de 
l’Est et du Sud-Est, surtout pour les femmes. Au 
niveau national, dans 24 des 158 pays ayant com-
muniqué des données pour 2012 (ou la dernière 
année disponible pour la période 2005-2012), 
moins de 50 % des femmes adultes possédaient 
les compétences de base en lecture et en écriture. 
À l’exception de l’Afghanistan, du Bhoutan, 
d’Haïti, du Népal et du Pakistan, les 19 autres 
pays se trouvaient en Afrique subsaharienne. Par 
comparaison, le taux était inférieur à 50 % pour 
les hommes adultes dans 8 de ces 158 pays54.
À l’échelle mondiale, les disparités entre les 
sexes dans le taux d’alphabétisme des adultes  
ont diminué, mais les femmes sont toujours à la 
traîne dans quatre régions en développement.
Entre 1990 et 2012, l’écart entre les sexes dans 
les taux d’alphabétisme des adultes s’est réduit 
dans toutes les régions (fig.  3.16); l’écart au 
niveau mondial n’était plus que de 8 points de 
pourcentage en 2012, contre 13 en 1990. Les ré-
gions développées, l’Amérique latine et les Ca-
raïbes, et le Caucase et l’Asie centrale ont atteint 
la parité dans l’alphabétisme des adultes, tandis 
que l’Asie de l’Est, l’Asie du Sud-Est et l’Océanie 
sont en passe d’atteindre cet objectif. Les dispa-
rités entre les sexes demeurent préoccupantes 
en Afrique du Nord, en Afrique subsaharienne, 
en Asie du Sud et en Asie occidentale, où l’écart 
variait de 10 à 22 points de pourcentage, à l’avan-
tage des hommes. En Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne, l’écart demeure profond et per-
sistant. En Asie du Sud, les progrès ont été ra-
pides entre 1990 et 2000, mais depuis 2000 les 
avancées pour les femmes restent modestes.
Sur les 158 pays disposant de données pour 2012 
(ou la dernière année disponible pour la période 
2005-2012), 74 atteignaient la parité, 4 présen-
taient des disparités en défaveur des hommes et 
80 présentaient des disparités en défaveur des 
femmes. Les taux d’alphabétisme des femmes 
étaient inférieurs de plus de deux tiers à ceux des 
hommes dans 22 de ces pays, dont 4 en Asie du 

54	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.
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Sud (Afghanistan, Bhoutan, Népal et Pakistan), 
1 en Asie occidentale (Yémen), et les autres en 
Afrique subsaharienne55.

La vaste majorité des jeunes, hommes et femmes,  
possèdent les compétences  

de base en lecture et en écriture

La grande majorité des jeunes (15-24 ans) de la 
planète savent lire et écrire. Entre 1990 et 2012, 
le taux mondial d’alphabétisme est passé de 79 % 
à 87 % pour les jeunes femmes et de 88 % à 92 % 
pour les jeunes hommes (fig. 3.17). Ces chiffres 
reflètent l’accroissement de la participation des 
jeunes générations à l’enseignement formel. 
L’alphabétisme des jeunes est pratiquement uni-
versel dans les régions les plus développées, en 
Asie de l’Est et dans le Caucase et en Asie cen-
trale; et il s’approche de cet objectif en Amérique 
latine et en Asie du Sud-Est. Dans certaines par-
ties du monde où de nombreux enfants, garçons 
et filles, ne vont pas à l’école ou abandonnent leur 
scolarité, les taux d’alphabétisme des jeunes sont 
nettement inférieurs à la moyenne mondiale. En 
Afrique subsaharienne, où ces taux comptent 
parmi les plus faibles au monde, seuls 64 % des 
jeunes femmes et 76 % des jeunes hommes sont 
alphabètes. En Océanie et en Asie du Sud, les 
jeunes acquièrent les compétences d’alphabéti-
sation de base à un rythme beaucoup plus faible 
que la moyenne mondiale pour chaque sexe.
Entre 1990 et 2012, l’écart entre les sexes s’est 
réduit dans toutes les régions qui présentaient 
des disparités au début de cette période. Néan-
moins, il subsiste des écarts marqués en défaveur 
des femmes en Afrique du Nord, en Afrique sub
saharienne, en Asie du Sud et en Asie occiden-
tale, où ils se situent entre 4 et 12 points de pour-
centage en faveur des jeunes hommes.

Chez les personnes plus âgées, les taux d’alphabétisme  
sont caractérisés par des différences marquées  

en défaveur des femmes

Toutes les régions du monde ont progressé 
dans le taux d’alphabétisme des 65 ans et plus. 
En 2012, le taux mondial pour ce groupe d’âge 
était de 70 % pour les femmes et de 81 % pour 
les hommes (fig. 3.18). En 1990, les taux corres-
pondants étaient beaucoup plus bas, à savoir 
56 % et 67 %, respectivement. Les régions déve-
loppées et le Caucase et l’Asie centrale sont les 

55	 Ibid.

Source : Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Les données relatives à l'alphabétisme n'étant pas collectées chaque année, l'Institut de statistique de 
l'UNESCO communique les données régionales et mondiales relatives aux taux d'alphabétisme par décennie. 
Pour la facilité de lecture, le présent chapitre rangera les données de la décennie 1985-1994 sous l'année 1990 
et les données de la décennie 2005-2014, les plus récentes, sous l'année 2012. Les régions sont présentées dans 
l'ordre croissant du taux d'alphabétisme pour les femmes en 2012.
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Figure 3.18 
Taux d’alphabétisme des personnes âgées (65 ans et plus), par sexe et par région, 
1990, 2000 et 2012

Figure 3.17 
Taux d’alphabétisme des jeunes (15-24 ans), par sexe et par région,  
1990, 2000 et 2012
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Figure 3.16 
Taux d’alphabétisme des adultes (15 ans et plus), par sexe et par région,  
1990, 2000 et 2012
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seules régions qui s’approchaient de l’universalité 
pour ce groupe d’âge en 2012. L’Amérique latine 
et les Caraïbes arrivaient en deuxième position, 
mais loin derrière, avec 75 % pour les femmes et 
80 % pour les hommes. Dans les autres régions, 
les taux étaient inférieurs à la moyenne pour les 
deux sexes. Pour les régions en développement 
dans leur ensemble, 51 % des femmes et 72 % des 
hommes de ce groupe d’âge étaient alphabètes. 
La grande majorité des personnes âgées étaient 
analphabètes en Afrique du Nord, en Afrique 
subsaharienne et en Asie du Sud, où moins d’un 
quart des femmes et moins de la moitié des 
hommes savaient lire et écrire.
En 2012, pour l’ensemble des régions en dévelop-
pement, le taux d’alphabétisme des femmes âgées 
atteignait à peine celui des hommes de ce même 
groupe d’âge en 1990. Parmi les régions qui pré-
sentaient un écart entre les sexes significatif en 
1990, l’Asie de l’Est, l’Asie du Sud-Est et l’Asie 
occidentale ont fait des progrès rapides pour ré-
duire cet écart. En revanche, en Afrique du Nord, 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, il 
s’est légèrement creusé au cours de la même pé-
riode, malgré une hausse du taux d’alphabétisme 
pour les deux sexes.

2.	 Niveau d’instruction

Le niveau d’instruction (c’est-à-dire le niveau 
d’enseignement le plus élevé qu’un étudiant ait 
achevé) est une mesure du capital humain et des 
compétences disponibles dans une population 
donnée. Alors que les taux de fréquentation ne 
fournissent des informations que sur la popu-
lation scolaire à un moment précis, le niveau 
d’instruction indique le niveau d’éducation 
d’une population adulte tout entière, et reflète 
les tendances à long terme dans la scolarisation 
dans l’enseignement primaire, secondaire et su-
périeur ainsi que dans l’obtention de diplômes à 
chacun de ces niveaux. Des niveaux d’instruc-
tion élevés se traduisent par la disponibilité d’un 
niveau relativement élevé lui aussi de compé-
tences et de connaissances dans la population 
active. L’amélioration du niveau d’instruction 
contribue à la croissance économique56 et amé-
liore la situation du marché de l’emploi, notam-
ment en ce qui concerne la productivité, la parti-
cipation, ainsi que l’évolution de la carrière et des 
revenus. Outre ses avantages pour l’emploi, un 
niveau d’instruction élevé produit également des 

56	 Thévenon et al., 2012.

résultats positifs sur le plan social, notamment en 
améliorant la participation et la représentation 
au sein des gouvernements et des sphères politi-
ques57, le volontariat et la confiance interperson-
nelle58, ainsi que l’état de santé et la survie des 
enfants et autres membres de la famille. Enfin, 
élever leur niveau d’instruction favorise l’auto-
nomisation des femmes.
La figure 3.19 présente le niveau le plus élevé at-
teint par les hommes et les femmes âgés de 25 ans 
et plus, en pourcentage des populations respecti
ves dans chaque région, selon quatre niveaux 
d’instruction : « sans instruction », « primaire », 
«  secondaire  » et «  supérieur  ». Les niveaux 
d’instruction varient sensiblement en fonc-
tion des régions, laissant supposer l’existence 
d’une forte corrélation avec le niveau général 
de développement social et économique. Dans 
les régions développées, où l’enseignement pri-
maire est universel, la proportion de personnes 
sans instruction ou ne possédant qu’un diplôme 
du primaire est faible, alors que la proportion de 
personnes possédant au moins un diplôme du se-
condaire est forte. La plupart des pays d’Asie de 
l’Est, d’Amérique latine et des Caraïbes, d’Asie 
du Sud-Est, d’Asie occidentale et du Caucase et 
d’Asie centrale présentent un profil similaire. En 
revanche, en Afrique subsaharienne et en Asie 
du Sud, où l’objectif de l’enseignement primaire 
universel n’a pas encore été atteint, la propor-
tion d’hommes et de femmes sans instruction 
ou ne possédant qu’un diplôme du primaire est 
importante, alors que la proportion d’hommes 
et de femmes possédant au moins un diplôme du 
secondaire reste modeste.

C’est parmi les personnes sans instruction  
que les disparités en défaveur des femmes  

sont les plus marquées, en particulier 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud

Chez les 25 ans et plus, c’est au sein de la po-
pulation non instruite que les disparités en 
défaveur des femmes sont les plus flagrantes. 
Les écarts les plus importants s’observent en 
Afrique subsaharienne, où 44 % des femmes en 
moyenne n’ont jamais été à l’école, contre 34 % 
des hommes. Un écart de plus de 15 points de 
pourcentage en faveur des hommes a été ob-
servé au Bénin, au Burkina Faso, en Éthiopie, au 
Ghana, au Malawi, au Mali, en République-Unie 

57	 Lopez-Carlos et Zahidi, 2005.
58	 OCDE, 2013.
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de Tanzanie, au Sénégal, au Tchad, au Togo et au 
Zimbabwe.

À l’inverse, le Kenya et le Lesotho présentaient 
des écarts en faveur des femmes dans la popu-
lation sans instruction. Les différences entre les 
sexes sont également marquées en Asie du Sud, 
où 34 % des femmes en moyenne n’ont aucune 
instruction, contre 25 % des hommes. Au Pa-
kistan, 64 % des femmes n’ont jamais fréquenté 
l’école, soit 29 points de pourcentage de plus que 
les hommes. Au Bangladesh, plus de 57 % des 
femmes n’ont pas d’instruction, contre 45 % des 
hommes. En Asie occidentale, des écarts de plus 
de 10 points de pourcentage ont été enregistrés au 
Bahreïn, en Jordanie, à Oman et en République 
arabe syrienne, toujours en faveur des hommes. 
Certains pays d’Asie du Sud-Est présentaient 
également des écarts modérés, de 5 à 10 points 
de pourcentage à l’avantage des hommes.

Plus d’un quart de la population adulte des 
régions en développement ne poursuit pas sa 
scolarité au-delà de l’école primaire. L’enseigne-
ment primaire est le plus haut niveau d’instruc-

tion atteint pour plus de 30 % des femmes et des 
hommes en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud, en 
Asie du Sud-Est et en Asie occidentale. En Asie 
du Sud-Est, c’est le cas de 43 % des femmes et de 
40 % des hommes. Pour l’Afrique subsaharienne, 
ces chiffres sont respectivement de 32 % et de 
34 %. Dans les régions développées, en revanche, 
ainsi qu’en Asie de l’Est et dans le Caucase et en 
Asie centrale, ils sont inférieurs à 20 % pour les 
hommes comme pour les femmes.

Le secondaire est le plus haut niveau d’instruction 
atteint par la majorité des femmes  

et des hommes, tant dans les régions développées 
que dans les régions en développement

En comparaison avec les autres niveaux d’ensei-
gnement, le secondaire est le niveau atteint par 
la plupart des adultes des régions développées et 
des régions en développement. À l’échelle mon-
diale, la moyenne est de 49 % pour les femmes 
et de 54  % pour les hommes. Dans la région 
Caucase et Asie centrale, le secondaire est le plus 

Figure 3.19 
Répartition de la population âgée de 25 ans et plus, par sexe, par région et par niveau d’instruction,  
2005-2012 (dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données de l'Institut de statistique de l'UNESCO, 2014.

Note : Moyennes non pondérées. La catégorie « sans instruction » englobe toutes les personnes qui ont fréquenté moins d’une classe au niveau du 
primaire; le « niveau primaire » comprend les personnes qui ont terminé leurs études primaires (CITE 1) ou ont franchi au moins une étape du cycle 
primaire; le « niveau secondaire » fait référence à toutes les personnes qui ont terminé le premier cycle de l’enseignement secondaire (CITE 2), le 
second cycle (CITE 3) ou l’enseignement post-secondaire non supérieur (CITE 4); et le « niveau supérieur » regroupe toutes les personnes qui ont fait 
des études supérieures (CITE 5-6). La population dont on ne connaît pas le niveau d'instruction a été répartie de manière proportionnelle dans les 
quatre catégories. Les régions sont présentées dans l'ordre décroissant des taux de femmes qui n'ont pas été scolarisées.
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haut niveau d’instruction atteint pour les trois 
quarts des hommes et des femmes. Dans les 
régions développées et en Asie de l’Est, plus de 
la moitié des adultes (hommes et femmes) ont 
atteint ce niveau d’instruction, ce qui est aussi le 
cas de 4 personnes sur 10 en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, en Asie du Sud-Est et en Asie 
occidentale. En Afrique subsaharienne, 22 % des 
femmes en moyenne ont terminé l’enseignement 
secondaire, contre 29 % des hommes. C’est éga-
lement le niveau d’instruction atteint par 26 % 
des femmes et 33 % des hommes en Asie du Sud, 
tandis qu’au Bangladesh, aux Maldives et au Pa-
kistan, ce chiffre n’atteint même pas 25 %. Ces 
pays présentent un écart entre les sexes compris 
entre 3 et 21 points de pourcentage, révélant un 
grave désavantage pour les femmes.
En moyenne, 18 % des adultes dans le monde 
ont atteint l’enseignement supérieur. Il est plus 
courant de fréquenter l’enseignement supérieur 
dans les régions développées, en Asie de l’Est et 
dans le Caucase et en Asie centrale, où plus de 
20 % des adultes ont atteint ou ont été diplômés 
de l’enseignement post-secondaire. Il est moins 
courant de fréquenter l’enseignement supérieur 
en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, où 
les personnes qui ont atteint l’enseignement post-
secondaire ne représentent qu’une faible mino-
rité de la population.

3.	 Éducation des adultes

L’UNESCO définit l’éducation des adultes 
comme « l’ensemble des processus d’apprentis-
sage, formels ou autres, grâce auxquels les indi-
vidus considérés comme adultes dans la société 
à laquelle ils appartiennent développent leurs 
aptitudes, enrichissent leurs connaissances et 
améliorent leurs qualifications techniques ou 
professionnelles ou les réorientent en fonction de 
leurs propres besoins et de ceux de la société59. » 
Les programmes d’enseignement destinés aux 
adultes sont extrêmement divers60 et peuvent 

59	 Institut de statistique de l’UNESCO, 2014a.
60	 L’éducation des adultes regroupe l’enseignement for-

mel, informel et la formation, sous diverses formes  : 
formation continue; formation récurrente; équiva-
lence ou éducation de la seconde chance; développe-
ment professionnel; programmes d’alphabétisation et 
de post-alphabétisation; enseignement de base pour 
adultes; formation aux technologies de l’information et 
des communications; éducation religieuse, culturelle et 
politique; enseignement et formation techniques, pro-
fessionnels et à l’entrepreneuriat; programmes de for-
mation visant à la production d’un revenu; ou encore 
d’autres programmes axés sur les aptitudes à la vie quo-

varier par leurs objectifs, leur thème, leur groupe 
cible, leur pédagogie et leur ampleur. Dans les 
pays plus développés, l’éducation des adultes tend 
à viser le renforcement des compétences, tandis 
que dans les pays moins développés l’accent est 
davantage mis sur l’alphabétisation et l’enseigne-
ment de base. Les prestataires peuvent également 
être de différente nature : gouvernements, orga-
nisations non gouvernementales, communautés 
locales et employeurs. L’éducation des adultes 
peut jouer un rôle déterminant pour aider ces 
derniers à se réinsérer sur le marché de l’emploi 
et les doter des compétences nécessaires pour 
répondre à l’évolution de l’environnement éco-
nomique et social ou encore des connaissances 
et des capacités dont ils ont besoin pour élargir 
leurs possibilités d’emploi, y compris l’emploi in-
dépendant ou la création d’entreprises. Elle peut 
également contribuer à la réalisation d’objectifs 
non économiques comme l’épanouissement per-
sonnel, l’amélioration de la santé, la participation 
civique, l’intégration sociale, le volontariat et les 
savoirs traditionnels.

Dans la plupart des pays de l’Union européenne, 
les femmes participent un peu plus que les hommes  

à l’éducation pour adultes

D’après les données issues61 d’un sondage sur 
l’apprentissage tout au long de la vie mené par 
l’Union européenne en 201362 dans 28 pays, le 
taux moyen de participation à l’éducation et à 
la formation des adultes dans le groupe d’âge 
25-64 ans, quel que soit le niveau d’instruction 
des personnes interrogées, était de 11 % pour les 
femmes et de 10 % pour les hommes (fig. 3.20). 
Ces pourcentages n’étaient que légèrement plus 
élevés qu’en 2004. La participation à l’éducation 
et à la formation des adultes variait considéra-

tidienne, les moyens de subsistance et le renforcement 
des communautés.

61	 En raison de la grande variété des programmes d’appren-
tissage pour adultes et de l’absence de consensus quant 
aux catégories d’activités devant être prises en compte, 
la présente section se limite aux statistiques relatives à la 
participation à l’éducation pour adulte uniquement pour 
les pays qui participent à l’enquête annuelle de l’Union 
européenne sur les forces de travail et ceux qui ont par-
ticipé au Projet régional d’éducation pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes de l’UNESCO.

62	 L’enquête de l’Union européenne sur la population active 
fournit des résultats annuels pour l’indicateur « Appren-
tissage tout au long de la vie » (défini comme la partici-
pation des personnes âgées de 25 à 64 ans à l’éducation 
et à la formation), qui est utilisé pour l’évaluation régu-
lière des politiques de l’UE. La période de référence pour 
la participation à l’éducation et à la formation était de 
quatre semaines avant l’entrevue.
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blement d’un pays à l’autre. Le Danemark pré-
sentait le taux de participation le plus élevé (27 % 
des femmes et 36 % des hommes), et la Bulgarie 
le plus faible (2 % des femmes et des hommes). 
Statistiquement, dans la plupart des pays, les 
femmes participaient davantage aux activités 
d’apprentissage que les hommes, sauf en Alle-
magne, en Grèce et en Roumanie; toutefois, la 
différence entre la participation des hommes et 
celle des femmes dans ces pays était relativement 
faible.

Les adultes qui ont déjà un niveau d’instruction élevé 
participent davantage à l’éducation pour adultes

Les données montrent une forte corrélation po
sitive entre la participation à l’éducation des 
adultes et le niveau d’instruction, et ce dans 
tous les pays. Les adultes qui ont déjà un bon 
niveau d’instruction participent davantage, et à 
l’inverse ceux qui ont un niveau d’instruction 
plus faible participent moins. Plusieurs raisons 
peuvent expliquer ce phénomène. D’abord, la 
demande de formation peut être plus élevée 
chez les individus qui ont déjà un niveau d’ins-
truction élevé, parce qu’ils possèdent déjà les 
compétences qui facilitent l’apprentissage et ont 
plus de chances d’occuper un emploi qui exige 
une formation continue. Indépendamment du 
niveau d’instruction, dans la plupart des pays, 
le taux de participation des femmes est plus élevé 
que celui des hommes. L’écart entre les taux de 
participation des deux sexes est sensible chez les 
personnes diplômées de l’enseignement supé-
rieur. Pour les niveaux d’instruction plus faibles, 
cet écart est plus petit, voire insignifiant.

En Amérique latine et dans les Caraïbes,  
les femmes représentent la majorité  

des participants aux programmes d’éducation pour adultes

En Amérique latine et dans les Caraïbes, les 
femmes représentent la majorité des participants 
aux programmes d’éducation pour adultes. 
Néanmoins, les chiffres varient fortement d’un 
pays à l’autre. Dans 11 des 13 pays pour les-
quels des données sont disponibles, la part des 
femmes dépasse celle des hommes63. Dans le cas 

63	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014c. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

Source : Base de données EUROSTAT, 2014 : http://ec.europa.eu/eurostat/data/database (consultée le 5  dé-
cembre 2014).

Note : L'enquête de l'Union européenne sur les forces de travail vise à recueillir des statistiques sur l'apprentis-
sage tout au long de la vie pour la population âgée de 25 à 64 ans. la période de référence pour la participation 
est de quatre semaines avant l'entrevue. 

Figure 3.20 
Taux de participation à l’éducation et à la formation des adultes dans 28 pays  
de l’Union européenne, par sexe et par niveau d’instruction, 2004 et 2013
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de l’enseignement primaire pour adultes, on ob
serve la même tendance. La parité est plus forte 
dans la participation aux programmes pour 
adultes de niveau secondaire, inférieur et su-
périeur64, et ce dans la majorité des pays pour 
lesquels des données sont disponibles. La pro-
portion de femmes et d’hommes participant à 
l’enseignement secondaire inférieur varie entre 
44 % et 55 % dans 8 des 16 pays pour lesquels des 
données sont disponibles. Le chiffre correspon-
dant pour le secondaire supérieur est de 10 pays 
sur 14. Lorsque le taux de participation n’entre 
pas dans la fourchette de parité, les femmes par-
ticipent généralement plus que les hommes tant 
dans le secondaire inférieur que dans le secon-
daire supérieur65.

64	 La parité est ici définie comme une part se situant entre 
45 % et 55 % (inclus) pour chaque sexe.

65	 Sur la base des données de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2014c. Données présentées dans l’annexe sta-
tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.
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Chapitre 4

Travail

Principales constatations

•	 À l’échelle mondiale, les trois quarts des hommes et la moitié des femmes environ participent au 
marché de l’emploi; l’écart entre les sexes s’est réduit dans certaines régions, mais reste marqué en 
Afrique du Nord, en Asie occidentale et en Asie du Sud.

•	 Depuis 1995, le taux d’activité des jeunes de 15 à 24 ans, hommes et femmes, est en forte diminu-
tion. Celui des femmes âgées de 25 ans ou plus, toutefois, est en hausse dans la plupart des régions.

•	 Le taux de chômage des femmes demeure plus élevé que celui des hommes dans la plupart des 
pays, et les différences restent sensibles.

•	 Les emplois précaires, consistant à travailler pour son propre compte ou pour sa famille, repré-
sentent la moitié des emplois des hommes et des femmes dans le monde, mais prédominent dans 
beaucoup de pays africains et asiatiques, surtout chez les femmes.

•	 Les femmes sont principalement employées dans le secteur des services, en particulier dans l’édu-
cation, la santé et le travail social, et par des particuliers.

•	 La ségrégation professionnelle entre les sexes est toujours bien présente, et ce dans toutes les ré-
gions.

•	 Les femmes gagnent moins que les hommes dans tous les secteurs et dans tous les métiers : une 
femme travaillant à plein temps gagne entre 70 % et 90 % du salaire d’un homme dans la plupart 
des pays.

•	 Les femmes consacrent, en moyenne, au minimum trois heures par jour de plus que les hommes à 
des activités non rémunérées dans les pays en développement, et deux heures par jour dans les pays 
développés. Lorsque le travail rémunéré et le travail non rémunéré sont pris en compte, les femmes 
consacrent plus de temps au travail que les hommes.

•	 Plus de la moitié des pays offrent 14 semaines au moins de congé de maternité, et cette proportion 
s’est accrue au cours des 20 dernières années.

•	 Les congés de paternité deviennent plus courants : 48 % des pays le proposaient en 2013, contre 
27 % seulement en 1994.

Introduction

Les femmes constituent à peu près la moitié de la 
population mondiale, et donc potentiellement la 
moitié de la population active. Dans l’ensemble, 
les femmes travaillent autant que les hommes, 
si ce n’est plus. Toutefois, leur situation diffère 
en ce qui concerne les types et les conditions de 
travail, ainsi que leur accès aux promotions. Les 
femmes sont moins présentes que les hommes 
sur le marché du travail, mais elles consacrent 
davantage de temps au ménage ou à des acti-
vités domestiques. En matière d’emploi, elles 
sont défavorisées  : statistiquement, elles sont 
plus touchées par le chômage, sont moins sou-

vent salariées dans la plupart des régions en 
développement, et ont plus souvent le statut de 
travailleurs familiaux non rémunérés. Elles tra-
vaillent davantage dans les secteurs d’activité 
dans lesquels les salaires sont faibles, les jour-
nées longues et la protection sociale inexistante. 
Elles sont moins représentées dans les postes de 
direction et gagnent moins que les hommes par-
tout dans le monde.

Le Programme d’action de Beijing définit le rôle 
des femmes dans l’économie comme un do-
maine de préoccupation prioritaire, et appelle 
l’attention sur la nécessité de promouvoir et de 
faciliter leur accès aux ressources et à l’emploi, 
d’améliorer leurs conditions de travail et de pro-
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mouvoir un partage équitable des responsabilités 
familiales entre les hommes et les femmes1.
La position des femmes sur le marché de l’em-
ploi s’est améliorée depuis 1995 et des progrès 
ont été accomplis vers un partage plus égal des 
responsabilités familiales. Le taux d’activité des 
femmes âgées de plus de 25 ans est en hausse 

1	 Organisation des Nations Unies, 1995.

Encadré 4.1 
Les lacunes des statistiques du genre relatives au travail

Pour suivre l’évolution de la situation et des progrès accomplis par les femmes et les hommes dans le 
domaine du travail, il est indispensable de disposer en temps utile de données fiables sur la population 
active et le budget-temps. Malheureusement, les capacités des pays à produire ces données sont loin 
d’être satisfaisantesa.
Comme le montre le tableau ci-dessous, depuis 2005, un peu plus de 60 % des pays ont fourni des don-
nées ventilées par sexe sur le taux d’activité et le chômage pour deux années au moins. La moitié des 
pays disposent de données sur l’emploi ventilées par sexe, qui sont encore ventilées par situation dans 
la profession et par profession pour deux années au moins; 40 % seulement disposent de données sur 
les revenus, par sexe, depuis 2005. Lorsque deux mesures sont nécessaires pour une période antérieure 
(1995-2004), la proportion de pays qui sont en mesure de les fournir est encore plus faible, en particulier 
en ce qui concerne les revenus. Sur le plan de la disponibilité des données, la fracture entre pays déve-
loppés et pays en développement est nette pour tous les indicateurs d’activité.

Proportion de pays ayant communiqué des données relatives au marché du travail ventilées par sexe, 
pays développés et pays en développement

Taux d'activité 
Taux  

de chômage 
Emploi par situation 

dans la profession
Emploi  

par profession Salaires

Au moins deux points de mesure en 2005-2014

Tous les pays 64 64 55 50 39

Pays en développement 53 53 42 37 30

Pays développés 100 98 98 93 70

Au moins deux points de mesure en 1995-2004 et 2005–2014

Tous les pays 59 60 47 44 17

Pays en développement 49 51 34 31 13

Pays développés 93 89 89 89 28

La production de statistiques sur le budget-temps est de plus en plus souvent intégrée aux programmes 
traditionnels de statistiques dans de nombreux pays. Depuis 2005, 75 pays (38 %) ont collecté des sta-
tistiques sur le budget-temps par l’intermédiaire d’enquêtes ou ont inclus un module à cet effet dans 
les enquêtes générales sur les ménages; des statistiques sur l’utilisation du temps sont disponibles au 
niveau international pour 67 d’entre eux.
Même avec des enquêtes régulières sur la population active et le budget temps, il est difficile de mesurer 
avec précision le travail des femmes. Des activités productives telles que l’agriculture de subsistance 
sont souvent sous-estimées ou exclues, pour des raisons comme les lacunes des sources de données, les 
stéréotypes sexistes, ou encore les concepts et les définitions adoptés pour la collecte de données. Les 
« activités productives », qui ont été redéfinies en 2013 par la Conférence internationale des statisticiens 
du travail comme étant toutes les formes de travail, y compris les tâches domestiques non rémunérées et 
les soins dispensés aux membres de la famille par les femmes et les filles, peuvent aider à mieux mesurer 
et comprendre toute l’ampleur du travail accompli par les femmes (encadré 4.3).

a	 L’évaluation des capacités na-
tionales à produire les don-
nées nécessaires à l’analyse 
sexospécifique développée dans 
cette section est basée unique-
ment sur des données nationales 
qui soit ont été communiquées 
au Système statistique inter
national, soit étaient accessibles 
dans des bases de données et 
des rapports nationaux. Tou-
tefois, l’analyse décrite dans le 
présent chapitre repose à la fois 
sur des données nationales et sur 
des estimations internationales.

Source : Les statistiques relatives 
à la disponibilité des données 
sur le marché du travail ont été 
compilées par la Division de sta-
tistique de l’Organisation des Na-
tions Unies à partir de données du 
Bureau international du Travail, 
2014a, base de données ILOSTAT 
et Bureau international du Travail, 
2014b, Indicateurs clés du marché du 
travail, 8e  édition (consulté en jan
vier 2015).

dans la plupart des régions. Statistiquement, les 
femmes qui travaillent aujourd’hui sont plus 
souvent rémunérées et ont moins fréquemment 
le statut de travailleuses familiales. Si les femmes 
gagnent toujours moins que les hommes, les don-
nées issues de nombreux pays développés laissent 
penser que l’écart est en train de se réduire. Les 
pays sont plus nombreux à proposer un congé de 
maternité afin d’aider à consolider les liens des 
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femmes avec le marché du travail. Des mesures 
sont également prises en faveur de l’instauration 
d’un congé de paternité, qui encourage les pères à 
participer aux soins des enfants, favorisant ainsi 
un partage plus équitable des responsabilités fa-
miliales. Dans ce domaine, l’écart entre les sexes 
se réduit effectivement au fil du temps.

A.	 Les femmes et les hommes 
dans la population active

1.	 Taux d’activité

À l’échelle mondiale, les hommes participent da-
vantage au marché de l’emploi que les femmes2. 
En 2015, 77 % des hommes et 50 % des femmes 
en âge de travailler étaient actifs (fig. 4.1)3. Le 
taux d’activité des femmes est resté stable, à 52 %, 
entre 1995 et 2006, est tombé à 50 % en 2010, et 
devait rester à ce niveau en 2015. Le taux d’acti-
vité des hommes a quant à lui décliné de manière 
constante, passant de 80 % en 1995 à 77 % en 
2010, et est resté inchangé depuis. L’écart entre le 
taux d’activité des hommes et celui des femmes 
ne s’est que très peu réduit au cours des 20 der-
nières années, en raison d’un déclin un peu plus 
marqué du côté des hommes (pour les concepts 
relatifs à la population active, voir l’encadré 4.2).

À l’échelle mondiale, l’écart entre le taux d’activité  
des hommes et celui des femmes reste très important

Les taux d’activité des hommes et des femmes 
varient fortement d’une région à l’autre; en 
2015, celui des femmes était de 30 % ou moins 
en Afrique du Nord, en Asie occidentale et en 
Asie du Sud et inférieur à 50 % en Europe méri-
dionale. Dans les autres régions du monde, il se 
situait entre 50 % et 70 %. En revanche, le taux 
d’activité des hommes était plus constant, de 
62 % en Europe méridionale à 82 % en Asie du 
Sud-Est (fig. 4.2).
L’évolution dans le temps du taux d’activité des 
femmes et des hommes est également très va-
riable d’une région à l’autre. Au cours des 20 der-
nières années, le taux d’activité des femmes a 
augmenté dans toutes les régions à l’exception 

2	 Le taux d’activité est la proportion de personnes pré-
sentes sur le marché de l’emploi (qu’elles aient effective-
ment un emploi ou soient au chômage) dans la popula-
tion en âge de travailler.

3	 OIT, Estimates and Projections of the Economically Ac-
tive Population: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise 
à jour en avril 2014). Les données pour 2014 et 2015 au 
niveau mondial sont des projections.

de l’Asie du Sud et de l’Asie de l’Est; la progres-
sion la plus notable a été enregistrée en Amérique 
latine et dans les Caraïbes et en Europe méridio-
nale, où elle a atteint 8 points de pourcentage. 
En revanche, il a diminué en Asie de l’Est et en 
Asie du Sud (fig. 4.2), principalement en raison 
du déclin observé en Chine et en Inde où, entre 
1995 et 2013, il est passé respectivement de 72 % 
à 64 % et de 35 % à 27 %4.

L’écart entre le taux d’activité des hommes  
et celui des femmes s’est réduit dans la plupart des régions, 

mais reste important

En ce qui concerne le taux d’activité des hommes, 
les tendances sont différentes  : il a légèrement 
augmenté dans le Caucase et en Asie centrale 
ainsi qu’en Océanie, est resté inchangé en Europe 
de l’Est, et a décliné dans les autres régions. Le 
recul le plus marqué a été enregistré en Asie de 
l’Est, où il a chuté de plus de 6 points de pour-
centage (fig. 4.2).
En conséquence, l’écart entre le taux d’emploi 
des femmes et celui des hommes s’est réduit dans 
la plupart des régions, la réduction la plus forte 
ayant été observée en Amérique latine et dans les 
Caraïbes et dans le sud de l’Europe. Néanmoins, 
le taux d’activité des femmes n’égale celui des 
hommes dans aucune région; en Asie de l’Est, 
en Océanie et en Afrique subsaharienne, bien 
qu’il soit le plus élevé de toutes les régions (65 % 
environ), il est toujours inférieur de 10 points de 
pourcentage à celui des hommes (75 % environ). 

4	 Bureau international du Travail, 2014b, tableau 1a (con
sulté en décembre 2014). Les moyennes régionales sont 
des moyennes pondérées en fonction de la population de 
chaque pays.

Figure 4.1 
Taux d’activité mondial, estimations et projections,  
personnes âgées de 15 ans et plus, par sexe, 1995 à 2015
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Source : OIT, Estimates and Projections of the Economically Active Population: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise 
à jour en avril 2014).

Note : Les chiffres pour 2014 et 2015 sont des projections.
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Les régions dans lesquelles l’écart est le plus mar-
qué (plus de 50 points de pourcentage en 2015) 
sont restées les mêmes ces 20 dernières années : 
l’Afrique du Nord, l’Asie occidentale et l’Asie du 
Sud.

Taux d’activité dans les différents groupes d’âge

La répartition du taux d’activité par âge varie 
selon les régions et les pays. Celui des jeunes 
(15  à 24 ans), hommes et femmes, est généra-
lement faible (fig. 4.3) et est fonction de la dis-
ponibilité et des inégalités d’accès à l’éducation 
ainsi que de la capacité du marché de l’emploi à 
intégrer de nouvelles cohortes de diplômés. C’est 
presque toujours parmi les adultes en âge d’acti-
vité maximale (25-54 ans) que le taux d’activité 
est le plus fort, ce qui reflète les disponibilités du 
marché de l’emploi, d’une part, et des différences 
de rôles et de responsabilités des femmes et des 
hommes dans l’éducation et les soins apportés 
aux enfants, d’autre part. Enfin, le taux d’activité 
des travailleurs plus âgés (55 à 64 ans et 65 ans 
et plus) est faible et résulte des politiques en vi-
gueur en matière de retraites, de l’accès aux filets 
de sécurité sociale pour les personnes plus âgées, 
ainsi que des attitudes à l’égard de leur maintien 
ou non dans la vie active.

L’écart entre les sexes dans le taux d’activité  
est considérable à tous les âges,  

sauf chez les jeunes adultes

Figure 4.2 
Taux d’activité, personnes âgées de 15 ans et plus, par sexe et par région,  
1995 et 2015

Source : OIT, Estimates and Projections of the Economically Active Population: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise 
à jour en avril 2014).

Note : Les autres pays développés regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le 
Canada, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande. Les chiffres pour 2015 sont des projections.
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Encadré 4.2 
Définitions employées dans les statistiques 
sur la population active, l’emploi 
et le chômage

Les statistiques sur la population active, 
l’emploi et le chômage présentées dans ce 
chapitre sont basées sur les concepts et défi-
nitions énoncés dans la résolution adoptée 
en 1982 par la treizième Conférence inter
nationale des statisticiens du travail.

Ainsi, la « population active » désigne toutes 
les personnes des deux sexes qui fournissent, 
ou sont disponibles pour le faire, durant une 
période de référence spécifiée (en général 
une semaine ou un jour), la main-d’œuvre 
disponible pour la production de biens et 
services qui font partie du domaine de la 
production tel que défini par le Système de 
comptabilité nationale (SCN). Selon le SCN, 
la production de biens et services comprend 
toute production de biens et de services 
marchands (en échange d’une rémunération 
ou d’un profit), certains types de production 
non marchande (comme les services fournis 
par les gouvernements et les organismes à 
but non lucratif), et la production de tous les 
biens qui sont conservés par leurs produc-
teurs pour leur usage propre (production et 
transformation de produits primaires pour 
l’autoconsommation, comme l’agriculture de 
subsistance, la construction pour son propre 
compte et la production d’autres actifs fixes 
pour un usage propre). Elle exclut les ser-
vices fournis par un ménage pour son usage 
propre (nettoyage, cuisine, soins aux mem-
bres de la famille et services volontaires à la 
communauté).

Les « personnes pourvues d’un emploi » dé-
signent toutes les personnes ayant dépassé 
un âge donné qui, durant une brève période 
de référence spécifiée, soit effectuaient un 
travail en échange d’une rémunération ou 
d’un profit, soit contribuaient à une entre-
prise familiale, agricole ou non, sans percevoir 
de rémunération, soit produisaient/transfor-
maient des produits/biens pour leur propre 
consommation ou celle de leur famille.

Les «  chômeurs  » désignent toutes les per-
sonnes ayant dépassé un âge donné qui, au 
cours de la période de référence, étaient :

•	 Sans travail, c’est-à-dire qui n’étaient pour-
vues ni d’un emploi salarié ni d’un emploi 
non salarié;

•	 Disponibles pour occuper un emploi sala-
rié ou non salarié;
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Comme le montre la figure 4.3, le taux d’activité 
des femmes est plus faible que celui des hommes 
à toutes les étapes de l’existence. L’écart le plus 
faible concerne les jeunes adultes (15-24 ans) et 
l’écart le plus marqué s’observe chez les adultes 
en âge d’activité maximale (25-54 ans). Il se ré-
duit en général par la suite, pour atteindre son 
niveau minimal dans les groupes plus âgés sans 
pour autant disparaître totalement. Même après 
l’âge de la retraite, les hommes restent générale-
ment plus actifs que les femmes. C’est en Afrique 
du Nord et en Asie du Sud et occidentale que 
l’écart entre les sexes est le plus marqué, et ce, 
dans tous les groupes d’âge (fig. 4.3).

Les jeunes, hommes et femmes (15-24 ans),  
font leur entrée sur le marché de l’emploi 

de plus en plus tard

Le taux d’emploi des jeunes, hommes et femmes 
(15-24 ans), est généralement faible, car beau
coup d’entre eux poursuivent leurs études jus
qu’à la fin du cycle secondaire ou dans le supé-
rieur. Actuellement, l’Afrique du Nord et l’Asie 
occidentale restent les régions dans lesquelles 
le taux d’activité des jeunes femmes est le plus 
faible (18  % environ). En Europe de l’Est, en 
Asie du Sud, en Europe méridionale et dans le 
Caucase et en Asie centrale, il se situe entre 20 % 
et 40 %. Dans les autres régions, il va de 40 % à 
53 % (fig. 4.3). Pour les jeunes hommes, c’est en 

Europe méridionale que le taux d’emploi est le 
plus faible (36 %); viennent ensuite l’Europe de 
l’Est, l’Afrique du Nord et l’Asie occidentale, où 
il se situe dans une fourchette allant de 40 % à 
50 %. Dans les autres régions, il est supérieur à 
50 %, le record étant détenu par l’Amérique latine 
et les Caraïbes (62 %).
Dans la plupart des régions, le taux d’activité des 
femmes et des hommes âgés de 15 à 24 ans dimi-
nue depuis 1995, avec pour conséquence un léger 
déclin au niveau mondial. Ce recul peut s’expli-
quer soit par l’allongement des études (pour les 
deux sexes)5, soit par le fait qu’une proportion de 
plus en plus importante de jeunes ne cherche pas 
de travail. La diminution la plus marquée pour 
les jeunes femmes a été enregistrée en Asie de 
l’Est (21 points de pourcentage). Dans l’est et le 
sud de l’Europe, le déclin a atteint 10 points de 
pourcentage. Pour les jeunes hommes, le recul 
le plus important a été observé en Asie de l’Est 
(16 points de pourcentage), puis en Asie du Sud 
et en Europe méridionale, où leur taux d’activité 
a accusé un recul de 10 points au moins.

Dans la plupart des régions, le taux d’activité  
des femmes âgées de 25 à 54 ans s’est amélioré

C’est entre 25 et 54 ans que le taux d’activité des 
hommes et des femmes atteint son niveau maxi-
mal. En 2013, dans la plupart des régions, le taux 
d’activité des femmes de cette tranche d’âge se 
situait entre 65 % et 85 %. En Afrique du Nord, 
en Asie occidentale et en Asie du Sud, il était tou-
tefois nettement plus faible (30 % environ). Pour 
les hommes de ce groupe d’âge, le taux était su-
périeur à 80 % dans toutes les régions (fig. 4.3).
Entre 1995 et 2013, on a pu observer des ten-
dances diverses dans l’évolution du taux d’acti-
vité des adultes en âge d’activité maximale. Pour 
les hommes, il est resté constant ou a légèrement 
diminué dans la plupart des régions. Pour les 
femmes, en revanche, il a augmenté dans toutes 
les régions sauf en Asie de l’Est et du Sud, en Eu-
rope de l’Est et dans le Caucase et en Asie cen-
trale, où il a accusé un léger recul (fig. 4.3). Une 
progression relativement forte a été observée en 
Amérique latine et dans les Caraïbes ainsi que 
dans le sud de l’Europe (10 points de pourcentage 
ou plus). En Amérique latine et dans les Caraïbes, 
cette évolution semble liée à l’allongement des 
études et à des modifications des schémas fami-
liaux (mariages plus tardifs et taux de fécondité 

5	 Bureau international du Travail, 2008a.

•	 À la recherche d’un travail, c’est-à-dire qui 
avaient pris des dispositions spécifiques 
pour chercher un emploi salarié ou un 
emploi non salarié (dans les situations où 
les moyens conventionnels de recherche 
de travail sont peu appropriés, cette condi-
tion peut être levée).

Ces normes internationales utilisées par les 
pays pour produire leurs statistiques sur la 
population active, l’emploi et le chômage ont 
été récemment remplacées. En octobre 2013, 
la dix-neuvième Conférence internationale 
des statisticiens du travail a adopté une ré-
solution concernant les statistiques du tra-
vail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la 
main-d’œuvre (voir encadré 4.3 pour plus de 
détails). Un certain nombre de pays ont pris 
des mesures en vue de l’application de ces 
nouvelles normes, et des données actualisées 
sont attendues dans les années à venir.

Source : Hussmanns, Mehran et Verma, 1990, chap. 2 et 3; OIT, 
1982.
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plus faibles)6, tandis qu’en Europe méridionale, 
elle s’explique plus probablement par un change-
ment d’attitude à l’égard de la participation des 
femmes au marché de l’emploi dans des pays où 
leur taux d’activité est traditionnellement faible, 
ainsi qu’à des réformes du marché du travail vi-
sant à améliorer la flexibilité de l’emploi et à aug-

6	 Chioda, Garcia-Verdú et Muñoz Boudet, 2011.

menter les incitations fiscales pour encourager le 
travail des femmes7.
En revanche, une diminution sensible du taux 
d’emploi a été observée entre 1995 et 2013 pour 
les femmes âgées de 25 à 54 ans en Asie du Sud 
et en Asie de l’Est (fig. 4.3), sous l’effet des reculs 
enregistrés en Inde et en Chine. En Inde, où les 

7	 Cipollone, Patacchini et Vallanti, 2013.

Figure 4.3 
Taux d’activité, par groupe d’âge et par sexe, 1995 et 2013 (en pourcentage)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données du Bureau international du Travail, 2014b, Indicateurs clés du marché du travail, 8e édition, tableau 1a (consulté en 
janvier 2015).

Note : Les autres pays développés regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande.
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femmes n’ont que peu de perspectives d’emploi 
en raison de la ségrégation professionnelle, la 
croissance du taux d’emploi a essentiellement 
bénéficié aux hommes. Ce phénomène, auquel 
s’ajoutent un changement de méthodologie entre 
les enquêtes et, dans une moindre mesure, l’aug
mentation des revenus des ménages qui a réduit 
le besoin de travailler pour les femmes des fa-
milles aisées, a contribué au déclin8.
Dans le cas de la Chine, il se peut que la nette di-
minution du nombre d’infrastructures d’accueil 
pour les jeunes enfants financées par le gouver-
nement ait contribué au recul. La proportion de 
centres d’accueil de proximité, abordables car 
subventionnés, est passée de 86 % en 1997 à 34 % 
en 20099. Des études ont également montré que 
la restructuration du secteur public de l’écono-
mie à la fin des années 1990 avait entraîné des 
licenciements massifs et la mise à la retraite anti-
cipée de nombreux travailleurs urbains, qui ont 
touché les femmes et les travailleurs plus âgés de 
manière disproportionnée10.

Dans les groupes d’âge avancé, les femmes restent  
plus longtemps sur le marché de l’emploi

Entre 55 et 64 ans, le taux d’activité des femmes 
et des hommes est nettement plus faible que 
celui des 25-54 ans. En 2013, le taux d’activité 
des femmes âgées de 55 à 64 ans était le plus 
faible en Afrique du Nord et en Asie occiden-
tale (15 %), suivies de l’Asie du Sud (27 %). Les 
taux les plus élevés étaient enregistrés en Afrique 
subsaharienne (66 %) puis en Océanie, en Asie du 
Sud-Est et dans les régions développées hormis 
l’Europe de l’Est et du Sud (57 % à 59 %). Dans les 
autres régions, le taux d’activité des femmes de 
ce groupe d’âge se situait entre 36 % et 50 %. En 
ce qui concerne les hommes, les taux d’activité 
variaient de 55 % à 85 %, les plus élevés ayant été 
enregistrés en Asie du Sud, en Asie du Sud-Est et 
en Afrique subsaharienne (plus de 80 %).
Dans toutes les régions à l’exception de l’Océa-
nie, de l’Asie du Sud et de l’Asie occidentale, le 
taux d’activité des femmes d’un âge plus avancé 
a augmenté pendant la période 1995-2013. Les 
progressions les plus fortes ont été observées en 
Europe de l’Est, en Europe méridionale et dans 
d’autres régions développées, ainsi qu’en Amé-
rique latine et dans les Caraïbes (fig. 4.3). Le fait 

8	 Kapsos, Silberman et Bourmpoula, 2014.
9	 Ministère chinois de l’éducation, 2014; Du et Dong, 2013.
10	 Giles, Park et Cai, 2006.

que les gens restent plus longtemps actifs depuis 
quelques années peut s’expliquer en partie par la 
modification des politiques nationales en matière 
de retraites et de pensions11.
De nombreux pays développés ont mis en place 
des politiques encourageant l’allongement de 
la carrière, tant pour les hommes que pour les 
femmes, en reculant l’âge légal de départ à la re-
traite et en réformant les systèmes de pensions. 
Ces mesures se sont traduites par une évolution à 
la hausse de l’âge effectif de départ à la retraite12 

dans les États membres de l’OCDE et les États de 
l’Union européenne non membres de l’OCDE, et 
ce depuis le milieu des années 199013. Il est égale-
ment important de noter que la tendance visant à 
reculer l’âge de la retraite, qui touche les femmes 
plus que les hommes, aura pour conséquence, à 
terme, de réduire les différences entre les sexes 
dans ce domaine. Parmi les 25 pays européens 
qui ont pris des dispositions légales dans ce do-
maine, l’âge légal de départ à la retraite était dif-
férent pour les hommes et pour les femmes dans 
14 pays en 2012, un chiffre qui devrait être réduit 
à 8 d’ici à 203014.
Entre 1995 et 2013, le taux d’activité des hommes 
âgés de 55 à 64 ans a diminué dans 7 des 12 ré-
gions, le recul le plus marqué ayant été enregistré 
en Afrique du Nord, où il est passé de 79 % à 62 % 
(fig.  4.3), touchant plusieurs pays de la région 
dont l’Algérie, l’Égypte, le Maroc et la Tunisie. 
C’est toutefois en Égypte que le déclin a été le plus 
important (une chute de 23 points de pourcen-
tage, de 88 % en 1995 à 65 % en 2013)15. Une telle 
chute peut s’expliquer par la mise en œuvre du 
Programme de réforme économique et d’ajuste-
ment structurel du pays, qui vise à réduire l’em-
ploi dans le secteur public en encourageant un 
départ à la retraite anticipé des employés de ce 
secteur16.

Tant les femmes que les hommes restent actifs 
après l’âge de la retraite

11	 Bureau international du Travail, 2001; Conseil de l’Eu
rope, 2012; OCDE, 2013a.

12	 L’âge effectif de départ à la retraite est défini comme l’âge 
moyen de sortie de la population active sur une période 
de 5 ans. On trouvera une explication plus détaillée dans 
OCDE, 2013a.

13	 OCDE, 2013a.
14	 Conseil de l’Europe, 2012.
15	 Bureau international du Travail, 2014b, tableau 1a (con

sulté en janvier 2015).
16	 Selwaness, 2009. Le programme est entré en vigueur en 

1996.
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Le taux d’activité des hommes et des femmes 
continue à diminuer après l’âge de 65 ans, mais 
un certain pourcentage des deux sexes reste actif. 
En 2013, les femmes d’Afrique subsaharienne 
restaient statistiquement plus souvent actives 
après l’âge de 65 ans (41 %) que les femmes des 
autres régions, en raison de leur participation 
importante à l’agriculture de subsistance; en 
Asie du Sud-Est et en Océanie, 25 % et 35 % des 
femmes âgées de plus de 65 ans, respectivement, 
étaient toujours actives. Dans les autres régions, 
cette proportion était inférieure à 20 % (fig. 4.3). 
Dans la plupart des régions, le taux d’activité des 
hommes âgés de plus de 65 ans se situait entre 
20 % et 50 %, sauf en Europe de l’Est, en Europe 
méridionale et dans d’autres régions dévelop-
pées, ou ce pourcentage était inférieur à 20 %, et 
en Afrique subsaharienne, où il était nettement 
plus élevé (63 %).
Pour les femmes de ce groupe d’âge, l’évolution 
des taux d’activité entre 1995 et 2013 était plus 
réduite dans toutes les régions. Le taux d’activité 
des hommes de ce groupe d’âge est également 
resté stable dans la plupart des régions, sauf en 
Afrique du Nord et en Asie occidentale, où il a 
décliné de plus de 10 points de pourcentage.

2.	 Chômage

Chômage global

En 2013, dans de nombreux pays du monde, le 
taux de chômage17 se situait sous la barre des 
10  % pour les hommes et les femmes âgés de 
15 ans et plus (fig. 4.4). Dans la plupart des cas 
(121 pays sur 127 pour lesquels on disposait de 
données), le taux était plus élevé pour les fem
mes que pour les hommes, particulièrement 
en Afrique du Nord et en Asie occidentale. Sur 
11 pays dans lesquels l’écart entre les hommes 
et les femmes était de 10 points de pourcentage 
au moins, 7 se trouvaient en Afrique du Nord 
ou en Asie occidentale. Un certain nombre de 
pays (52) affichaient un taux de chômage plus 
faible pour les femmes que pour les hommes, 
mais la différence était alors minime. Les taux 
de chômage étaient particulièrement élevés dans 
de nombreux pays d’Afrique du Nord et d’Asie 
occidentale, d’Europe méridionale et d’Afrique 
subsaharienne pour les femmes; et dans de nom-
breux pays d’Europe méridionale et certains pays 
d’Afrique subsaharienne pour les hommes.

Le taux de chômage des femmes reste plus élevé  
que celui des hommes dans la plupart des pays

Depuis 1995, l’écart entre les sexes dans les 
taux de chômage est resté relativement constant 
dans toutes les régions, à l’exception de l’Europe 
méridionale et de l’Asie occidentale. Dans cette 
dernière région, l’augmentation de cet écart (de 
4 à 9  points de pourcentage) s’explique essen-
tiellement par une hausse du taux de chômage 
des femmes; à l’inverse, en Europe méridionale, 
une hausse du taux de chômage des hommes 
a permis de réduire l’écart (de 7 à 4 points de 
pourcentage)18.

Chômage des jeunes

Dans toutes les régions, le chômage est plus élevé 
chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans que chez les 
adultes de 25 ans et plus. Ce phénomène, qui 
touche particulièrement les jeunes femmes, peut 
être attribué à plusieurs facteurs, notamment le 
manque d’expérience ou encore l’inadéquation 
entre les compétences des jeunes et les besoins du 

17	 Pourcentage de la population active qui est sans emploi.
18	 Analyse réalisée par la Division de statistique de l’ONU 

à partir des données du Bureau international du Travail, 
Estimates and Projections of the Economically Active Po-
pulation: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise à jour en 
avril 2014).

Figure 4.4 
Taux de chômage des femmes et des hommes, 15 ans et plus, 2013

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données du Bureau international du Travail, 
2014b. Indicateurs clés du marché du travail, 8e édition, tableau 9a (consulté en octobre 2014).

Note : Les autres pays en développement regroupent des pays d'Asie de l'Est, d'Amérique latine et des Caraï
bes, d'Océanie, d'Asie du Sud-Est, d'Asie du Sud et du Caucase et d'Asie centrale. Les autres régions développées 
regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, les États-Unis, le Japon et 
la Nouvelle-Zélande.
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Figure 4.5 
Taux de chômage des adultes (25 ans et plus) et des jeunes (15-24 ans), par région et par sexe, 2015

Source : OIT, Estimates and Projections of the Economically Active Population: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise à jour en avril 2014).

Note : Les autres régions développées regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande. Les chiffres pour 
2015 sont des projections.
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marché19. Dans de nombreux pays, les avancées 
réalisées dans le domaine de l’éducation ont été 
plus rapides que le développement économique et 
l’évolution des besoins du marché. Cette inadé-
quation touche particulièrement les femmes en 
raison des domaines d’étude qu’elles privilégient, 
comme l’éducation, les sciences humaines et les 
arts (voir le chapitre 3 consacré à l’éducation). 
Enfin, dans les pays dans lesquels les emplois 
dans le secteur public sont synonymes de statut 
social élevé, de stabilité et de meilleur salaire, les 
jeunes choisissent parfois de rester au chômage 
jusqu’à ce qu’un emploi dans le secteur public se 
libère20.
En 2015, les taux de chômage des jeunes, hom
mes et femmes, étaient deux à trois fois plus 
élevés que ceux des adultes dans la majorité des 
régions analysées (fig. 4.5). Ce sont les Caraïbes, 
l’Afrique du Nord, l’Europe méridionale et l’Asie 
occidentale qui présentent les taux de chômage 
des jeunes les plus élevés et les disparités les plus 
importantes entre eux et les adultes.

Ce sont les jeunes, hommes et femmes,  
qui payent le plus lourd tribut au chômage

Dans la plupart des régions, la différence entre le 
taux de chômage des jeunes et celui des adultes 
est restée relativement stable au cours des 20 der-
nières années21. On note toutefois quelques 

19	 Bureau international du Travail, 2008a; Bureau inter
national du Travail, 2013a.

20	 Bureau international du Travail, 2008a.
21	 Analyse réalisée par la Division de statistique de l’ONU 

à partir des données du Bureau international du Travail, 
Estimates and Projections of the Economically Active Po-
pulation: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise à jour en 
avril 2014).

exceptions. Entre 1995 et 2015, le taux de chô-
mage des jeunes femmes est, par exemple, passé 
de 45 % à 54 % en Afrique du Nord, et de 22 % 
à 36 % en Asie occidentale, alors que le taux de 
chômage des femmes adultes est, lui, resté pra-
tiquement inchangé dans les deux régions. Au 
cours de la même période, en Europe méridio-
nale, le taux de chômage des jeunes hommes a 
grimpé de 12 points de pourcentage (passant 
de 30 % à 42 %), et celui des hommes adultes de 
7 points seulement. Cette augmentation, pour les 
deux catégories d’âge, s’est produite après 2007 
et est probablement liée à la récente crise écono-
mique et financière22.

Le taux de chômage des jeunes femmes est plus élevé  
que celui des jeunes hommes dans la plupart des régions

En 2015, le chômage touchait les jeunes femmes 
davantage que les jeunes hommes dans toutes les 
régions sauf en Asie de l’Est et dans les régions 
développées autres que l’Europe de l’Est et du 
Sud, où les femmes bénéficiaient d’un léger avan-
tage. On trouve en revanche des écarts entre les 
sexes extrêmement marqués en Afrique du Nord 
(où 54 % des jeunes femmes sont au chômage 
contre 25 % des jeunes hommes), en Asie occi-
dentale (36 % des jeunes femmes contre 22 % des 
jeunes hommes), et dans les Caraïbes (27 % des 
jeunes femmes contre 17 % des jeunes hommes). 
En revanche, en Europe méridionale, les taux 
de chômage sont à peu près identiques pour les 
jeunes des deux sexes, mais restent relativement 
élevés (plus de 40 %).

22	 Une récente étude a montré que le chômage, tant des 
jeunes que des adultes, a augmenté à cause de cette crise 
et que, dans de nombreux pays, les jeunes ont été touchés 
de manière disproportionnée (O’Higgins, 2010).
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B.	 Conditions de travail  
des hommes et des femmes

1.	 Secteur économique de l’emploi

À l’échelle mondiale, le secteur des services est 
actuellement la première source d’emplois, tant 
pour les femmes que pour les hommes. En 2015, 
il occupait 52 % des femmes et 43 % des hommes 
pourvus d’un emploi. À titre de comparaison, 
en 1995, c’est l’agriculture qui était la première 

source d’emplois pour les deux sexes, et en parti-
culier pour les femmes. À l’échelle mondiale, la 
transition de l’agriculture aux services s’est pro-
duite en 2000 pour les femmes et en 2004 pour 
les hommes (fig. 4.6).
Au cours des 20 dernières années, l’emploi agri-
cole a donc perdu en importance, plus encore 
pour les femmes que pour les hommes. En fait, 
l’écart entre la part d’emploi des femmes et celle 
des hommes dans ce secteur a disparu (de 44 % 

Encadré 4.3 
Nouvelles normes de mesure du travail, de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre

La résolution concernant les statistiques du travail, 
de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œu
vre, adoptée en 2013 par la dix-neuvième Confé-
rence internationale des statisticiens du travail, 
définit de nouvelles normes que les pays doivent 
désormais utiliser pour la production de statistiques 
sur la main-d’œuvre, l’emploi, le chômage et le sous-
emploi.

Ces normes introduisent un certain nombre de ré
visions importantes qui redéfinissent la manière 
de rendre compte du travail des hommes et des 
femmes dans les statistiques officielles, et visent à 
mesurer de manière complète, mais séparée, la par-
ticipation à toutes les formes de travail, rémunéré ou 
non. Parmi les révisions les plus importantes, on peut 
citer l’introduction des éléments suivants :

•	 La première définition statistique internationale 
du travail conforme au domaine de la produc-
tion générale tel que défini dans le Système de 
comptabilité nationale (SCN). Cette nouvelle défi-
nition reconnaît toutes les activités productives, y 
compris les services domestiques non rémunérés 
fournis par les membres du ménage ou par des 
volontaires, comme du travail.

•	 Un concept et une mesure de l’emploi affinés, qui 
font référence au travail effectué «  en échange 
d’une rémunération ou d’un profit ». Cela permet-
tra un suivi plus ciblé de la participation à l’emploi 
rémunéré, nécessaire à l’élaboration de politiques 
du marché du travail visant la création d’emploi 
et la réduction des disparités entre les sexes dans 
l’accès aux possibilités d’emploi rémunéré.

•	 Un nouveau concept et une nouvelle mesure du 
travail de production pour la consommation per-
sonnelle, qui comprennent la production de biens 
et la fourniture de services pour usage final propre 
par le ménage ou la famille. Cela permettra, d’une 
part, de valoriser leur contribution commune aux 
conditions de vie, aux revenus et au bien-être du 
ménage et, d’autre part, d’évaluer les différences, 

sur le plan de l’âge et du sexe, dans l’attribution 
des tâches au sein du ménage.

•	 Un nouveau concept et une nouvelle mesure du 
travail bénévole, qui comprennent le travail non 
obligatoire et non rémunéré réalisé pour des tiers. 
Cela permettra de mesurer le bénévolat réalisé 
dans le cadre d’organisations et le bénévolat di-
rect auprès des ménages, avec à la clef des évalua-
tions plus complètes de leur prévalence et de leur 
contribution à la cohésion sociale, au bien-être et 
à la production nationale.

•	 Un ensemble de mesures de la sous-utilisation de 
la main-d’œuvre qui vont au-delà des mesures 
traditionnelles du chômage. Cela encouragera un 
suivi plus large des situations dans lesquelles un 
besoin d’emploi est non satisfait, soit parce que 
le temps de travail des personnes employées est 
insuffisant, soit parce que les personnes qui se 
trouvent hors de la main-d’œuvre n’ont pas accès 
à l’emploi rémunéré, notamment en raison des 
conditions du marché ou de barrières sociales et 
culturelles à l’emploi.

•	 Enfin, les termes population active et population 
inactive ont été remplacés par des termes plus 
neutres  : « main-d’œuvre » et « personnes hors 
de la main-d’œuvre ». On reconnaît ainsi que des 
personnes qui se trouvent en dehors de la main-
d’œuvre peuvent participer à d’autres formes de 
travail, en particulier la fourniture de services pour 
la consommation personnelle qui contribuent 
également à la production et à la croissance éco-
nomiques.

Ces nouveaux concepts devraient être particuliè-
rement pertinents pour les pays et les zones où les 
activités de subsistance sont très répandues, où le 
marché de l’emploi est limité et où la capacité d’ab-
sorption de la main-d’œuvre est parfois insuffisante. 
Ils seront également opportuns pour les groupes 
essentiellement engagés dans des formes de travail 
non rémunéré, en particulier les femmes, les jeunes 
et les travailleurs des zones rurales.

Source : Bureau international du 
Travail, 2013b.
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pour les femmes et 41 % pour les hommes en 
1995 à 30 % pour les deux sexes en 2015). Le sec-
teur de l’emploi dans lequel on trouve le moins 
de femmes est l’industrie. La proportion de 
personnes employées dans ce secteur est restée 
stable entre 1995 et 2005, à 16 % pour les femmes 
et 25 % pour les hommes environ. Après 2005, 
cette proportion a légèrement augmenté pour les 
deux sexes, atteignant 18 % pour les femmes et 
27 % pour les hommes en 2015 (fig. 4.6).

Aussi bien pour les femmes que pour les hommes,  
le secteur des services continue de gagner  
du terrain par rapport au secteur agricole  

en tant que source d’emplois

En 2015, dans quatre régions (Amérique latine 
et Caraïbes, Europe de l’Est, Europe méridionale 
et autres régions développées), plus de 70 % des 
femmes pourvues d’un emploi travaillent dans 
le secteur des services. Dans ces régions, le taux 
d’emploi des hommes dans ce même secteur, s’il 
est relativement élevé comparé à l’agriculture et à 
l’industrie, est inférieur de 20 points de pourcen-
tage au moins à celui des femmes. L’Asie du Sud 
et, dans une moindre mesure, l’Océanie, sont les 
seules régions dans lesquelles le secteur des ser-
vices est une source d’emplois plus importante 
pour les hommes que pour les femmes (36  % 
contre 20 % en Asie du Sud et 33 % contre 30 % 
en Océanie) [fig. 4.7].

Les femmes travaillent essentiellement  
dans le secteur des services, tandis que les hommes 

se répartissent dans les trois grands secteurs

Avec 60 % des femmes environ qui y travaillent, 
l’agriculture reste leur principal secteur d’em-
ploi dans trois régions (l’Océanie, l’Asie du Sud 
et l’Afrique subsaharienne). En Océanie et en 
Afrique subsaharienne, l’agriculture est aussi 
la première source d’emplois pour les hommes 
(60 % également). La diminution de l’écart entre 
les sexes dans l’emploi agricole au niveau mon-
dial masque des différences entre les régions  : 
dans 6 régions sur 12 (Afrique du Nord, Océanie, 
Asie du Sud, Afrique subsaharienne, Caucase et 
Asie centrale et Asie occidentale), il y a propor-
tionnellement plus de femmes que d’hommes qui 
travaillent dans le secteur agricole. Une région 
(Asie du Sud-Est) ne présente aucune différence 
dans le pourcentage d’hommes et de femmes qui 
travaillent dans l’agriculture (37 % pour les deux 
sexes). Dans les autres régions (Asie de l’Est, 

Amérique latine et Caraïbes, Europe de l’Est, 
Europe méridionale et autres régions dévelop-
pées), le secteur compte plus d’hommes que de 
femmes.
En 2015, entre 20 % et 40 % des emplois mas-
culins se concentraient dans le secteur indus-
triel dans la plupart des régions, à l’exception 
de l’Afrique subsaharienne et de l’Océanie. La 
part de femmes employées dans l’industrie est 
quant à elle inférieure à 20 % dans la plupart des 
régions sauf en Asie de l’Est (30 %) et en Asie 
du Sud (21 %). Dans toutes les régions, le sec-
teur industriel compte statistiquement moins de 
femmes que d’hommes, l’écart allant de 3 points 
de pourcentage en Océanie à 22 points en Europe 
de l’Est, qui est également la région qui compte la 
plus forte proportion d’hommes travaillant dans 
ce secteur (40 % environ).

Proportion de femmes dans les sous-catégories 
du secteur des services

Le secteur des services grappillant une part de 
plus en plus importante de l’emploi des femmes, 
la proportion de femmes travaillant dans ce 
secteur a dépassé leur part dans l’emploi total : 
en 2015, la part des femmes dans la population 
employée était de 40 % à l’échelle mondiale, et 
la part des femmes employées dans le secteur 
des services était de 44 %. Entre 1995 et 2015, 
la représentation des femmes dans le secteur des 
services a légèrement augmenté, de deux points 
de pourcentage, mais leur part dans l’emploi 
total est restée inchangée. Pendant ce temps, la 

Figure 4.6 
Répartition des personnes pourvues d’un emploi par secteur économique  
de l’emploi, par sexe, 1995 à 2015

Source : OIT, Estimates and Projections of the Economically Active Population: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise 
à jour en avril 2014).

Note : Les chiffres pour 2014 et 2015 sont des projections.
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proportion de femmes travaillant dans l’agri-
culture a diminué, elle aussi de deux points de 
pourcentage23.

Les femmes sont surtout employées dans trois sous-secteurs 
des services : l’éducation, la santé et le travail social 

et les emplois chez des particuliers

Dans le secteur des services, les femmes repré
sentent la majorité des travailleurs dans certai
nes sous-catégories spécifiques (fig. 4.8). Parmi 
les 24  pays en développement24 pour lesquels 
des données récentes sont disponibles, la part 
moyenne des femmes est supérieure à 50 % (c’est-
à-dire que les femmes représentent le plus gros 
de la main-d'œuvre) dans trois sous-catégories 
du secteur des services, par ordre d’importance : 
« particuliers en tant qu’employeurs », « éduca-
tion », et « santé et travail social ». Dans la ca-
tégorie «  particuliers en tant qu’employeurs  », 
où le travail consiste essentiellement en des tâ-
ches domestiques accomplies pour le compte 
de ménages privés, les femmes prévalent dans 
la plupart des pays des régions en développe-
ment pour lesquels des données sont disponi-

23	 OIT, Estimates and Projections of the Economically Active 
Population: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise à jour 
en avril 2014).

24	 Ces 24 pays sont répartis dans les régions suivantes  : 
Asie de l’Est (2), Amérique latine et Caraïbes (4), Afrique 
du Nord (2), Océanie (2), Asie du Sud-Est (6), Afrique 
subsaharienne (2), Caucase et Asie centrale (2) et Asie 
occidentale (4).

bles, et elles représentent en moyenne 73 % des 
travailleurs dans cette sous-catégorie d’emploi25. 
Les exceptions sont l’Égypte et le Yémen, où la 
part des femmes dans cette catégorie se situe 
aux alentours de 20 %26. Le Yémen a également, 
parmi ces 24 pays en développement, la part la 
plus faible de femmes dans les sous-catégories de 
l’éducation et de la santé et du travail social, qui 
sont pourtant dominées par les femmes dans les 
autres pays en développement. Dans ce pays, plus 
de 50 % des femmes pourvues d’un emploi tra-
vaillent dans le secteur des services, mais au sein 
de chaque sous-catégorie de ce secteur leur part 
est nettement plus petite que celles des hommes, 
et ce en raison du pourcentage extrêmement fai
ble de femmes qui travaillent (seules 15 % des 
femmes de plus de 15 ans étaient pourvues d’un 
emploi dans ce pays en 2012, contre 65 % des 
hommes du même âge).
Pour 36 pays des régions développées pour les-
quels des données sont disponibles, les emplois 
chez les particuliers, la santé et le travail social et 
l’éducation sont également les trois sous-catégo-
ries, par ordre d’importance, où les femmes sont 
surreprésentées (fig. 4.8). On observe toutefois 
moins de variations dans ces pays, en particulier 
en ce qui concerne les sous-secteurs de la santé et 

25	 En 2012, à l’échelle mondiale, 83 % des employés de mai-
son étaient des femmes. OIT, 2013c.

26	 Données à l’échelle des pays obtenues à partir du Bureau 
international du Travail, 2014b, tableau 2a (consulté en 
août 2015).

Figure 4.7 
Répartition des personnes pourvues d’un emploi, par secteur économique de l’emploi, par sexe et par région, 2015
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Note : Les autres régions développées regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande. Les chiffres pour 
2015 sont des projections.
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du travail social et de l’éducation, où les femmes 
sont plus nombreuses que les hommes dans 
tous les pays considérés. En outre, en moyenne, 
les sous-secteurs «  finance et assurances  » et 
« hôtellerie et restauration » sont également des 
sources d’emploi pour un peu plus de femmes 
que d’hommes. S’agissant de la catégorie « parti-
culiers en tant qu’employeurs », la part moyenne 
des femmes pour les pays développés pour les-
quels des données sont disponibles est de 83 %, 
et la proportion de femmes est plus élevée que la 
proportion d’hommes dans tous les pays à l’ex-
ception de la Nouvelle-Zélande (38 %).
Les services caractérisés par de bas salaires, de 
longues heures de travail et l’absence de pro-
tection sociale sont plus souvent fournis par 
des femmes27. Ces conditions d’emploi défavo-
rables sont particulièrement présentes dans la 
catégorie « particuliers en tant qu’employeurs ». 
Elle concerne des emplois tels que domestique, 
cuisinier, valet, majordome, serveur, blanchis-
seur, jardinier, portier, valet d’écurie, chauffeur, 
concierge, baby-sitter, précepteur et secrétaire, 
entre autres28, que l’on regroupe généralement 
sous l’appellation « travailleur domestique rému-
néré ». Les personnes qui occupent ces emplois 
font généralement de longues journées, n’ont 
droit ni à des jours de repos hebdomadaires ni 

27	 Bureau international du Travail, 2010.
28	 Organisation des Nations Unies, 2008.

à des congés payés, reçoivent un maigre salaire 
et ont moins accès que les autres travailleurs aux 
programmes de sécurité sociale et aux mesures 
destinées à garantir la santé et la sécurité au tra-
vail29.
Les hommes dominent généralement d’autres 
sous-catégories du secteur des services comme 
le transport et l’entreposage, les services admi-
nistratifs et d’appui, l’information et la commu-
nication ainsi que l’immobilier, et ce tant dans 
les pays développés que dans les pays en déve-
loppement.

2.	 Ségrégation professionnelle

Les femmes et les hommes tendent à exercer des 
professions différentes (ségrégation horizon
tale), et à occuper des positions différentes au 
sein d’une même profession ou d’un même 
groupe professionnel (ségrégation verticale). La 
ségrégation professionnelle est étroitement liée 
aux rôles dévolus à chacun des deux sexes et aux 
stéréotypes sexistes (que les femmes ont la fibre 
sociale, par exemple, ou qu’elles doivent travailler 
à domicile). Elle reflète également la différence 
qui existe entre les hommes et les femmes sur 
le plan de leurs choix d’études et de formation 
professionnelle (voir le chapitre 2 consacré à 
l’éducation). La ségrégation professionnelle peut 

29	 Bureau international du Travail, 2013c.

Figure 4.8 
Proportion de femmes dans les sous-catégories du secteur des services, 2008-2012 (dernière année disponible)

Source : Bureau international du Travail, 2014b, Indicateurs clés du marché du travail, 8e édition, tableau 2a (consulté en mai 2014). Les données sont limitées aux pays qui ont adopté la Classi-
fication internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique, Révision 4 (CITI Rev.4).

Note : Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays pour lesquels des données sont disponibles. Ces 24 pays en développement sont répartis dans les régions suivantes  : 
Caucase et Asie centrale (2), Asie de l'Est (2), Amérique latine et Caraïbes (4), Afrique du Nord (2), Océanie (2), Asie du Sud-Est (6), Afrique subsaharienne (2), et Asie occidentale (4).

Transport et entreposage

Administration publique et défense;
 sécurité sociale obligatoire

Services d'appui et administratifs

Information et communication

Immobilier 

 Arts, spectacles et loisirs

Activités spécialisées, scienti�ques et techniques

Vente en gros et au détail; 
réparation de véhicules à moteur

Finance et assurances

Hôtels et restaurants

Santé humaine et action sociale

Éducation

Particuliers en tant qu’employeur

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100
Pourcentage

Transport et entreposage

Information et communication

Services d'appui et administratifs
Immobilier 

Activités spécialisées, scienti�ques
 et techniques

Administration publique et défense;
 sécurité sociale obligatoire

Vente en gros et au détail; 
réparation de véhicules à moteur

 Arts, spectacles et loisirs
Hôtels et restaurants

Finance et assurances

Éducation

Santé humaine et action sociale

Particuliers en tant qu’employeur

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100
Pourcentage

Moyenne

Minimum

Maximum

Niveau de parité

Pays en développement  (24) Pays développés (36)



Les femmes dans le monde, 2015108

nuire à la flexibilité du marché du travail30 et de 
l’économie dans son ensemble. Elle a également 
des effets négatifs directs sur les femmes en par-
ticulier, en partie parce que l’emploi des femmes 
est concentré dans un nombre plus limité de 
professions que celui des hommes31. Ainsi, elles 
ont moins de choix lorsqu’il s’agit d’entreprendre 
une carrière. La ségrégation professionnelle, ho-
rizontale et verticale, contribue également dans 
une large mesure aux différences de salaires entre 
les hommes et les femmes (voir la section du pré-
sent chapitre consacrée à l’écart de rémunération 
entre les sexes).
Dans certaines régions, on peut observer des dif-
férences entre les hommes et les femmes sur le 
plan de la répartition de l’emploi par profession 

30	 En entravant la mobilité entre les professions des hommes 
et celles des femmes, la ségrégation professionnelle cause 
une certaine rigidité du marché; ainsi, lorsqu’une entre-
prise a besoin d’un groupe de travailleurs important pour 
un secteur clairement dominé par l’un ou l’autre sexe, elle 
peut éprouver des difficultés à trouver un nombre suf-
fisant de candidats qualifiés pour les postes à pourvoir. 
Source : Melkas et Anker, 1997.

31	 Une étude portant sur 41 pays a montré que les profes-
sions dominées par les hommes étaient sept fois plus 
nombreuses que les professions dominées par les femmes 
(on entend par là des professions qui emploient au mini-
mum 80 % d’hommes ou de femmes). Organisation des 
Nations Unies, 2000.

ou par type d’emploi occupé32. Ainsi, en Asie de 
l’Est, en Amérique latine et dans les Caraïbes, en 
Europe méridionale et dans d’autres régions dé-
veloppées, les femmes travaillent principalement 
dans les secteurs des services et de la vente, tan-
dis que les hommes se concentrent plutôt dans 
l’artisanat et le commerce. Pour les régions très 
agricoles, comme l’Océanie, l’Asie du Sud et 
l’Asie du Sud-Est, les hommes et les femmes tra-
vaillent comme ouvriers qualifiés dans l’agricul-
ture ou la pêche. En Afrique subsaharienne, où 
le secteur agricole occupe également une place 
importante, les hommes sont surtout employés 
comme ouvriers qualifiés dans l’agriculture ou 
la pêche tandis que les femmes occupent en gé-
néral des emplois dits « élémentaires », comme 
ouvrières non qualifiées dans l’agriculture, la 
pêche, l’exploitation minière ou encore dans des 
sociétés de ramassage des ordures, de nettoyage 
ou de préparations alimentaires. Cette tendance 
(les emplois qualifiés pour les hommes et les 
emplois non qualifiés pour les femmes) s’observe 
également dans le Caucase et en Asie centrale 
ainsi qu’en Europe de l’Est33.

32	 Principaux groupes CITP-08 (et CITP-88), OIT, 2008b et 
1988.

33	 Moyennes régionales calculées par la Division de sta-
tistique de l’ONU à partir de données du Bureau inter
national du Travail, 2014b, tableaux 5a et 5b (consultés 

Figure 4.9 
Proportion de femmes dans neuf groupes professionnels, 2008-2012 (dernière année disponible)
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(consulté en juin 2014).

Note : Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays pour lesquels des données sont disponibles. Seules les données basées sur les classifications CITP-08 et CITP-88 sont 
incluses. Les pays qui ne disposent que de données basées sur la classification CITP-68 ne sont pas pris en compte dans l'analyse, en raison d'importantes différences entre cette classification 
et les classifications ultérieures (CITP-88 et CITP-08). Ces pays sont le Bahreïn, le Chili, la Colombie, Cuba et le Japon.
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La ségrégation professionnelle persiste 
dans différentes professions et dans toutes les régions

Les données disponibles indiquent que les fem
mes sont très représentées, et dépassent même les 
hommes, dans certains groupes professionnels. 
Dans 40 pays en développement pour lesquels 
des données étaient disponibles pour la période 
2008-2012, la proportion moyenne de femmes 
était particulièrement élevée dans les catégo-
ries « employés administratifs » (50 %), « pro-
fessions intellectuelles et scientifiques » (44 %), 
« personnel des services directs aux particuliers, 
commerçants et vendeurs » (43 %), et « profes-
sions intermédiaires » (42 %). Même si la part des 
femmes était inférieure à celle des hommes dans 
certaines de ces catégories, leur représentation 
dans l’ensemble de ces groupes professionnels 
était supérieure à leur part dans l’emploi total, 
qui était de 37 % en moyenne dans les 40 pays en 
développement pour lesquels des données étaient 
disponibles. On trouve néanmoins des varia-
tions importantes entre ces pays (fig. 4.9). Les 
pays d’Afrique du Nord, d’Asie du Sud et d’Asie 
occidentale ont généralement une proportion 
de femmes dans chaque groupe professionnel 
plus faible que dans les autres régions, et ce en 
raison du très faible pourcentage de femmes qui 
travaillent (voir l’annexe statistique pour les don-
nées par région)34.
Pour la période 2008-2012, par rapport à la part 
qu’elles occupaient dans l’emploi total (46 %), 
les femmes de 42 pays développés étaient égale
ment fortement représentées et dépassaient les 
hommes dans les catégories professionnelles 
suivantes : employés administratifs (70 %), per
sonnel des services directs aux particuliers, 
commerçants et vendeurs (63  %), professions 
intellectuelles et scientifiques (56  %), profes-
sions élémentaires (53 %) et professions intermé
diaires (51 %) [fig. 4.9].
Dans les pays développés comme dans les pays 
en développement, les femmes sont nettement 
sous-représentées dans les professions suivantes : 
« opérateurs et monteurs d’usines et de machi

en juin 2014). Les moyennes ne sont pas pondérées; 
seules les données basées sur les classifications CITP-08 
et CITP-88 sont incluses. Les pays qui ne disposent que 
de données basées sur la classification CITP-68 ne sont 
pas pris en compte dans l’analyse, en raison d’impor-
tantes différences entre cette classification et les classifi-
cations ultérieures (CITP-88 et CITP-08). Ces pays sont 
le Bahreïn, le Chili, la Colombie, Cuba et le Japon.

34	 http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html.

nes », « artisans et autres travailleurs associés », 
«  législateurs, hauts fonctionnaires, cadres et 
chefs d’entreprise », et « travailleurs qualifiés de 
l’agriculture et de la pêche ». La sous-représenta-
tion des femmes dans la catégorie « législateurs, 
hauts fonctionnaires, cadres et chefs d’entre-
prise  » témoigne des inégalités entre les sexes 
dans les processus de décision et l’accès au pou-
voir. Des études plus détaillées sur cette catégorie 
professionnelle montrent que plus le niveau de 
pouvoir et d’influence associé à l’emploi est élevé, 
tels les directeurs et P.-D.G., moins les femmes 
y sont représentées, et ce phénomène s’observe 
dans toutes les régions, dans toutes les cultures 
et à tous les niveaux de développement social et 
économique35. Au Royaume-Uni, par exemple, 
en 2014, les femmes occupaient 34 % des postes 
de législateurs et de cadres, mais seulement 17 % 
des postes de P.-D.G. et de hauts fonctionnaires36 
(voir aussi le chapitre 5 consacré au pouvoir et à 
la prise de décisions).
Pour mieux comprendre le phénomène de la 
ségrégation professionnelle et établir une meil-
leure distinction entre les emplois dominés res-
pectivement par les hommes ou par les femmes, 
il faut analyser les grands groupes profession-
nels plus en détail. La catégorie «  professions 
intellectuelles et scientifiques  », par exemple, 
est dominée par les femmes (c’est-à-dire que les 
femmes sont plus nombreuses que les hommes 
à travailler dans cette catégorie) dans les pays 
développés et dans les pays en développement. 
Néanmoins, cette catégorie regroupe aussi bien 
des professions généralement dominées par les 
femmes (« professionnels de la santé » ou « pro-
fessionnels de l’enseignement  », par exemple) 
que des professions généralement dominées par 
les hommes (« professionnels des sciences et de 
l’ingénierie » ou « professionnels des technolo-
gies de l’information et des communications »). 
Les données fournies par les États membres de 
l’UE laissent par ailleurs penser que si le per-
sonnel des jardins d’enfants et les enseignants de 
maternelle sont presque tous des femmes, elles ne 
représentent plus que 20 % à 50 % du corps ensei-
gnant au niveau des écoles supérieures et des uni-
versités. En outre, dans cette dernière catégorie, 
la proportion de femmes dans les postes d’ensei-
gnement les plus hauts placés (les responsables 
de recherche ou équivalents) se situe entre 0 % et 

35	 Anker, 2005.
36	 Royaume-Uni, Office national de statistique, 2014.
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Encadré 4.4 
Ségrégation professionnelle : en savoir plus

Les deux exemples suivants illustrent les différences marquées qui existent dans la représentation des 
femmes dans les sous-catégories de différentes professions.
En 2014, les « professions intellectuelles et scientifiques » en tant que groupe professionnel comptaient 
une proportion égale d’hommes et de femmes au Royaume-Uni. Toutefois, une analyse des données à 
un niveau plus détaillé révèle que, au sein de ce groupe, les femmes sont davantage représentées dans 
certains types de professions que dans d’autres. Par exemple, elles représentaient 89 % du personnel 
infirmier et des sages-femmes mais seulement 7 % des ingénieurs. Dans l’enseignement, elles représen-
taient 88 % des enseignants au niveau préscolaire et primaire mais seulement 47 % au niveau supérieur 
(voir également le chapitre 3 consacré à l’éducation). En ce qui concerne les professionnels de la santé, 
les femmes étaient généralement majoritaires parmi les radiologues, les psychologues, les podologues, 
les pharmaciens et les vétérinaires, mais minoritaires parmi les dentistes.
Au Libéria, la proportion de femmes est plus élevée parmi les ouvriers non qualifiés des secteurs de 
l’agriculture, de la foresterie et de la pêche (53 %) que parmi les travailleurs qualifiés occupant des 
emplois à vocation commerciale, des secteurs de l’agriculture (43 %) et de la foresterie et de la pêche 
(15 %). Les femmes sont majoritaires dans les emplois élémentaires non qualifiés (58 %), essentiellement 
dans les secteurs du nettoyage et de l’aide à domicile (63 %), du ramassage des ordures et d’autres 
emplois élémentaires (79 %).

Proportion de femmes dans certaines sous-catégories de professions intellectuelles et scientifiques, 
Royaume-Uni, 2014
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Proportion de femmes parmi les travailleurs qualifiés de l’agriculture et de la pêche  
et dans les emplois élémentaires, Libéria, 20140 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100
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Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données du Royaume-Uni, Office national de statistique, 2014, et de l’Ins-
titut libérien de statistique et des services de géo-information, 2011, Report on the Liberia Labour Force Survey 2010. La part des femmes dans 
l'emploi total est de 46 % au Royaume-Uni et de 50 % au Libéria, comme l'illustre la ligne bleue.
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20 % seulement37 (voir également l’encadré 4.4 
et le chapitre 3 sur l’éducation, section consacrée 
aux femmes dans l’enseignement).

3.	 Situation dans la profession

Pour comprendre les conditions d’emploi et la 
position sur le marché du travail des hommes et 
des femmes, il est essentiel de déterminer quelle 
est leur situation dans la profession. À cette fin, 
il convient de classer les emplois en fonction du 
type de contrat qui lie une personne à son em-
ployeur ou à d’autres personnes38. On disposera 
ainsi d’une base statistique qui permettra d’ana-
lyser les conditions d’emploi sur le plan du niveau 
de sécurité, de protection et de droits associés au 
poste.

À l’échelle mondiale, la moitié des femmes et des hommes 
pourvus d’un emploi sont des salariés, 

mais la situation varie d’une région à l’autre

La mesure dans laquelle les femmes ont accès à 
l’emploi salarié est un indicateur de leur intégra-
tion dans l’économie monétaire et de leur accès à 
un revenu régulier. Cela peut avoir une incidence 
positive sur leur autonomie et leur indépendance 
financière au sein du ménage, et renforcer leur 
développement personnel et leur pouvoir de 
décision39.
En 2015, les salariés représentaient la moitié des 
personnes pourvues d’un emploi dans le monde, 
pour les hommes comme pour les femmes (fi-
gure 4.10). D’une région à l’autre, toutefois, on 
observe d’importantes variations sur le plan de 
la situation dans l’emploi et du sexe. En Europe 
de l’Est et dans d’autres régions développées, 
l’écrasante majorité des hommes et des femmes 
pourvus d’un emploi sont salariés (90 % environ, 
avec peu de différences entre les sexes). En Eu-
rope méridionale et en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, les salariés représentent aussi une 
part importante des personnes pourvues d’un 
emploi (60 % à 70 %), pour les femmes encore 
plus que pour les hommes, surtout en Europe 
méridionale.
La proportion de salariés dans l’emploi total est 
la même pour les deux sexes dans le Caucase et 
en Asie centrale, avec 60 % environ des hommes 
et des femmes dans ce type d’emploi. Dans les 

37	 Commission européenne, 2009.
38	 Bureau international du Travail, 2003; voir aussi Bureau 

international du Travail, 1993.
39	 Organisation des Nations Unies, 2012.

autres régions en développement, ce sont les 
hommes qui sont majoritaires dans l’emploi sa
larié, bien que la situation varie d’une région à 
l’autre. En Asie de l’Est, en Afrique du Nord et 
en Asie occidentale, plus de la moitié des femmes 
pourvues d’un emploi sont salariées; le pourcen-
tage est un peu plus élevé pour les hommes (57 % 
en Asie de l’Est et 70 % en Asie occidentale et en 
Afrique du Nord). En Asie du Sud-Est, la propor-
tion de salariés est de 37 % pour les femmes et de 
41 % pour les hommes.

En Océanie, en Asie du Sud et en Afrique sub
saharienne, la proportion de salariés est faible 
pour les deux sexes (en dessous de 20 % pour 
les femmes et légèrement en dessous de 30  % 
pour les hommes) et la majorité des personnes 
pourvues d’un emploi sont soit des travailleurs 
indépendants, soit des travailleurs familiaux 
(fig. 4.10).

Les travailleurs familiaux sont plus souvent des femmes

De manière générale, les travailleurs indépen-
dants et les travailleurs familiaux ne bénéficient 
pas de protection sociale de base, perçoivent des 
revenus modestes et travaillent dans des condi-
tions difficiles. En raison de leurs conditions 
d’emploi précaires, ils sont considérés comme 
occupant des emplois « vulnérables ». En 2015, 
à l’échelle mondiale, la part de l’emploi vulné-
rable était de 49 % pour les femmes et de 47 % 
pour les hommes, soit une différence minime 
entre les deux sexes. Toutefois, parmi les diffé-
rentes formes d’emploi vulnérable, les travail-
leurs familiaux sont plus souvent des femmes : 
19 % des femmes pourvues d’un emploi sont des 
travailleurs familiaux, contre seulement 7 % des 
hommes. La catégorie des travailleurs indépen-
dants, quant à elle, occupe 39 % des hommes et 
29 % des femmes pourvus d’un emploi. Des ten-
dances similaires ont été observées dans toutes 
les régions, avec des écarts entre les sexes plus 
importants dans les régions en développement 
(fig. 4.10).

La proportion de femmes parmi les employeurs reste faible, 
mais est en augmentation constante

Une petite proportion seulement d’hommes et 
de femmes occupent la position d’employeur, 
c’est-à-dire qu’ils emploient une ou plusieurs 
personnes. En 2015, à l’échelle mondiale, 3  % 
des hommes et 1 % des femmes pourvus d’un 
emploi étaient des employeurs. Dans toutes les 
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régions, les hommes sont plus représentés que les 
femmes dans cette catégorie (fig. 4.10). Dans la 
plupart des régions, la part des femmes progresse 
lentement mais de manière constante depuis 
1995 (16 % en 1995 et 21 % en 201540), mais la 
parité est loin d’être atteinte. En 2015, c’est en 
Afrique du Nord et en Asie occidentale que la 
représentation des femmes dans cette catégorie 
était la plus faible (5 % environ); puis l’Océanie 
et l’Asie du Sud (entre 10 % et 20 %). Certaines 
régions comptaient plus de 25 % de femmes dans 
la catégorie des employeurs : Asie de l’Est, Amé-
rique latine et Caraïbes, Asie du Sud-Est, Europe 
méridionale, Caucase et Asie centrale et d’autres 
régions développées. C’est en Europe de l’Est et 
en Afrique subsaharienne que la proportion de 
femmes dans la catégorie des employeurs était la 
plus forte en 2015, avec près de 35 % (fig. 4.11).
Les employeurs et les travailleurs indépendants 
sont étroitement associés au concept d’entrepre-
neurs, qui créent de l’emploi pour eux-mêmes 
et pour les autres. Il est prouvé qu’encourager la 
création de micro et de petites entreprises permet 
de faire progresser l’autonomisation économique 
des femmes tout en réduisant la pauvreté et les 
inégalités entre les sexes. Mesurer l’entreprena-
riat dans une perspective sexospécifique reste un 

40	 OIT, Estimates and Projections of the Economically Ac-
tive Population: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise à 
jour en avril 2014).

défi, et la méthodologie employée pour recueillir 
des données sur ce sujet est en cours d’élabo-
ration dans le cadre du projet EDGE (Evidence 
and Data for Gender Equality, en français Faits 
et données concernant l’égalité des sexes) [enca-
dré 4.5].

4.  Emploi informel41

Dans les années 1950 et 1960, on prévoyait que 
l’emploi informel, qui englobe les petits commer-
çants, les petits producteurs et un ensemble de 
travaux occasionnels, serait absorbé dans l’éco-
nomie formelle « moderne »; en fait, non seu-
lement l’emploi informel a survécu aux années 
1970, mais il s’est également développé dans des 
endroits inattendus, comme les entreprises du 
secteur formel42. L’emploi informel offre une 
stratégie de survie dans les pays qui n’offrent pas 
suffisamment de possibilités d’emploi formel. 
Il est souvent associé à l’absence de protection 
sociale, de législation et de mesures de protection 
sur le lieu de travail43.

41	 L’emploi informel regroupe toutes les activités infor-
melles menées dans des entreprises du secteur formel, 
dans celles du secteur informel ou dans les ménages. Les 
catégories d’emploi informel sont définies à la fois par le 
type d’unité de production, la situation dans la profes-
sion, et l’accès à la protection sociale (Hussmanns, 2004).

42	 Chant et Pedwell, 2008; Vanek et al., 2014.
43	 Bureau international du Travail, 2014b, Manuscrit pour 

le tableau 8; Bureau international du Travail, 2013d.

Figure 4.10 
Répartition de l’emploi par situation dans la profession, par sexe et par région, 2015
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Dans les pays en développement, l’emploi informel  
constitue une importante source d’emplois,  
tant pour les hommes que pour les femmes

L’emploi informel constitue une importante 
source d’emplois et de moyens de subsistance 
dans de nombreux pays. Parmi les 43 pays pour 
lesquels des données sont disponibles, il re
présente plus de 70 % de l’emploi hors agricul-
ture pour les femmes de 15 pays (6 en Afrique 
subsaharienne, 6 en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, et 3 en Asie du Sud et du Sud-Est). 
Dans 7 de ces 15 pays, (Bolivie, Guatemala, Inde, 
Mali, Nicaragua, Pakistan et République-Unie 
de Tanzanie), une majorité d’hommes (plus de 
70 %) travaillant hors agriculture relève égale-
ment de l’emploi informel (fig. 4.12).
La proportion d’emplois informels hors agricul-
ture est plus élevée pour les femmes que pour les 
hommes dans de nombreux pays d’Amérique la-
tine et des Caraïbes et d’Afrique subsaharienne. 
Pour certains pays (ex-République yougoslave de 
Macédoine, État de Palestine, Pologne, Serbie, Sri 
Lanka et République de Moldova), toutefois, la 
proportion d’hommes dans l’emploi informel 
est plus élevée que la proportion de femmes 
(fig. 4.12).
Bien que l’emploi informel concerne les deux 
sexes, les femmes sont souvent cantonnées 

dans les catégories les plus défavorisées, qui re-
groupent les emplois les plus vulnérables et les 
plus mal payés (employés de maison, travailleurs 
à domicile rémunérés à la tâche, assistants dans 
de petites entreprises familiales). Une forte pro-
portion d’employés de maison, qui sont souvent 
exclus des lois sur le travail ou ne sont couverts 
que par une législation moins favorable, sont des 
femmes. En 2010, à l’échelle mondiale, 83 % des 
employés de maison étaient des femmes, une 
légère baisse par rapport aux 86 % de 199544.
Afin qu’elles puissent être comparées au plan 
international45, les statistiques présentées jusqu’à 
présent ont été limitées à l’emploi non agri-
cole. Toutefois, de nombreux emplois agricoles 
souffrent des mêmes maux que l’emploi infor-
mel, à savoir l’absence de protection sociale et de 
stabilité46.

L’emploi informel est également bien présent  
dans le secteur agricole

Pour les pays dans lesquels le secteur agricole 
occupe une place importante, la part de l’emploi 
informel augmente considérablement lorsque 
l’emploi agricole est inclus dans les calculs.
À titre d’exemple, en République de Moldova, 
en 2009, la proportion d’emplois informels dans 
l’ensemble des emplois non agricoles était de 
11 % pour les femmes et de 21 % pour les hommes 
(fig. 4.12). Toutefois, lorsqu’on tient compte des 
emplois agricoles, la proportion d’emplois infor-
mels dans l’ensemble des emplois (agriculture 
et hors agriculture) est beaucoup plus élevée, 
atteignant 27 % pour les femmes et 33 % pour 
les hommes47. De la même façon, en Inde, en 
2011-2012, la proportion d’emplois informels 
dans l’ensemble des emplois non agricoles était 
de 86  % pour les femmes et de 84  % pour les 
hommes. Lorsqu’on inclut le secteur agricole, ces 
chiffres passent à 95 % pour les femmes et 91 % 
pour les hommes48.

44	 Bureau international du Travail, 2013c.
45	 Hussmanns, 2004.
46	 Vanek et al., 2014.
47	 Données établies par la Division de statistique à partir 

de données du Bureau de statistique de la République de 
Moldova, 2009 (consulté en mai 2014).

48	 Raveendran, 2015.

Figure 4.11 
Proportion de femmes dans la catégorie 
des employeurs, par région, 1995 et 2015

Source : OIT, Estimates and Projections of the Economically Active Popu-
lation: 1990-2030 (EAPEP, édition 2013, mise à jour en avril 2014).

Note : Les autres pays développés regroupent des pays d'Europe du 
Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, les États-Unis, le 
Japon et la Nouvelle-Zélande. Les chiffres pour 2015 sont des projec-
tions.
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5.	 Emploi à temps partiel49

Le travail à temps partiel peut constituer un 
moyen efficace d’équilibrer le temps consacré 
respectivement à l’emploi rémunéré, aux respon
sabilités domestiques et à l’éducation des en-
fants. La possibilité de travailler moins d’heures 
est également perçue comme un moyen d’aug-

49	 L’OIT ne propose pas de définition officielle du travail à 
plein temps définissant une limite entre plein temps et 
temps partiel. Les données de l’OCDE sont catégorisées 
selon une définition commune du travail à temps partiel, 
à savoir moins de 30 heures par semaine dans le cadre de 
l’emploi principal.

menter le niveau d’emploi, en particulier pour 
les femmes50. Le travail à temps partiel facilite 
en outre l’accès et la participation au marché de 
l’emploi ainsi que la sortie de ce marché51.
Néanmoins, le travail à temps partiel a également 
un coût. Les travailleurs à temps partiel ont par-
fois des conditions de travail difficiles (salaire 
horaire plus faible, peu de stabilité de l’emploi) et 
bénéficient de moins d’occasions de formation et 
de promotion que les travailleurs à plein temps. 
Ils sont également davantage exposés au risque 
de pauvreté et n’ont souvent qu’un accès limité 
aux dispositifs de protection sociale comme les 
indemnités de chômage52. Dans les pays dévelop-
pés, certaines formes de travail à temps partiel 
sont hors normes et sont assorties de conditions 
d’emploi semblables à celles que nous avons dé-
crites pour l’emploi informel53.

L’emploi à temps partiel est plus fréquent chez les femmes

En 2012, la proportion la plus élevée de femmes 
travaillant à temps partiel était enregistrée dans 
les régions développées (à l’exception de l’Europe 
de l’Est et du Sud). Le phénomène était particu
lièrement marqué en Europe du Nord et de 
l’Ouest. Aux Pays-Bas, non moins de 60 % des 
femmes pourvues d’un emploi travaillaient à 
temps partiel, ce qui est de loin le pourcentage le 
plus élevé au monde. En Allemagne, en Irlande, 
au Royaume-Uni et en Suisse, cette proportion 
était de 35 %. En dehors de ces deux régions, le 
record était détenu par l’Australie, avec un taux 
de travail à temps partiel chez les femmes de 
38 % (voir l’annexe statistique pour les données 
par pays)54.
L’Amérique latine et les Caraïbes enregistraient 
également des taux relativement élevés (26 % en 
2012). Parmi les pays de la région, l’Argentine et 
le Nicaragua arrivaient en tête (35 % ou plus de 
femmes travaillant à temps partiel) [voir l’annexe 
statistique pour les données par pays55]. Le tra-
vail à temps partiel était peu fréquent en Europe 
de l’Est et du Sud (9 % et 15 % des femmes, res-
pectivement, en 2012) [fig. 4.13].

50	 Hakim, 2004, chap. 3; Thévenon, O., 2013.
51	 Bureau international du Travail, 2014b. Manuscrit pour 

le tableau 6.
52	 OCDE, 2010.
53	 Vanek et al., 2014. Les autres grandes catégories de tra-

vail « hors normes » sont : a) le travail indépendant pour 
son propre compte; et b) le travail temporaire ou à durée 
déterminée.

54	 http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html.
55	 Ibid.

Encadré 4.5 
Mesurer l’entreprenariat dans une perspective sexospécifique :  
le projet EDGE

Mesurer l’entreprenariat dans une perspective sexospécifique peut per-
mettre de mieux comprendre en quoi les activités entreprenariales des 
hommes et des femmes diffèrent. Des études ont démontré que le sexe joue 
un rôle dans la participation à l’entreprenariat ainsi que dans les caractéris-
tiques et les performances des entreprises. Tant dans les pays développés 
que dans les pays en développement, les femmes sont moins susceptibles 
que les hommes de devenir entrepreneurs et ont davantage besoin d’être 
motivées par des facteurs incitatifs, comme la pauvreté ou un divorce, pour 
créer une entreprisea. Généralement, les entreprises des femmes sont aussi 
plus petites, disposent d’un capital moins important, sont davantage inté-
grées dans une structure familiale et sont moins durables que celles des 
hommesb.
Des données relatives aux ventes et aux bénéfices respectifs des entreprises 
des hommes et des femmes laissent penser que de nombreuses femmes 
éprouvent davantage de difficultés que les hommes à réaliser leur potentiel 
de production et d’innovation. En France, par exemple, le chiffre d’affaires 
des nouvelles entreprises lancées par les femmes est inférieur de 25 % en 
moyenne à celui des hommesc. Néanmoins, les mesures traditionnelles de 
la performance, comme la croissance et les bénéfices, ne sont pas toujours 
la priorité des femmes entrepreneursd, qui sont souvent motivées par des 
objectifs autres que la maximisation du profit lorsqu’elles créent une en-
treprise, préférant se concentrer sur des facteurs tels que la flexibilité des 
horaires et l’équilibre entre vie de famille et vie professionnellee.
En dépit de la pertinence politique d’une mesure de l’entreprenariat dans 
une perspective sexospécifique, les statistiques officielles sur les entrepre-
neurs hommes et femmes et leurs entreprises font cruellement défaut dans 
de nombreux pays. En outre, les données collectées ne sont pas compa-
rables entre les pays, en raison de l’utilisation de méthodologies différentes 
dans des contextes différents.
Pour remédier à ces lacunes, le projet EDGE, une initiative conjointe de la 
Division de statistique de l’ONU et d’ONU-Femmes, permettra de fournir des 
orientations méthodologiques sur la manière de mesurer l’entreprenariat 
dans une perspective sexospécifique, en collaboration avec l’OCDE.

a.	 Brush, 1990; Ducheneaut, 1997.
b	 Robb et Watson, 2010.
c	 OCDE, 2012. Le chiffre d’affaires d’une entreprise est défini comme le total de ses ventes.
d	 Carter et al., 2003; Kepler et Shane, 2007.
e	 Walker et Webster, 2004; Walker, Wang et Redmond, 2008.
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Dans quatre régions pour lesquelles on dispose 
de données, l’emploi à temps partiel est près 
de deux fois plus fréquent chez les femmes que 
chez les hommes, voire plus. En 2012, ce sont 
les hommes pourvus d’un emploi en Amérique 
latine et dans les Caraïbes qui constituaient la 
proportion la plus élevée de travailleurs à temps 
partiel (13 %); venaient ensuite les régions dé-
veloppées (10  %), à l’exception de l’Europe de 
l’Est et de l’Europe méridionale; dans ces deux 
dernières régions, comme c’était le cas pour les 
femmes, le taux d’emploi à temps partiel des 
hommes était faible (fig. 4.13).

L’emploi à temps partiel est en hausse pour les hommes,  
la situation est mitigée pour les femmes

L’emploi à temps partiel continue de gagner du 
terrain pour les hommes dans la plupart des 
pays, mais la tendance pour les femmes est mi-
tigée. Entre 1995 et 2012, sur 31 pays pour les-
quels des données étaient disponibles, l’emploi à 
temps partiel a progressé pour les hommes dans 
30 pays. Pour les femmes, il a enregistré une 
hausse dans 17 pays et une baisse dans 14 pays 
(fig. 4.14)56.
Des progressions particulièrement fortes ont été 
observées pour les femmes en Autriche, au Chili, 
en Irlande, en Italie et en Turquie57. Une diminu-
tion marquée (14 points de pourcentage) de l’em-
ploi à temps partiel pendant cette même période 
a été observée pour les femmes en Islande, et 
dans une moindre mesure en Norvège (8 points) 
et en Suède (5 points) [fig. 4.14].

Le sous-emploi lié à la durée du travail  
touche davantage les femmes que les hommes

Travailler à temps partiel n’est pas toujours un 
choix; une part non négligeable de travailleurs 
à temps partiel préféreraient travailler à plein 
temps. La mesure de ce phénomène est ce qu’on 
appelle le « taux de sous-emploi lié à la durée du 

56	 Les tendances de l’emploi à temps partiel sont établies sur 
la base de données de l'OCDE sur les statistiques sur le 
marché du travail, 2014a. Les données sont catégorisées 
selon une définition commune du travail à temps partiel, 
à savoir moins de 30 heures par semaine dans le cadre de 
l’emploi principal.

57	 Il s’agit des cas dans lesquels les proportions de per-
sonnes pourvues d’un emploi et travaillant à temps par-
tiel ont augmenté de plus de 10 points de pourcentage 
entre 1995 et 2012 (entre 1996 et 2012 dans le cas du 
Chili).

travail58 ». Dans quatre régions pour lesquelles 
on dispose de données, plus de 10 % des femmes 
occupant un emploi à temps partiel ont indiqué 

58	 Trois critères sont utilisés pour définir le sous-emploi lié 
à la durée du travail; le terme fait référence à des individus 
qui, pendant une courte période de référence : a) vou-
laient travailler davantage; b) travaillaient moins qu’un 
seuil horaire fixé au niveau national; et c) étaient dispo-
nibles pour fournir un plus grand nombre d’heures au 
cours d’une période de référence ultérieure. Bureau in-
ternational du Travail, 1998 et 2013b.

Figure 4.12 
Part de l’emploi informel dans l’emploi hors agriculture, par sexe, 1998-2012 
(dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données du Bureau international du Travail, 
2014b, Indicateurs clés du marché du travail, 8e édition, tableau 8 (consulté en mai 2014). Les données pour l'Inde 
(2011/2012) sont issues de Raveendran (2015); les données pour le Pakistan (2009/2010), les Philippines (2008) 
et la République-Unie de Tanzanie (2005/2006) proviennent du Bureau international du Travail et du site Web 
« Women in Informal Employment: Globalizing and Organizing ».
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qu’elles préféreraient travailler davantage. C’est 
en Asie du Sud que le taux de sous-emploi lié à la 
durée du travail est le plus élevé pour les femmes 
(21 %); viennent ensuite l’Afrique du Nord (17 %), 
l’Afrique subsaharienne (16 %), et l’Amérique la-
tine et les Caraïbes (10 %). En ce qui concerne les 
hommes, plus de 10 % d’entre eux occupant un 
emploi à temps partiel en Afrique subsaharienne 
et en Asie du Sud ont indiqué qu’ils préféreraient 
travailler davantage (fig. 4.15).

Dans la plupart des régions, le sous-emploi lié à 
la durée du travail touche les femmes plus dure-
ment que les hommes. L’écart entre les sexes le 
plus important a été observé en Afrique du Nord 
et en Asie du Sud. En Afrique du Nord, le taux de 
sous-emploi lié à la durée du travail est de 17 % 
pour les femmes et de seulement 4 % pour les 
hommes. En Asie du Sud, ces chiffres sont res-
pectivement de 21 % et 12 % (fig. 4.15).

6.	 Écarts de rémunération

Les écarts entre les sexes en matière de rémuné-
ration peuvent résulter d’une multitude de fac-
teurs : les caractéristiques des travailleurs eux-

Figure 4.13 
Proportion de personnes pourvues d’un emploi travaillant à temps partiel,  
par région et par sexe, 2012

Source : Données établies par la Division de statistique de l'Organisation des Nations Unies à partir de : 1) la base 
de données de l'OCDE sur les statistiques sur le marché du travail, 2014a : www.oecd-ilibrary.org/employment/
data/statistiques-du-marche-du-travail_lfs-lms-data-fr (consulté en mai 2014); et 2) Bureau international du Tra-
vail, 2014b, Indicateurs clés du marché du travail, 8e édition, tableau 9a (consulté en novembre 2014).

Note : Moyennes non pondérées. Les données de l'OCDE sont catégorisées selon une définition commune du travail 
à temps partiel, à savoir moins de 30 heures d'occupation par semaine dans le cadre de l'emploi principal. Les don-
nées du BIT sont basées sur une approche par pays, et la définition de l'emploi à temps partiel peut varier d'un pays 
à l'autre. Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays pour lesquels des données sont disponibles. 
Les données pour les pays des autres régions ne sont pas renseignées en raison de leur disponibilité limitée. Les 
autres régions développées regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, 
les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande.
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mêmes (niveau d’instruction, domaine d’étude, 
expérience) et celles des facteurs liés à l’emploi 
qu’ils occupent (profession, type de contrat, sec-
teur économique, taille de l’entreprise). Dans 
tous ces domaines, les inégalités entre les sexes 
découlent des traditions et des stéréotypes (qui 
influencent le choix des études, des professions 
et des carrières des hommes et des femmes) ainsi 
que des difficultés à trouver un équilibre entre 
vie professionnelle et vie familiale, qui entraînent 
souvent le choix d’un travail à temps partiel ou 
des interruptions de carrière, surtout pour les 
femmes59.

Écarts de rémunération : niveaux et tendances

Dans tous les pays pour lesquels on dispose 
de données, les femmes gagnent moins que les 
hommes. Parmi les 28 pays européens qui dis-
posaient de données comparables sur les écarts 
de rémunération pour la dernière période (2008-
2012), les femmes travaillant à plein temps ga-
gnaient entre 80 % et 90 % de ce que gagnaient les 
hommes dans 19 pays. Dans 4 pays (Allemagne, 
Autriche, Hongrie et Slovaquie), les revenus des 
femmes représentaient un peu moins de 80 % de 
ceux des hommes (fig. 4.16)60.

Les écarts de rémunération s’observent dans tous les pays 
pour lesquels des données sont disponibles

Les femmes gagnaient également moins que 
les hommes dans 15 pays non européens pour 
lesquels des données étaient disponibles. Les 
femmes occupant un emploi à plein temps ga-
gnaient entre 94 % et 98 % de ce que gagnaient 
les hommes dans 5 pays. Dans 9 pays, les revenus 
des femmes se situaient entre 70 % et 90 % de 
ceux des hommes. Enfin, la différence de rému-
nération entre les femmes et les hommes était 
particulièrement marquée au Pakistan où, ces 
dernières années, les femmes gagnaient 63  % 
seulement de ce que gagnaient les hommes.

59	 Blau et Kahn, 2007; Commission européenne, 2014; Gol-
din, 2014.

60	 Ces chiffres ne tiennent pas compte des femmes et des 
hommes qui travaillent dans le secteur public (orga-
nismes publics nationaux et locaux). Dans certains pays, 
inclure les travailleurs du secteur public modifierait 
l’ampleur des écarts. Une étude basée sur l’enquête de 
2006 sur la structure des salaires a montré que, dans tous 
les pays, les écarts de rémunération étaient plus faibles 
dans le secteur public que dans le secteur privé. La seule 
exception est la Bulgarie, où les écarts de rémunération 
sont légèrement plus faibles dans le secteur privé. Source : 
Union européenne, 2010.
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Figure 4.14 
Proportion de travailleurs à temps partiel dans la population pourvue d’un emploi 
(15 ans et plus), 1995 et 2012, par sexe

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de la base de données de l'OCDE sur les statisti-
ques sur le marché du travail, 2014a : www.oecd-ilibrary.org/employment/data/statistiques-du-marche-du-tra-
vail_lfs-lms-data-fr (consultée en mai 2014).

Note : Les données de l'OCDE sont catégorisées selon une définition commune du travail à temps partiel, à savoir 
moins de 30 heures par semaine dans le cadre de l'emploi principal. 
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Encadré 4.6 
Mesurer les écarts de rémunération  
entre les sexes

Dans cette section, on utilise un indicateur 
simple (le rapport entre les salaires des fem
mes et ceux des hommes) pour mesurer les 
écarts de rémunération entre les sexes.

Les salaires sont définis comme «  la rému-
nération en espèces et en nature versée aux 
salariés, en règle générale à intervalles régu-
liers, au titre des heures de travail effectuées 
ou du travail accompli, ainsi que de la ré-
munération afférente aux heures non effec-
tuées, par exemple pour les congés annuels, 
d’autres congés payés ou les jours fériés ». Ils 
ne comprennent pas les contributions que les 
employeurs versent pour leurs salariés aux 
régimes de sécurité sociale et de pensions, 
non plus que les prestations reçues par les 
salariés dans le cadre de ces régimesa.

Les statistiques sur les salaires proviennent 
de différentes sourcesb. La plupart des pays 
en développement (37 sur 51 pour lesquelles 
des données sont disponibles) se basent sur 
les enquêtes relatives à la population active 
ou aux revenus des ménages, tandis que les 
pays développés semblent se baser unique-
ment sur les enquêtes auprès des établis-
sements (20 pays sur 38 pour lesquels des 
données sont disponibles). La comparabi-
lité de ces données, issues de sources diffé-
rentes, est altérée par le type de travailleurs 
pris en considération, l’inclusion ou non des 
heures supplémentaires, des rémunérations 
incitatives, des bonus, des paiements en na-
ture et d’autres avantages, ainsi que par les 
unités de temps utilisées (par heure, par jour, 
par semaine ou par mois). En outre, certaines 
sources utilisent des salaires moyens alors 
que d’autres utilisent des barèmes salariaux. 
Les différences qui existent entre les pays 
dans les critères de taille adoptés pour les 
enquêtes ou les recensements des établis-
sements nuisent également à la comparabi-
lité internationale des données. Par ailleurs, 
les salaires moyens d’un groupe donné (les 
femmes, par exemple) dépendent des diffé-
rents éléments qui composent ce groupe  : 
qualifications différentes, professions diffé-
rentes, nombre de travailleurs à plein temps 
et à temps partiel, etc.

En raison de la rareté des données disponi-
bles, les revenus issus de l’emploi indépen-
dant ne sont pas inclus dans l’analysec. Les 
revenus dont il est question dans la présente 
section ne concernent en outre que le tra-
vail à plein temps, afin de rendre compte de 

la différence dans le nombre d’heures four-
nies par les femmes et par les hommes et 
de la différence dans les rémunérations ho-
raire moyennes entre les travailleurs à plein 
temps et les travailleurs à temps partiel. Cela 
est particulièrement pertinent lorsqu’on sait 
que l’emploi à temps partiel est plus fréquent 
chez les femmes (voir la section de ce cha-
pitre consacrée à l’emploi à temps partiel) et 
que le salaire horaire des travailleurs à temps 
partiel est souvent plus faible que celui des 
travailleurs à plein temps.

a	 Bureau international du Travail, 1973.
b	 Données établies par la Division de statistique à partir de 

données du Bureau international du Travail, 2014a. Base de 
données ILOSTAT (consultée en janvier 2015).

c	 Seules les données de 21 pays et zones étaient disponibles 
au Bureau international du Travail, 2014a, base de données 
ILOSTAT.
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À long terme, cet écart tend à se réduire  
dans de nombreux pays développés  

mais, ces dernières années, l’évolution est incertaine

Parmi les 12 pays européens pour lesquels on 
dispose de données de tendances comparables 
sur les écarts de rémunération, aucune tendance 
constante ne se dessine pour la période allant de 
2007 à 2012. Les écarts ont légèrement diminué 
dans certains pays (en Islande, en Lituanie et aux 
Pays-Bas, par exemple) et se sont creusés dans 
d’autres (comme la Bulgarie, la Hongrie et le 
Portugal). La réduction la plus importante a été 
observée en Lituanie, où les salaires des femmes 
sont passés de 78 % de ceux des hommes en 2007 
à 88 % en 2012. À l’inverse, l’augmentation la plus 
importante des écarts de rémunération a été en-
registrée au Portugal, où les salaires des femmes 
atteignaient 91 % de ceux des hommes en 2007 
et ont chuté à 86 % en 2012 (fig. 4.17). Pour les 
autres pays pour lesquels des données sont dispo-
nibles, on ne peut dégager aucune tendance nette 
au cours de la période considérée.
Toutefois, des analyses reposant sur une série 
chronologique de données plus longue ont mon
tré une tendance à la baisse des écarts de rému-
nération entre les sexes dans de nombreux pays 
développés. Sur 19 pays pour lesquels on dispose 
de données pour les périodes 1995-1999 et 2009-
2013, 17 ont enregistré une hausse du taux de ré-
munération des femmes par rapport à celui des 
hommes. Les hausses les plus importantes (plus 
de 10 points de pourcentage) ont été enregistrées 
en Irlande, au Japon et au Royaume-Uni61.

61	 Données établies par la Division de statistique à partir de 
données de l’OCDE, 2014b, Salaire moyen des hommes 
et des femmes, travailleurs à plein temps uniquement : 

Figure 4.15 
Taux de sous-emploi lié à la durée du travail, par sexe, 2010-2012 (dernière année disponible)
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Source : Nations Unies, 2014, Objectifs du Millénaire pour le développement : Rapport 2014.

Note : Le taux de sous-emploi lié à la durée du travail est la proportion de femmes et d’hommes pourvus d’un emploi qui sont désireux de travailler davantage et disponibles pour le faire. Les 
régions développées regroupent l’Europe de l’Est, l’Europe méridionale et d’autres régions développées.

Figure 4.16 
Rapport entre la rémunération des femmes et celle 
des hommes, 2008-2012 (dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de don-
nées EUROSTAT, 2014, enquête sur la structure des salaires, 2010; Bureau 
international du Travail, 2014a, base de données ILOSTAT (consultée en 
août 2014). 
Note : Les données relatives aux pays européens ont été calculées 
sur la base des rémunérations horaires des travailleurs à plein temps 
dans les secteurs de l'industrie, de la construction et des services, en 
excluant les administrations, la défense et la sécurité sociale obliga-
toire (Nomenclature statistique des activités économiques dans 
la Communauté européenne, NACE Rev.2); pour les pays non euro-
péens, seules les données pour les travailleurs à plein temps ont été 
prises en compte.
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Éducation, ancienneté et écarts de rémunération

Le niveau de revenu augmente avec le niveau d’instruction,  
mais pas de la même manière pour tout le monde

Un meilleur niveau d’instruction est synonyme 
de meilleure rémunération tant pour les femmes 
que pour les hommes, en particulier lorsqu’ils 
passent d’un diplôme de l’enseignement secon-
daire à un diplôme de l’enseignement supérieur. 
Le salaire, toutefois, n’est pas le même pour les 
deux sexes, comme en attestent les données 
fournies par les pays européens. Si les femmes, 
comme les hommes, perçoivent une meilleure 
rémunération lorsqu’elles sont titulaires d’un di-
plôme de l’enseignement supérieur, la différence 
n’est pas aussi importante pour elles que pour 
les hommes dans de nombreux pays européens. 
Les différences de salaire semblent en revanche 
plus importantes pour les femmes que pour les 
hommes entre les titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement primaire et les titulaires d’un di-
plôme de l’enseignement secondaire (fig. 4.18)62. 
Les écarts salariaux caractérisant les différents 
domaines d’étude peuvent en partie expliquer 
l’augmentation de salaire plus modeste pour les 
femmes lorsqu’elles sont titulaires d’un diplôme 
de l’enseignement supérieur63.

L’ancienneté bénéficie davantage aux hommes

Outre le niveau d’instruction, l’expérience est 
un autre facteur important qui peut expliquer 
les écarts salariaux entre les sexes64. Lorsqu’on 

www.oecd.org/fr/els/emp/basededonneesdelocdesur-
lemploi.htm (consulté en décembre 2014).

62	 Lorsqu’on prend en compte un certain nombre de carac-
téristiques personnelles comme le nombre d’années de 
carrière, la situation matrimoniale, le lieu de résidence et 
les capacités cognitives, les salaires liés au niveau d’édu-
cation peuvent être plus élevés pour les femmes que pour 
les hommes (Dougherty, 2005).

63	 Cependant, d’importantes différences salariales ont été 
observées entre les domaines d’étude; dans les pays pour 
lesquels des données sont disponibles, les salaires les 
plus élevés sont souvent associés aux domaines dominés 
par les hommes, tandis que les salaires les plus bas sont 
associés aux programmes dans lesquels les femmes sont 
fortement représentées (OCDE, 2013b).

64	 Une étude portant sur les diplômés de l’Université du 
Michigan entre 1972 et 1975 n’a révélé que de maigres dif-
férences entre les salaires des hommes et des femmes au 
début de leur vie professionnelle; après 15 ans de carrière, 
toutefois, cet écart était de 40 % en faveur des hommes. 
Cet écart persistait après vérification du nombre d’heures 
de travail fournies par les deux sexes. Une étude plus 
récente (1982-1991) a donné les mêmes résultats, ainsi 
qu’une autre encore portant sur les détenteurs d’un MBA 
(Master of Business Administration) de la Booth School 

Figure 4.17 
Tendances en matière de rémunération des hommes et des femmes  
dans certains pays européens, 2007-2012

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données EUROSTAT, 2014, enquête sur la struc
ture des salaires, 2010 (consultée en août 2014).

Note : Le rapport entre la rémunération des femmes et celle des hommes est calculé sur la base des rémunérations 
horaires des travailleurs à plein temps dans les secteurs de l'industrie, de la construction et des services, en excluant 
les administrations, la défense et la sécurité sociale obligatoire (Nomenclature statistique des activités économiques 
dans la Communauté européenne, NACE Rev.2).
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utilise l’ancienneté comme indicateur de l’expé-
rience professionnelle, on constate que celle-ci 
bénéficie davantage aux hommes qu’aux femmes 
sur le plan salarial. En effet, les écarts salariaux 
entre les deux sexes sont plus minces au début 
d’une carrière dans la même entreprise.
Le salaire augmente avec l’ancienneté pour tout 
le monde, mais cette augmentation est nettement 
plus importante pour les hommes que pour les 
femmes. L’écart salarial entre les sexes est plus 
marqué à la fin de la carrière, après plus de 30 an-
nées passées dans la même entreprise. Des excep-
tions sont à noter dans les secteurs de la finance 
et des assurances ainsi que de l’information et 
de la communication, où l’écart salarial déjà 
présent en début de carrière se maintient après 
30 années de service (fig. 4.19).

Ségrégation et écarts de rémunération

Les femmes continuent de gagner moins que les 
hommes dans tous les secteurs de l’économie 
(fig.  4.20), mais on trouve d’importantes va
riations entre les secteurs. D’après les données 
de 2010 pour les États membres de l’UE, dans 
15 secteurs sur 17, les femmes gagnaient entre 
70 % et 95 % de ce que gagnaient les hommes. 

of Business de l’Université de Chicago, menée entre 1990 
et 2006 (Goldin, 2014).
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Figure 4.19 
Rémunération horaire par secteur et nombre d’années de carrière 
dans la même entreprise, moyenne des pays européens, 2010

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données EUROSTAT, 2014, enquête sur la struc
ture des salaires, 2010 (consultée en août 2014).

Note : Les données couvrent 27 États membres de l'Union européenne à l'exception de la Croatie, qui a rejoint 
l'UE en 2013. Cela reflète la rémunération des travailleurs à plein temps dans les secteurs de l'industrie, de la 
construction et des services, en excluant les administrations, la défense et la sécurité sociale obligatoire (Nomen-
clature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, NACE Rev.2).
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Dans l’industrie manufacturière et les assuran
ces, les femmes gagnaient respectivement 68 % et 
64 % de ce que gagnaient les hommes.

Les écarts de rémunération persistent dans tous les secteurs  
de l’économie et dans toutes les professions

On observe également des variations au sein 
même de chaque secteur, en fonction de la profes-
sion qu’une personne occupe, comme en témoigne 
la figure 4.21, qui illustre les écarts salariaux pour 
deux secteurs dans lesquels ils sont particulière-
ment marqués (finance et assurances) ainsi que 
pour deux autres secteurs (santé humaine/travail 
social et éducation) qui emploient une forte pro-
portion de femmes et sont caractérisés par des 
écarts salariaux relativement moins importants.
Parmi toutes les personnes qui travaillent dans 
la finance et les assurances, c’est pour les « di-
recteurs, cadres de direction et gérants » et les 
« professions intellectuelles et scientifiques » que 
l’écart salarial (en faveur des hommes) est le plus 
marqué (les femmes gagnent environ 65 % de ce 
que gagnent les hommes), et pour les « employés 
administratifs » qu’il est le plus faible (à ce niveau 
les femmes gagnent 83 % de ce que gagnent les 
hommes) [fig. 4.21]. En ce qui concerne le secteur 
de l’industrie manufacturière, les écarts salariaux 
les plus marqués s’observent dans les métiers qua-
lifiés de l’artisanat, où les femmes gagnent 55 % 
de ce que gagnent les hommes. Là encore, ce sont 
les fonctions d’appui qui présentent les écarts 
salariaux les plus faibles (le salaire des femmes 
atteint 89 % de celui des hommes).
Les variations au sein de deux secteurs tradi-
tionnellement dominés par les femmes (santé 
humaine/travail social et éducation) sont mar-
quées. Dans le secteur de la santé humaine et 
du travail social, ce sont les professions intellec-
tuelles et scientifiques qui souffrent des écarts 
salariaux les plus importants  : à ce niveau, les 
femmes ne gagnent que 67 % de ce que gagnent 
les hommes; au niveau des directeurs, cadres 
de direction et gérants, ce pourcentage passe à 
72 %. Dans le secteur de l’éducation, les varia-
tions entre les différentes professions sont plus 
faibles : les femmes gagnent entre 80 % et 95 % 
du salaire des hommes.

Les écarts de rémunération inexpliqués

Comme mentionné dans le Programme d’action 
de Beijing, les hommes et les femmes ont droit à 
un salaire égal pour un travail égal ou de valeur 

Figure 4.18 
Gains salariaux engendrés par la hausse du niveau d’instruction, par sexe,  
pays européens, 2010
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Note : Les revenus engendrés par le passage du primaire au secondaire sont calculés comme le rapport entre les 
salaires des détenteurs d’un diplôme de l’enseignement secondaire et les salaires des détenteurs d’un diplôme 
de l’enseignement primaire. Cela reflète la rémunération des travailleurs à plein temps dans les secteurs de l’in-
dustrie, de la construction et des services, en excluant les administrations, la défense et la sécurité sociale obliga-
toire (Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, NACE Rev.2).
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égale. Toutefois, comme nous l’avons vu tout au 
long de cette section, les femmes gagnent moins 
que les hommes même lorsqu’elles ont le même 
niveau d’instruction, qu’elles sont diplômées 
dans le même domaine et qu’elles ont le même 
nombre d’années d’expérience dans le même 
type d’emploi. Même lorsqu’on tient compte 
d’un grand nombre de caractéristiques, les écarts 
salariaux ne s’expliquent que jusqu’à un certain 
point65. La part qui ne peut s’expliquer est proba-
blement attribuable à la discrimination.
La discrimination à l’égard des femmes peut se 
manifester de manière directe, par exemple en 
payant moins les femmes à qualifications égales 
et à travail égal. Toutefois, la discrimination in-
directe, ou encore les traditions et les stéréotypes 
entourant le rôle des femmes dans la société et 
au sein de la famille ont également une influence 
sur la rémunération des femmes au travers du 
choix de leurs études et de leurs professions et 
de la nécessité pour elles de concilier responsa-
bilités familiales et vie professionnelle. Les écarts 
salariaux semblent particulièrement importants 
pour les professions dans lesquelles les horaires 
de travail sont très exigeants, comme les services 
d’urgences, les gardes et les postes de nuit66.

C.	 Concilier vie professionnelle 
et vie familiale

1.	 Partage des tâches non rémunérées

Ce sont en grande majorité les femmes  
qui prennent soin de la famille

Bien que leur taux d’activité se soit amélioré 
dans la plupart des pays, les femmes continuent 
d’assumer la plupart des responsabilités domes-
tiques et des tâches non rémunérées, notamment 
les soins aux enfants et aux autres adultes de la 
maison, la cuisine, le nettoyage et autres tâches 
ménagères. Ces activités, bien que productives, 

65	 Union européenne, 2010 : les caractéristiques person-
nelles et professionnelles n’expliquent que 50  % des 
écarts salariaux; Ñopo, Daza et Ramos, 2011 : les carac-
téristiques personnelles et professionnelles expliquent en 
partie les écarts salariaux, sur la base d’études portant 
sur 35 pays des régions développées et en développement.

66	 Une analyse des données 2006-2008 pour les États-Unis 
relatives au salaire des hommes et des femmes dans les 
87 professions les mieux rémunérées a montré que les 
écarts les plus importants concernaient des professions 
telles que médecin, chirurgien, dentiste, conseiller fi-
nancier, avocat et juge. Les écarts les moins importants 
s’observaient dans le domaine des soins de santé (phar-
maciens, opticiens et vétérinaires) [Goldin et Katz, 2011].

ne sont pas prises en compte dans le Système de 
comptabilité nationale67.
Dans les statistiques sur le budget-temps présen-
tées dans ce chapitre, le travail effectué confor-
mément au domaine de la production générale, 
tel que défini dans le Système de comptabilité 
nationale, est qualifié de «  travail rémunéré  » 
(même si une partie de ce travail est effectué 
gratuitement, comme celui des travailleurs fami-
liaux). Le travail effectué en dehors du domaine 
de la production générale, tel que défini dans le 
Système de comptabilité nationale, est qualifié de 
« travail non rémunéré » et désigne essentielle-
ment le travail domestique et les travaux béné-
voles et d’intérêt général.
Les tâches domestiques comprennent, entre au-
tres, la préparation des repas, la vaisselle, le net-
toyage et l’entretien de l’habitation, la lessive, le 
repassage, le jardinage, les soins aux animaux, les 

67	 Celui-ci comprend : 1) la production de biens et de ser-
vices destinés au marché, pour la vente ou le troc; 2) tous 
les biens et services fournis gratuitement à des indi-
vidus ou à la communauté par des organismes publics 
ou des institutions sans but lucratif au service des mé-
nages; et 3) la production de biens pour un usage propre. 
L’ensemble des services produits pour consommation 
finale propre au sein du ménage (services domestiques et 
personnels produits et consommés par les membres du 
même ménage) sont donc exclus.

Figure 4.20 
Écarts de rémunération horaire par secteur, moyenne de l’Union européenne, 2010

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données EUROSTAT, 2014, enquête sur la stru-
cture des salaires, 2010 (consultée en juillet 2014).

Note : Les données couvrent 27 États membres de l'Union européenne à l'exception de la Croatie, qui a rejoint 
l'UE en 2013. Cela reflète la rémunération des travailleurs à plein temps dans les secteurs de l'industrie, de la cons
truction et des services, en excluant les administrations, la défense et la sécurité sociale obligatoire (Nomencla-
ture statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, NACE Rev.2).
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courses, l’entretien et la réparation d’objets per-
sonnels et domestiques, l’éducation des enfants, 
ou encore les soins aux membres de la famille 
malades, âgés ou invalides. Les travaux bénévoles 
et d’intérêt général comprennent les services 
bénévoles aux organisations, les travaux d’inté-
rêt général non rémunérés et l’aide informelle à 
d’autres ménages, entre autres.

Les données disponibles indiquent que les fem
mes des pays en développement consacrent en 
moyenne 4 heures et 30 minutes par jour au tra-
vail non rémunéré, contre 1 heure et 20 minutes 
pour les hommes. L’écart est moins important 
dans les pays développés, où les femmes consa
crent moins de temps (4 heures et 20 minutes 
par jour) et les hommes plus de temps (2 heures 
et 16 minutes par jour) au travail non rémunéré 
(fig. 4.22).

Les données disponibles pour 10 pays en déve-
loppement et 25 pays développés font état de dif-

férences dans le temps consacré par les hommes 
et les femmes aux principales tâches ménagères 
comme la préparation des repas, le nettoyage et 
les soins aux membres de la famille. Néanmoins, 
ces différences sont plus minces dans les pays 
développés que dans les pays en développement. 
Pour ce qui est du temps consacré à la prépara-
tion des repas, par exemple, l’activité ménagère 
la plus chronophage pour les femmes, la diffé-
rence entre les sexes était de 1 heure 40 minutes 
par jour dans les pays en développement et de 
1 heure par jour dans les pays développés68.

68	 Sur la base d’analyses de 10 pays en développement et 
de 25 pays développés pour lesquels des données sont 
disponibles pour les différentes catégories de travail 
non rémunéré. Pays en développement : Afrique du Sud, 
Algérie, Arménie, Iraq, Kazakhstan, Pakistan, Répu-
blique de Corée, République démocratique populaire 
lao, Turquie et Uruguay. Pays développés : Albanie, Aus-
tralie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis, ex-République yougoslave 
de Macédoine, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Ita-

Figure 4.21 
Écarts de rémunération horaire par secteur et par profession, moyenne de l’Union européenne, 2010
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Ce clivage s’observe également pour les deux au-
tres tâches ménagères analysées : le nettoyage et 
les soins aux membres de la famille. Le temps 
consacré aux courses constitue une exception : 
les hommes y consacrent autant de temps que les 
femmes dans neuf des pays en développement 
pour lesquelles des données sont disponibles.

Les écarts entre les sexes dans le temps  
consacré aux tâches non rémunérées se réduisent

Bien que les femmes et les hommes consacrent 
toujours des périodes de temps très différentes 
aux activités non rémunérées, l’écart semble se 
réduire, comme le montrent les données con-
cernant de nombreux pays (fig. 4.23). Selon les 
pays, on constate toutefois des différences dans 
la manière dont cet écart s’est réduit, le rythme 
des progrès accomplis et le type d’activités qui 
contribuent à cette réduction.
En Norvège, par exemple, l’écart de temps consa-
cré aux activités non rémunérées est passé de 
1 heure et 46 minutes à 50 minutes entre 1990 
et 2010. Des données comparables pour 1970 
montrent toutefois que la réduction avait été 
plus importante entre 1970 et 1990 (1,5 heure, 
contre 56 minutes entre 1990 et 2010), cette dif-
férence s’expliquant essentiellement par la dimi-
nution du temps consacré par les femmes aux 
activités non rémunérées. Pour la même période 
(1970-1990), les hommes, en revanche, n’ont pas 
consacré beaucoup plus de temps à ces activités : 
la majeure partie de l’augmentation s’est produite 
entre 2000 et 2010 et s’explique essentiellement 
par une hausse du temps consacré aux soins ap-
portés aux membres de la famille69.
Aux États-Unis, le temps consacré aux activités 
non rémunérées a diminué tant pour les hom
mes que pour les femmes entre 2003 et 2013, et 
l’écart entre eux s’est légèrement réduit (10 mi
nutes environ) [fig. 4.23]. Des données anté
rieures ont montré que, dans ce pays, l’essentiel 
de cette réduction avait été enregistré entre le 
milieu des années 1960 et le milieu des années 
1990. Au cours de cette période, une importante 

lie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, République 
de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Suède, 
Suisse. Données établies par la Division de statistique 
de l’Organisation des Nations Unies à partir de données 
par pays d’EUROSTAT (2011), de l’OCDE (2014c), de la 
Commission économique pour l’Europe (2014), de la 
CEPALC (2014) et des bureaux nationaux de statistique 
(à partir de juin 2015).

69	 Données établies à partir de Egge-Hoveid et Sandnes, 
2013.

Figure 4.22 
Temps consacré au travail non rémunéré par sexe, pays en développement  
et pays développés, 2005-2013 (dernière année disponible)
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diminution du temps consacré par les femmes 
aux tâches ménagères (près de 2 heures, essen-
tiellement dans la préparation des repas et la 
cuisine) s’est accompagnée d’une légère augmen-
tation du temps consacré par les hommes à ces 
activités (10 minutes supplémentaires)70. Entre 
1993 et 2003, il n’y a eu que peu de changement 
dans le temps consacré aux tâches ménagères, 
mais le temps consacré à l’éducation des enfants 
a augmenté pour les deux sexes71.
La réduction de l’écart entre les sexes dans le 
temps consacré aux activités non rémunérées 
est essentiellement attribuable à la diminution 
du temps que les femmes consacrent au ménage. 
Le temps passé par les hommes et les femmes à 
apporter des soins aux membres de la famille 
(c’est-à-dire principalement à l’éducation des en-
fants) n’a pas beaucoup changé, ou a légèrement 
augmenté, avec le temps. Cette hausse du temps 
consacré à l’éducation des enfants a été confir-
mée par une étude portant sur 16 pays (dévelop-
pés pour la plupart) pendant la période allant de 
1971 à 1998. Cette étude a en outre montré que 
non seulement les parents passaient plus de temps 
avec leurs enfants, mais que ce temps supplémen-
taire était essentiellement consacré à des activités 
interactives (comme le fait de jouer avec eux de 
manière active) plutôt qu’à des occupations pas-
sives (comme simplement les surveiller)72.

70	 Hamermesh, 2005; Kimberly et al., 2007.
71	 Bianchi, Wight et Raley, 2005.
72	 Gauthier, Smeedeng et Furstenberg, 2004.
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Figure 4.23 
Temps consacré par jour au travail non rémunéré, tendances pour certains pays
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Encadré 4.7 
Statistiques sur le budget-temps : interprétation et compatibilité

Les enquêtes sur le budget-tempsa permettent de recueillir des informations sur les activités que les 
gens entreprennent pendant une période de temps donnée. Il peut s’agir d’activités effectuées en 
échange d’une rémunération ou d’un profit (comme le temps passé au travail), d’activités non rémuné-
rées (nettoyage, cuisine, soins aux membres de la famille) et d’activités personnelles (comme dormir ou 
manger). D’un point de vue sexospécifique, les enquêtes sur le budget-temps fournissent des données 
essentielles non seulement sur le temps consacré aux tâches domestiques mais également sur la charge 
de travail totale, rassemblant tâches domestiques et travail effectué en échange d’une rémunération 
ou d’un profit.

Les données sur le budget-temps peuvent être résumées et présentées soit par « moyennes des parti-
cipants », soit par « moyennes de la population ». Dans le cas de la moyenne des participants, le temps 
total passé par toutes les personnes ayant mené une activité est divisé par le nombre de ces personnes 
(participants). Dans le cas de la moyenne de la population, le temps total passé est divisé par le total 
de la population concernée (ou un sous-groupe de celle-ci), que les gens aient mené ou non l’activité 
en question. Dans ce chapitre, toutes les statistiques présentées sur le temps consacré à diverses acti-
vités sont des moyennes de la population. Les moyennes de la population peuvent être utilisées pour 
comparer des groupes et évaluer les changements dans le temps. Les différences entre les groupes, 
ou dans le temps, peuvent être dues soit à une différence (ou à un changement) dans les proportions 
de personnes participant à une activité spécifique, soit à une différence (ou à un changement) dans la 
quantité de temps consacré à cette activité par les participants, soit aux deux.

Lorsque le temps est exprimé en moyenne par jour, il s’agit de la moyenne pour les sept jours de la 
semaine, sans distinction entre les jours ouvrables et les week-ends. Ainsi, pour un travail rémunéré, 
une semaine de travail de cinq jours avec une moyenne de sept heures par jour donnera une moyenne 
de cinq heures de travail rémunéré par jour (35 heures divisées par sept jours).

La comparabilité des données sur le budget-temps au plan international est toutefois limitée par un 
certain nombre de facteurs, parmi lesquels :

•	 Journal d'emploi du temps ou questionnaire. Les données sur le budget-temps peuvent être col-
lectées de deux manières : soit à l’aide d’un journal d'emploi du temps, soit à l’aide d’un questionnaire. 
Dans le cas du journal d'emploi du temps, il est demandé aux personnes interrogées d’indiquer quelle 
activité elles effectuaient lorsqu’elles ont commencé leur journée, puis quelles activités ont suivi, en 
précisant les heures de début et de fin de chaque activité, et ainsi de suite pour les 24 heures de la 

a	 Nations Unies, 2005.



Travail 125

Quant à savoir quels sont les facteurs qui ont 
contribué à la réduction de l’écart entre le temps 
consacré par les hommes et les femmes aux tâ
ches domestiques, l’émancipation économique 
des femmes, et en particulier leur participation 
accrue au marché du travail, semble avoir joué un 
rôle déterminant73. Les femmes gagnant leur vie, 
elles améliorent les revenus de la famille qui peut 
se permettre de rémunérer une personne exté-
rieure pour les tâches ménagères ou encore de 
prendre certains repas à l’extérieur. La diminu-
tion de la taille des familles pourrait également 
avoir été un facteur non négligeable.
Le rôle du gouvernement, sur le plan de la four-
niture de services sociaux, tels qu’infrastructures 
de garde abordables ou mesures incitatives pour 
les hommes comme les congés de paternité, in
fluence fortement la quantité de temps que les 
différents membres de la famille, et en parti-
culier les femmes, consacrent aux activités non 
rémunérées pour leur famille. À titre d’exemple, 
la diminution du temps consacré par les femmes 
au travail domestique a été beaucoup plus rapide 
au Danemark, en Norvège et en Suède que dans 
d’autres pays. Dans ces pays scandinaves, l’éga-
lité sociale est considérée comme un objectif 
prioritaire des politiques publiques et de nom-
breux services sont disponibles pour aider les 
familles74.

73	 Miranda, 2011.
74	 Gálvez-Muñoz, Rodríguez-Modroño et Domínguez-

Serrano, 2011; Kan, Sullivan et Gershuny, 2011.

journée. Dans les questionnaires, en revanche, on demande aux personnes interrogées de se souvenir 
du temps qu’elles ont consacré à une activité spécifique pendant une période donnée, comme une 
semaine ou un jour. Souvent les questionnaires sont insérés en tant que module d’une enquête au-
près des ménages à objectifs multiples. La méthode du journal d'emploi du temps donne de meilleurs 
résultats, mais est aussi plus coûteuse. Les données obtenues à partir de ces deux outils ne sont pas 
comparables.

•	 Classification des activités. Dans la mesure du possible, l’analyse présentée dans cette section 
repose sur la Classification internationale des activités à prendre en compte dans les statistiques du 
budget-temps (ICATUS), en vertu de laquelle le travail rémunéré et non rémunéré est défini par le Sys-
tème de comptabilité nationale. Toutefois, les classifications nationales des activités peuvent différer 
de la classification ICATUS, produisant des données qui ne sont alors plus comparables.

•	 Activités liées aux soins non rémunérés. Les données sur le budget-temps présentées se réfèrent 
uniquement à l’« activité principale ». Toute « activité secondaire » effectuée en même temps que l’acti-
vité principale n’est pas prise en compte dans les moyennes. Par exemple, il se peut qu’une femme 
cuisine tout en surveillant ses enfants. Pour les pays qui indiquent la cuisine comme activité principale, 
le temps consacré à surveiller les enfants n’est pas pris en compte dans les statistiques. Cela peut nuire 
à la comparabilité internationale des données sur le temps consacré à prendre soin des enfants, et 
mener à des sous-estimations du temps que les femmes consacrent à cette activité.

2.	 Concilier responsabilités familiales 
et emploi

Lorsqu’on tient compte du travail non rémunéré,  
les femmes travaillent chaque jour  

un plus grand nombre d’heures que les hommes

Les enquêtes et les études sur le budget-temps 
permettent d’obtenir des informations sur dif-
férentes activités, y compris le travail rémunéré. 
En moyenne, les femmes consacrent moins de 
temps au travail rémunéré que les hommes. Tou-
tefois, lorsqu’on tient compte aussi du travail non 
rémunéré, les femmes travaillent un plus grand 
nombre d’heures par jour que les hommes, tant 
dans les pays développés que dans les pays en 
développement (fig. 4.24). Dans les pays en dé-
veloppement, les femmes consacrent un total de 
7 heures et 9 minutes par jour au travail, qu’il soit 
rémunéré ou non, contre 6 heures et 16 minutes 
pour les hommes. Dans les pays développés, ces 
chiffres sont respectivement de 6 heures et 45 mi-
nutes (25 minutes de moins que les femmes des 
pays en développement) et de 6 heures et 12 mi-
nutes. La différence entre les sexes est légèrement 
plus faible dans les pays développés : 30 minutes 
contre 50 (fig. 4.24).

Concilier travail et vie familiale 
est particulièrement difficile pour les femmes

En moyenne, pour les 23 pays en développement 
pour lesquels des données sont disponibles, les 
femmes qui sont pourvues d’un emploi consa
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crent 9 heures et 20 minutes par jour au travail, 
rémunéré et non rémunéré. Les chiffres pour les 
hommes dans ces mêmes pays sont de 8 heures et 
7 minutes par jour, soit environ 1 heure et 10 mi
nutes de moins que les femmes.

Figure 4.24 
Temps consacré au travail rémunéré et non 
rémunéré par sexe, pays en développement et pays 
développés, 2005-2013 (dernière année disponible)
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(2011), de l'OCDE (2014c), de la Commission économique pour l'Europe 
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Note : Moyennes non pondérées. Les chiffres entre parenthèses in-
diquent le nombre de pays inclus dans la moyenne. 

Figure 4.25 
Temps consacré au travail rémunéré et non rémunéré 
par sexe, pays en développement 
et pays développés, 2005-2013 
(dernière année disponible)

0

1

2

3

4

6

7

9

Femmes Hommes Femmes Hommes
Pays en développement (23) Pays développés (23)

 H
eu

re
s p

ar
 jo

ur

10

8

5

 Travail non rémunéré Travail rémunéré

Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organi
sation des Nations Unies à partir de données par pays de la Commis-
sion économique pour l'Europe (2014) et des bureaux nationaux de 
statistique (en date d'août 2015).

Note : Moyennes non pondérées. Les chiffres entre parenthèses in-
diquent le nombre de pays inclus dans la moyenne. 

Les hommes et les femmes pourvus d’un em-
ploi dans les 23 pays développés pour lesquels 
des données sont disponibles consacrent moins 
de temps au travail que leurs pairs des pays 
en développement; les femmes consacrent en 
moyenne 8 heures et 9 minutes quotidiennes, et 
les hommes 7 heures et 36 minutes, au travail 
rémunéré et non rémunéré.

L’écart entre les sexes dans le temps de travail 
total des personnes pourvues d’un emploi est 
plus faible dans les pays développés (un peu plus 
de 30 minutes par jour) que dans les pays en dé-
veloppement (environ 1 heure et 10 minutes). 
Néanmoins, des écarts entre les sexes dans la 
répartition du travail entre tâches rémunérées 
et tâches non rémunérées persistent dans tous 
les pays considérés. Les femmes pourvues d’un 
emploi consacrent plus de temps que les hommes 
au travail non rémunéré (comme la cuisine, le 
nettoyage et l’éducation des enfants), tandis que 
les hommes consacrent plus de temps au travail 
rémunéré.

3.	 Congé de maternité et de paternité  
et avantages connexes

La protection de la maternité est un droit fonda-
mental et un élément important des politiques 
visant à équilibrer la participation des femmes 
et des hommes à la vie familiale et à la vie pro-
fessionnelle. Elle couvre plusieurs aspects : pré-
vention de l’exposition aux risques pour la santé 
et la sécurité pendant et après la grossesse; droit 
au congé de maternité et au congé d’allaitement 
rémunérés; santé maternelle et infantile; pro-
tection contre la discrimination dans l’emploi 
et la profession, notamment en ce qui concerne 
le recrutement et le licenciement; et garantie de 
retrouver son travail après le congé de maternité.

La protection de la maternité ne contribue pas 
seulement à la santé et au bien-être de la mère 
et de l’enfant; elle encourage également une 
véritable égalité des sexes dans le travail. Trois 
conventions de protection de la maternité ont 
été adoptées par l’Organisation internationale 
du Travail  : en 1919, 1952 et 2000. La dernière 
d’entre elles est la Convention sur la protection 
de la maternité, 2000 (n° 183), qui stipule que 
les femmes ont droit à un congé de maternité 
d’une durée de 14 semaines au moins et doivent 
bénéficier durant cette période de prestations en 
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espèces qui ne peuvent être inférieures aux deux 
tiers de leur salaire antérieur75.
De nombreux pays ont légiféré en vue de l’ins-
tauration d’allocations de maternité et de pater-
nité. Cette législation bénéficie aux hommes 
comme aux femmes; toutefois, la couverture 
n’est pas universelle. Dans de nombreux pays, 
les travailleurs de certains secteurs ou catégories 
d’emploi (définis par le temps de travail, le type 
de contrat, etc.) sont explicitement exclus de cette 
législation. Ainsi, par exemple, les employés de 
maison, les travailleurs indépendants, les tra-
vailleurs familiaux, les travailleurs occasionnels 
ou temporaires et les travailleurs agricoles ne 
bénéficient généralement pas des prestations de 
maternité.

Congé de maternité

Plus de la moitié des pays offrent 14 semaines  
au moins de congé de maternité,  
et cette proportion a augmenté  

au cours des 20 dernières années

En 2013, dans plus de la moitié (53 %) des 174 pays 
pour lesquels des données étaient disponibles, la 
loi prévoyait au minimum 14 semaines de congé 
de maternité, comme le recommande la Conven-
tion n° 183 de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT).
Tous les pays du Caucase et de l’Asie centrale, 
ainsi que d’Europe de l’Est et du Sud, offrent au 
moins 14 semaines de congé de maternité. La 
plupart des pays des autres régions développées 
suivent également la Convention, mais la durée 
du congé légal est inférieure à 14 semaines pour 
de nombreux pays dans d’autres régions. En 
Asie de l’Est et en Afrique subsaharienne, par 
exemple, entre 40 % et 50 % des pays seulement 
prévoient 14 semaines ou plus de congé de mater-
nité. Dans d’autres régions, à savoir l’Amérique 
latine et les Caraïbes, l’Afrique du Nord et l’Asie 
occidentale, l’Océanie, l’Asie du Sud et l’Asie 
du Sud-Est, ce chiffre n’atteint même pas 30 % 
(fig. 4.26).
Entre 1994 et 2013, le nombre de pays offrant 
14 semaines de congé de maternité comme mini-
mum légal est passé de 38 % à 53 %. En Europe 
de l’Est et dans le Caucase et en Asie centrale, 
75 % des pays prévoyaient au moins 14 semaines 
de congé en 1994; aujourd’hui, c’est le cas de tous 

75	 Bureau international du Travail, 2000.

les pays. Pour les régions développées (exception 
faite de l’Europe de l’Est), la proportion de pays 
offrant au moins 14 semaines de congé de ma-
ternité est passée de 77 % à plus de 90 %. Des 
améliorations ont également été enregistrées en 
Afrique, en Asie, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, en Afrique du Nord et en Asie occi-
dentale76.

Moins de la moitié des pays respectent les critères  
définis par la Convention n° 183 de l’OIT 
concernant les prestations de maternité

La Convention n°  183 de l’OIT stipule que 
les femmes ont droit à un congé de maternité 
d’une durée de 14 semaines au moins et doivent 
bénéficier durant cette période de prestations 
en espèces qui ne peuvent être inférieures aux 
deux tiers de leur salaire antérieur. En 2013, sur 
les 174 pays qui disposaient de données sur les 
congés de maternité, 83 (48 %) remplissaient les 
critères définis par la Convention, parmi les-
quels tous les pays d’Europe de l’Est ainsi que du 
Caucase et d’Asie centrale (100 %). La propor-
tion de pays qui remplissaient ces critères était 
légèrement inférieure en Europe méridionale 
(92  %) et dans les autres régions développées 
(79 %). La proportion de pays qui se conforment 
à la Convention est beaucoup plus faible dans les 
régions en développement : de 50 % en Asie de 
l’Est à 0 % en Océanie [fig. 4.27 a)]. Seuls deux 
pays n’ont aucune disposition légale prévoyant 
le versement de prestations en espèces au titre 
du congé de maternité : la Papouasie-Nouvelle-
Guinée et les États-Unis.
La source de ces prestations a également son im-
portance. Avoir recours à la sécurité sociale ou à 
l’assurance sociale plutôt que d’en faire supporter 
le coût aux employeurs peut réduire la discrimi-
nation à l’égard des femmes, en particulier celles 
qui sont en âge de procréer, sur le marché du tra-
vail. En 2013, tous les pays d’Europe de l’Est et du 
Caucase et d’Asie centrale offraient des presta-
tions en espèces pour les congés de maternité par 
l’intermédiaire de programmes d’assurance so-
ciale. Le pourcentage de ces pays était plus faible 
en Europe méridionale (92 %) et dans d’autres 
régions développées (83  %). Il était nettement 
inférieur dans les autres régions (60 % ou moins). 
Vingt-deux pays finançaient ces prestations au 
moyen d’une combinaison de sécurité sociale 
et de contributions de l’employeur; neuf de ces 

76	 Bureau international du Travail, 2014c.
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Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir de données du Bureau international du Travail, 2014c, Maternity and paternity at work: Law 
and practice across the world.

Note : Les autres régions développées regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande.
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a)  Proportion de pays qui paient au moins les deux tiers du revenu précédent des femmes pendant 14 semaines ou plus, 2013
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b)  Répartition des pays par source de prestations monétaires pour congé de maternité, par région, 2013
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Figure 4.27 
Durée des congés de maternité et montant des allocations par région, 2013

Figure 4.26 
Répartition des pays prévoyant un congé de maternité, par durée et par région, 2013

Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir de données du Bureau international du Travail, 2014c, Maternity and paternity at work: Law 
and practice across the world. 

Note : Les autres régions développées regroupent des pays d'Europe du Nord et occidentale, ainsi que l'Australie, le Canada, les États-Unis, le Japon et la Nouvelle-Zélande.
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pays se trouvent en Amérique latine et dans 
les Caraïbes et neuf en Afrique subsaharienne 
[fig. 4.27 b)].

Congé de paternité

En général, le congé de paternité couvre une brève 
période immédiatement après la naissance de 
l’enfant. Il est destiné à inciter les pères à aider les 
mères à se remettre de l’accouchement, à prendre 
soin du nouveau-né et des autres enfants et à as-
sumer les responsabilités familiales. Une récente 
étude menée par l’OCDE dans quatre pays (Aus-
tralie, Danemark, États-Unis et Royaume-Uni) a 
montré que les pères qui prennent congé au mo-
ment de la naissance de leur enfant, notamment 
si ce congé est de deux semaines ou plus, seront 
plus susceptibles de s’investir dans son éducation 
dans les années qui suivent77.

Le congé de paternité entre dans les mœurs

En 2013, sur 163 pays pour lesquels des données 
étaient disponibles, 78 (48  %) prévoyaient un 
congé de paternité. Ces pays se trouvent essen-
tiellement concentrés en Europe méridionale 
et dans les autres régions développées (80 % et 
63 %, respectivement). Plus de la moitié des pays 

77	 Huerta et al., 2013.

Figure 4.28 
Répartition des pays prévoyant un congé de paternité, par durée et par région, 2013
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Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir de données du Bureau international du Travail, 2014c, Maternity and paternity at work: Law 
and practice across the world.

Note : Le congé de paternité tel qu'il s'entend ici comprend à la fois le congé de paternité proprement dit et le congé pour motif familial. Le choix de l'un ou de l'autre n'a pas la même inci-
dence sur l'engagement du père après la naissance. Le congé pour motif familial peut être utilisé pour d'autres événements familiaux, et pas nécessairement pour la naissance d'un enfant. 

d’Afrique subsaharienne (53  %) offraient un 
congé de paternité. C’était le cas de très peu de 
pays en Asie du Sud (14 %) et d’aucun pays en 
Océanie. Dans d’autres régions, la prévalence de 
ces congés variait entre 30 % et 50 % (fig. 4.28).
Le congé de paternité devient plus courant : la 
proportion de pays le proposant est passée de 
27 % en 1994 à 48 % en 2013. Certains pays d’Eu-
rope méridionale et d’autres régions développées 
ont également vu un allongement de la durée du 
congé de paternité. En 2013, 19 pays de ces deux 
régions offraient sept jours ou plus, contre cinq 
pays seulement en 199478.
Le congé de paternité légal est en général rému-
néré; sa durée varie de un jour à plus de deux se
maines. Parmi les 78 pays qui offraient un congé 
de paternité en 2013, 69 prévoyaient des presta-
tions en espèces. Dans plus de la moitié de ces 
pays (44), ces prestations étaient payées par les 
employeurs uniquement. L’une des grandes ques-
tions qui se pose lorsqu’on examine la question du 
congé de paternité est la différence entre l’exis-
tence du congé de paternité légal et la proportion 
de pères qui prennent effectivement ce congé. On 
ne dispose pas de données permettant de compa-
rer la proportion de pères qui prennent un congé 

78	 Données établies par la Division de statistique à partir 
de données du Bureau international du Travail, 2014c.
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de paternité entre les différents pays. Toutefois, 
comme nous l’avons vu pour le congé de mater-
nité, les prestations en espèces payées par les sys-
tèmes de sécurité sociale plutôt que par les em-
ployeurs non seulement contribuent à réduire les 

éventuelles discriminations dans le domaine de 
l’emploi à l’encontre des pères qui ont à assumer 
des responsabilités familiales, mais permettent 
également d’accroître la proportion de pères qui 
profitent de ce congé.
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Chapitre 5

Pouvoir et prise de décisions

Principales constatations

•	 En 2015, les femmes chefs d’État ou de gouvernement étaient au nombre de 19, soit seulement sept 
de plus qu’en 1995.

•	 La représentation des femmes au sein des chambres basses ou uniques des parlements s’est amé-
liorée, mais à l’échelle mondiale seul un député sur cinq est une femme.

•	 Environ 30 % des candidats aux élections parlementaires sont des femmes.

•	 La représentation des femmes dans les cabinets ministériels est passée de 6 % en 1994 à 18 % en 
2015.

•	 Leur participation aux administrations locales a augmenté dans de nombreux pays, mais on est 
encore très loin de la parité.

•	 Dans près de la moitié des pays pour lesquels des données sont disponibles, les femmes sont sous-
représentées dans la magistrature. Au plus haut niveau de la hiérarchie judiciaire, leur nombre baisse 
de manière vertigineuse.

•	 Les médias restent un secteur largement dominé par les hommes qui renforce les stéréotypes 
sexistes.

•	 Le plafond de verre semble particulièrement infranchissable dans les plus grandes entreprises de la 
planète : moins de 4 % des postes de P.-D.G. sont occupés par des femmes et la parité est loin d’être 
atteinte au sein des conseils d’administration.

Introduction

Dans la plupart des sociétés du monde, les 
hommes occupent la majorité des postes de pou-
voir et de prise de décisions, un domaine dans 
lequel les inégalités entre les sexes sont souvent 
importantes et extrêmement visibles. Des pro-
grès ont incontestablement été accomplis depuis 
20 ans dans toutes les régions et dans la plupart 
des pays, mais ils restent lents. Les femmes sont 
toujours sous-représentées au sein des parle-
ments nationaux. Elles se trouvent rarement à la 
tête des partis politiques, sont peu nombreuses 
à se porter candidates aux élections et, au cours 
du processus électoral, doivent affronter de mul-
tiples obstacles profondément ancrés dans les 
normes et attentes sexospécifiques. Certains pays 
ont instauré des quotas par sexe, qui ont quelque 
peu amélioré la situation; malheureusement, une 
fois élues, il est rare que les femmes atteignent 

les plus hauts échelons de la hiérarchie parlemen-
taire.

Elles sont également largement exclues du pou-
voir exécutif et les femmes chef d’État ou de 
gouvernement restent l’exception. Seule une 
minorité de femmes sont nommées ministres et, 
lorsque c’est le cas, on leur confie rarement des 
portefeuilles importants (le cabinet du Premier 
ministre ou les ministères de l’intérieur, des fi-
nances, de la défense et de la justice, par exemple). 
Les hommes sont toujours plus nombreux que les 
femmes dans les postes les plus hauts placés de la 
fonction publique, parmi les ambassadeurs, les 
représentants auprès de l’Organisation des Na-
tions Unies et dans les administrations locales. 
Cette sous-représentation est encore plus ex-
trême dans le secteur privé; le plafond de verre 
semble particulièrement infranchissable dans les 
grandes entreprises, où les postes de responsabi-
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Encadré 5.1 
Les lacunes des statistiques sur les femmes dans les postes de pouvoir et de prise de décisions

Depuis une vingtaine d’années, la sous-représentation des femmes dans les postes de pouvoir et de 
prise de décisions au sein de la fonction publique, des entreprises et des médias retient de plus en plus 
l’attention. On commence en outre à disposer de données permettant de suivre les progrès accomplis 
dans ce domaine. Les informations les plus facilement disponibles portent sur le nombre et la pro-
portion de femmes au sein des parlements nationaux et dans les principaux postes électifs, et sont 
fournies par l’Union interparlementaire. À titre d’exemple, le nombre de pays pour lesquels on dispose 
de données sur la représentation des femmes au sein des chambres basses ou uniques des parlements 
est passé de 167 en 1997 à 190 en 2015a. Des données sur la représentation des femmes dans les postes 
ministériels étaient disponibles pour 181 pays en 1994 et 192 pays en 2015b.
Dans d’autres domaines, des données sont disponibles pour un nombre plus restreint de pays. En 
mars 2015, par exemple, des données ventilées par sexe sur les candidats aux dernières élections par-
lementaires, collectées par l’Union interparlementaire, étaient disponibles pour 99 paysc, contre 65 
en 2010d. En avril 2015, des données ventilées par sexe sur le nombre de femmes juges et magistrates, 
collectées chaque année par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, étaient disponibles 
pour 76 payse.
Les données sur le pouvoir et la prise de décisions sont également collectées par les organisations ré-
gionales pour leurs États membres. La Commission européenne, par exemple, contrôle régulièrement 
le nombre d’hommes et de femmes occupant des postes décisionnels pour les 28 États membres de 
l’Union européenne (UE), ainsi que pour les pays candidats (comme l’Islande, la Serbie, l’ex-République 
yougoslave de Macédoine et la Turquie) et deux autres pays européens (Liechtenstein et Norvègef). 
Les indicateurs disponibles dans sa base de données couvrent plusieurs domaines : politique, admi-
nistration publique, magistrature, monde des affaires et finance, partenaires sociaux et organisations 
non gouvernementales (ONG), environnement et médias. La Commission économique pour l’Europe 
(CEE) de l’ONU tient également à jour des indicateurs sur les postes décisionnels dans la vie publique 
et le secteur privé pour ses États membresg. La Commission économique pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes développe des indicateurs sur l’autonomie dans la prise de décisions à l’Observatoire de l’éga-
lité des sexes pour l’Amérique latine et les Caraïbesh, ainsi que des indicateurs sur les femmes dans le 
pouvoir et la prise de décisions dans la base de données CEPALSTAT (statistiques sur l’Amérique latine 
et les Caraïbes)i. Des données sont disponibles pour les années 1998 à 2013 pour les pays de la région 
Amérique latine et Caraïbes, ainsi que pour certains pays d’Europe comme le Portugal et l’Espagne.
Mesurer en permanence la participation des femmes aux administrations locales dans les différents 
pays et régions reste une gageure, car il n’existe toujours pas de normes, de définitions et d’indica-
teurs convenus au plan international. En outre, la structure des administrations locales varie d’un pays 
à l’autre. Selon les régions ou les pays, les données collectées peuvent différer selon les positions prises 
en considération, et les métadonnées nécessaires pour comprendre ces différences font souvent défaut. 
Actuellement, des données sur la participation des femmes aux administrations locales ne sont régu-
lièrement collectées que par certaines institutions régionales, notamment la Commission européenne 
et la CEE pour l’Europe, et la CEPALC pour l’Amérique latine et les Caraïbes. Ensemble, ces sources ont 
fourni des données sur les maires pour 59 pays et sur les conseils municipaux pour 55 pays d’Europe 
et d’Amérique latine et des Caraïbesj. En Asie et en Océanie, des informations sur la représentation des 
femmes au niveau sous-national (tous les niveaux d’administration en dessous du niveau national) ont 
été publiées dans les rapports régionaux ad hoc établis par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et sont disponibles pour 29 paysk. La Commission économique et sociale pour 
l’Asie occidentale (CESAO) a produit la publication électronique intitulée Gender in Figures (La condition 
de la femme en chiffres) en 2011, 2013 et 2013-2014 et, dans la dernière éditionl, a publié des données sur 
la représentation des femmes au sein des conseils locaux ou des municipalités pour huit pays d’Afrique 
du Nord et d’Asie occidentale.
Au niveau international, les données officielles sur l’accès des femmes aux postes de prise de décisions 
de haut niveau dans les médias et le secteur privé sont en général peu nombreuses. Les statistiques et 
les analyses dont on dispose dans ce domaine sont en grande partie issues de sources privées et d’ONG. 
La plupart des indicateurs utilisés pour mesurer la participation des femmes au pouvoir et à la prise de 
décisions se concentrent sur leur participation individuelle. Néanmoins, leur action collective est tout 
aussi importante si les problèmes des femmes doivent être pris en compte par les responsables poli-
tiquesm. Il est toutefois très difficile de mesurer l’action collective, car le concept est vaste et exige que 
l’on tienne compte de très nombreux aspects différents.

a	 Nations Unies, 2015a.
b	 Nations Unies, tableau 6A, 

2000a, Union interparlemen-
taire et ONU-Femmes, 2015.

c	 Données établies par la Division 
de statistique de l’ONU à partir 
de données de l’Union interpar-
lementaire, base de données 
PARLINE sur les parlements na-
tionaux : www.ipu.org/parline-f/
parlinesearch.asp (consultée le 
25 mars 2015). Données pour 
l'Andorre, le Canada, Chypre, 
l’Estonie, l’Irlande et la Républi
que démocratique populaire 
lao communiquées par l’Union 
interparlementaire, 2011c. Don-
nées pour l’Arménie, la Gambie 
et le Lesotho communiquées par 
l’Union interparlementaire, 2013.

d	 Nations Unies, 2010b.
e	 Office des Nations Unies contre la 

drogue et le crime, 2015.
f	 Commission européenne, 2015a.
g	 Commission économique pour 

l’Europe, 2015.
h	 CEPALC, 2014.
i	 CEPALC, 2015.
j	 Commission européenne, 2015a; 

CEPALC, 2015.
k	 PNUD, 2014.
l	 CESAO, 2015.
m	 ONU-Femmes, 2015.
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lité sont toujours en très grande majorité occupés 
par des hommes, surtout au niveau de la direc-
tion générale.
Le présent chapitre propose une évaluation de la 
situation actuelle de la participation des hommes 
et des femmes aux postes de pouvoir et de prise 
de décisions dans le monde, ainsi qu’un aperçu 
des tendances observées au cours des 20 derniè
res années. Trois grands domaines seront abor-
dés : politique et gouvernance, médias et secteur 
privé.

A.	 Politique et gouvernance

Une participation équilibrée des hommes et des 
femmes à la vie politique est essentielle à une gou-
vernance plus démocratique et inclusive. Comme 
le stipule la Déclaration des droits de l’homme : 
« Toute personne a le droit de prendre part à la 
direction des affaires publiques de son pays, soit 
directement, soit par l’intermédiaire de représen-
tants librement choisis1, 2. » Une représentation 
féminine plus forte dans les administrations lo-
cales et nationales peut apporter un éclairage dif-
férent sur les besoins et les priorités des femmes 
à l’heure de définir les politiques nationales et 
locales et d’attribuer des budgets. L’élection de 
femmes au sein des parlements peut être une 
première étape vers la mise en place de réformes 
tenant compte des sexospécificités. Dans certains 
contextes, on a déjà pu établir une corrélation 
entre une meilleure participation des femmes 
aux prises de décisions des pouvoirs publics et 
des modifications politiques et budgétaires. Par 
exemple, une étude menée entre 2006 et 2008 au-
près des députés de 110 pays a montré qu’au sein 
des parlements les femmes étaient plus suscep-
tibles que les hommes d’accorder la priorité aux 
questions d’égalité entre les sexes et aux questions 
sociales, comme la prise en charge des jeunes en-
fants, la parité salariale, les congés parentaux, les 
retraites, les droits en matière de procréation et la 
protection contre la violence sexiste3.

1.	 Parlements

Bien que les femmes représentent environ la moi-
tié de l’électorat et aient obtenu le droit de voter 

1	 Nations Unies, 1946.
2	 Ce droit a été réaffirmé dans l’article 25 du Pacte inter-

national relatif aux droits civils et politiques, adopté par 
l’Assemblée générale dans sa résolution 2200 (XXI) du 
16 décembre 1966. Nations Unies, 1966.

3	 Union interparlementaire, 2008.

et d’être élues dans pratiquement tous les pays 
du monde4, elles sont toujours sous-représentées 
au sein des parlements nationaux. L’amélioration 
de la représentation des femmes dans ce domaine 
a été constante, mais le chemin est encore long. 
La proportion de sièges occupés par des femmes 
dans les chambres basses ou uniques des parle-
ments nationaux5 était de 22 % en 2015, soit près 
du double du niveau enregistré en 1997 (12 %)6.

La représentation des femmes au sein des parlements 
s’améliore, mais à l’échelle mondiale 

seul 1 député sur 5 est une femme

La proportion de femmes au sein des parlements 
a augmenté de manière constante dans la plupart 
des sous-régions (fig. 5.1). En 2015, c’est dans les 
Caraïbes qu’elle était la plus élevée; venaient en-
suite les régions développées, l’Amérique latine, 
l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne. 
Toutes les sous-régions d’Asie et d’Océanie se 
situaient en dessous de la moyenne mondiale, 
avec l’Océanie en dernière position, même si une 
légère amélioration y a été enregistrée. L’Asie de 
l’Est, qui avait l’une des proportions les plus éle-
vées de femmes au sein des chambres basses ou 
uniques en 1990, n’a enregistré que très peu de 
progrès et, en 2015, se trouvait en dessous de la 
moyenne mondiale.
Un petit nombre de pays ont atteint, voire dé
passé, la parité. Depuis 2003, le record de re
présentation des femmes au sein des parle-
ments nationaux n’est plus détenu par les pays 
nordiques pour la première fois depuis des 
décennies7 : c’est aujourd’hui le Rwanda qui est 
numéro un dans ce domaine (64 %). La repré-
sentation des femmes au sein des parlements est 
également relativement élevée en Bolivie (53 %), 
à Andorre (50 %) et à Cuba (49 %). Suivent un 
groupe de pays dans lesquels ce pourcentage se 
situe entre 40 % et 44 % : Afrique du Sud, Équa-

4	 En Arabie saoudite, les femmes ont légalement le droit 
de vote, mais ne se sont encore jamais rendues aux urnes. 
Au Brunéi Darussalam, les femmes et les hommes ont un 
droit de vote limité. Aux Émirats arabes unis, le suffrage 
est restreint car le Parlement est élu de manière indi-
recte. ONU-Femmes, 2015.

5	 Sur les 191 régimes parlementaires de la planète, 115 dis-
posent d’une seule assemblée et 76 de deux assemblées 
(une chambre basse ou unique et une chambre haute ou 
Sénat). Au 1er janvier 2015, il n’y avait pas de parlement 
au Brunéi Darussalam, en République centrafricaine et 
en Égypte. Union interparlementaire et ONU-Femmes, 
2015.

6	 Données au 1er janvier de l’année correspondante. Na-
tions Unies, 2015c.

7	 Union interparlementaire, 2011a.
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teur, Espagne, Finlande, Islande, Mozambique, 
Namibie, Norvège, Sénégal, Seychelles et Suède. 
Tous ces pays ont atteint et dépassé l’objectif 
international de 30 % de femmes dans des postes 
de responsabilité fixé par le Conseil économique 
et social (ECOSOC) en 19908 et réaffirmé dans 
le Programme d’action de Beijing en 19959. En 
2015, 43 pays au total sur 190 ont atteint ou 
dépassé cet objectif; ces pays représentent tous 
les niveaux de développement économique et de 
libertés démocratiques. La plupart d’entre eux 
sont situés dans les trois régions qui ont le plus 
progressé au cours des 20 dernières années dans 
ce domaine : les régions développées (18 pays), 
l’Afrique subsaharienne (12 pays), et l’Amérique 
latine et les Caraïbes (9 pays). À l’autre extrémité 
du spectre, 70 pays, soit près d’un tiers de tous les 
pays dotés d’un régime parlementaire, présentent 
un taux de participation des femmes dans les 
chambres basses ou uniques inférieur à 15  %. 
Dans cinq de ces pays, tous faiblement peuplés, 
aucune femme n’était représentée en janvier 2015 
(Micronésie, Palaos, Qatar, Tonga et Vanuatu).

8	 Nations Unies, 1990.
9	 Nations Unies, 1995a.

Figure 5.1 
Proportion de sièges occupés par des femmes dans les chambres basses ou uniques des parlements, par région, janvier 2015
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Source : Nations Unies, « Annex. Millennium Development Goals, targets and indicators, 2015: statistical tables » (2015c) : http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Resources/Static/Products/Pro-
gress2015/Statannex.pdf (consultée le 14 juillet 2015).

Facteurs influençant la représentation  
des femmes au sein des parlements nationaux

Plusieurs facteurs peuvent expliquer les diffé-
rences géographiques et temporelles dans la re-
présentation des femmes au sein des parlements 
nationaux : le recours à des quotas par sexe soit 
inscrits dans la loi, soit appliqués par les partis 
sur une base volontaire; la représentation des 
femmes au plus haut niveau des partis politiques; 
l’offre de candidats politiques; l’égalité d’accès 
aux ressources lors des campagnes électorales; et 
les différences entre les sexes dans l’intérêt et les 
connaissances politiques, ainsi que les percep-
tions et les stéréotypes sexistes.

Moins de femmes sur les listes, une dynamique des partis 
favorisant les hommes, l’intérêt et les connaissances 

politiques sont autant de facteurs qui peuvent expliquer la 
faible représentation des femmes au sein des parlements

a.	 Les quotas par sexe

Les quotas par sexe ont pour objectif de faire re-
culer la discrimination, dans la loi et dans la pra-
tique, et d’égaliser les chances des hommes et des 
femmes en politique. Il s’agit d’objectifs chiffrés 
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qui définissent le pourcentage de femmes devant 
figurer sur une liste de candidats ou le nombre 
de sièges devant être attribués à des femmes dans 
une assemblée législative. Les quotas par sexe 
peuvent être inscrits dans la constitution, dans 
la législation interne d’un pays ou encore dans 
les statuts des partis politiques. Il existe trois 
grands types de quotas électoraux, deux légaux 
(inscrits dans la loi ou la constitution) et un vo-
lontaire : a) les sièges réservés (réservation d’un 
certain nombre de sièges pour les femmes dans 
une assemblée législative); b) les quotas légaux de 
candidats (réservation d’un certain nombre de 
places sur les listes électorales aux candidates); 
et c) les quotas volontairement appliqués par les 
partis politiques (règles ou cibles adoptées volon-
tairement par des partis politiques pour réser-
ver un certain pourcentage aux candidates aux 
élections)10.

Les quotas par sexe sont plus souvent utilisés dans les pays  
d’Afrique et d’Amérique latine et des Caraïbes

Les quotas par sexe sont de plus en plus utilisés 
pour améliorer la représentation des femmes au 
sein des parlements11. En 2015, 74 pays appli-
quaient l’une ou l’autre forme de quotas légaux 
pour les chambres basses ou uniques des parle-
ments nationaux. Le système des sièges réservés 
était utilisé dans 20 pays, tous dans les régions 
en développement et essentiellement en Afrique 
subsaharienne (11 pays). Les quotas légaux de 
candidats sont le système le plus fréquent, tant 
dans les régions en développement (36 pays) que 
dans les régions développées (13 pays). Ils sont le 
plus souvent utilisés en Amérique latine et dans 
les Caraïbes et en Afrique subsaharienne. Cinq 
pays utilisent à la fois le système des sièges réser-
vés et celui des quotas légaux de candidats (Algé-
rie, Iraq, Kenya, Mauritanie et Rwanda12). Enfin, 

10	 International IDEA (Institut international pour la dé
mocratie et l’assistance électorale), Union interparle-
mentaire et Université de Stockholm, 2013.

11	 Ibid.
12	 Le Kenya, la Mauritanie et le Rwanda disposent de sys-

tèmes de quotas qui prévoient à la fois des sièges réservés 
et des quotas légaux de candidats au sein d’un niveau 
ou d’une chambre du Parlement. Un certain nombre 
de femmes sont élues par l’intermédiaire du système 
des sièges réservés, et d’autres par l’intermédiaire des 
quotas légaux. L’Algérie et l’Iraq utilisent des systèmes 
de quotas atypiques, qui combinent quotas légaux et 
sièges réservés. La moyenne pondérée de la proportion 
de sièges occupés par des femmes dans les cinq pays qui 
ont un système de sièges réservés et des quotas légaux est 
de 29 % (non représenté dans la figure 2.5). En outre, en 
Géorgie, la loi sur les partis politiques fixe un quota de 

les quotas volontairement appliqués par les partis 
sont utilisés dans 37 pays13 et conjointement avec 
les quotas légaux dans 17 autres pays. Au total, 
les quotas volontairement appliqués par les pays 
sont utilisés dans 54 pays, 26 dans les régions 
développées et 28 dans les régions en dévelop-
pement.

Globalement, la représentation des femmes 
au sein des parlements est meilleure dans les pays  

qui ont recours aux quotas par sexe

De manière générale, dans les pays qui disposent 
d’un système de quotas, quel qu’il soit, les fem
mes sont mieux représentées au sein des cham-
bres basses ou uniques des parlements  : 26  % 
dans les pays qui disposent de quotas volontaire-
ment appliqués par les partis, 25 % dans ceux qui 
utilisent des quotas légaux de candidats et 23 % 
dans les pays qui utilisent le système des sièges 

30 % de femmes pour 10 candidats sur une liste, et offre 
des incitations financières aux partis qui se conforment à 
cette règle. Aucune sanction n’est prévue pour les partis 
qui choisissent de ne pas la suivre. En raison de la nature 
non contraignante de cette règle, la Géorgie n’est pas 
classée dans la liste des pays disposant de quotas légaux 
de candidats. International IDEA, Union interparlemen-
taire et Université de Stockholm, 2013.

13	 Un parti au moins dans chaque pays.

Figure 5.2 
Proportion de sièges occupés par des femmes dans les chambres basses ou uniques 
des parlements, par type de quota, au 13 mars 2015

Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir de données 
obtenues d'International IDEA et al., la base de données mondiale des quotas pour les femmes dans le monde : 
www.quotaproject.org/fr/index.cfm (consultée le 13 mars 2015); International IDEA, Union interparlementaire et 
Université de Stockholm, 2013. Atlas of Electoral Gender Quotas. Genève, Union interparlementaire; base de don-
nées des indicateurs des objectifs du Millénaire pour le développement : http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Home.
aspx (consultée le 14 juillet 2015).

Note : Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays inclus dans l'analyse. Aux fins de cette analyse, 
les pays qui utilisent les quotas volontairement appliqués par les partis conjointement avec les quotas légaux 
ont été classés dans la catégorie des quotas légaux. La moyenne pondérée de la proportion de sièges occupés 
par des femmes dans les cinq pays qui ont un système de sièges réservés et des quotas légaux est de 29 %. En 
Géorgie, où des incitations financières sont également prévues, cette proportion est de 11 %.
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réservés. Dans les pays où aucun type de quotas 
n’est prévu, ce pourcentage n’est que de 16 %.
Parmi les 43 pays dans lesquels la représentation 
des femmes dans les chambres basses ou uniques 
des parlements est de 30 % au moins, 36 (84 %) 
appliquent l’une ou l’autre forme de quotas : 18 
ont des quotas légaux de candidats, 4 utilisent le 
système des sièges réservés, 2 combinent ces deux 
systèmes et 12 ont des quotas volontairement 
appliqués par les partis politiques. À l’inverse, 
parmi les 39 pays dans lesquels la représentation 
des femmes dans les chambres basses ou uniques 
des parlements est de 10 % ou moins, 28 (72 %) ne 
disposent d’aucun système de quotas.

Les quotas par sexe ont amélioré la représentation  
des femmes au sein des parlements nationaux  

dans les situations d’après conflit

Si le Rwanda possède la plus forte proportion de 
femmes jamais atteinte dans une assemblée par-
lementaire (64 % en 2015), c’est grâce au cadre 
électoral adopté après le génocide de 1994. La 
représentation politique des femmes y est consi-
dérée comme l’un des piliers de la reconstruc-
tion et de la réconciliation14. Le système électo-
ral rwandais prévoit des quotas légaux, à la fois 
sous forme de sièges réservés (24 sièges réservés 
sur les 80 membres de la chambre des députés) 
et sous forme de quotas de candidats (30 % de 
femmes pour les 53 sièges à remporter)15. Lors 
des élections de 2013, les femmes ont occupé les 
24 sièges qui leur étaient réservés et remporté 26 
des 53 sièges disponibles, ainsi que un des deux 
sièges réservés aux jeunes16.
Plusieurs autres pays ont également profité d’une 
période de reconstruction après un conflit pour 
introduire des dispositions plus fermes en ma-
tière d’égalité et de non-discrimination dans la 
participation et la représentation des femmes à la 
vie politique, notamment via des quotas par sexe. 
Cela a, par exemple, été le cas de l’Afrique du 
Sud, de l’Afghanistan, de la Bosnie-Herzégovine, 
de l’ex-République yougoslave de Macédoine, de 
l’Iraq, du Kirghizistan, de la Libye, de la Serbie et 
du Timor-Leste17.

14	 Union interparlementaire, 2014.
15	 International IDEA, Union interparlementaire et Uni-

versité de Stockholm, 2013.
16	 Union interparlementaire, 2014.
17	 International IDEA, Union interparlementaire et Uni-

versité de Stockholm, 2013.

L’instauration récente de quotas par sexe  
accélère l’amélioration de la représentation des femmes  

au sein des parlements nationaux

Ces dernières années, les avancées réalisées en 
matière de représentation des femmes dans les 
chambres basses ou uniques des parlements ont 
été attribuées à l’instauration de quotas légaux 
ou volontaires pendant les élections18. Certains 
des progrès les plus notables ont été observés 
en Afrique, notamment en Afrique du Sud (de 
33 % en 2009 à 45 % en 2010), en Algérie (de 8 % 
en 2012 à 32 % en 2013), au Sénégal (de 23 % en 
2012 à 43 % en 2013) et au Zimbabwe (de 15 % en 
2013 à 32 % en 2014)19. En Égypte, d’autre part, la 
suppression des quotas pendant la période qui a 
précédé les élections de 2011 a entraîné une nette 
diminution de la représentation des femmes, qui 
est passée de 13 % en 2010 à 2 % en 201120.
Il est toutefois important de noter que l’incidence 
des quotas peut varier en fonction du système 
électoral en vigueur21. Les quotas par sexe sont 
plus difficiles à mettre en œuvre dans les types 
de scrutins dits « majoritaires », dans lesquels le 
candidat ayant obtenu le plus de voix remporte 
la victoire. Dans ce type de système, chaque parti 
nomme généralement un seul candidat par dis-
trict et les femmes sont en compétition directe 
avec les hommes dans leur circonscription. Les 
partis politiques sont alors moins enclins à pré-
senter des candidates, ou de les présenter dans 
les circonscriptions dans lesquelles le parti a le 
moins de chances de réussite. En revanche, les 
systèmes électoraux à représentation proportion-
nelle sont plus favorables à l’utilisation de quotas 
légaux de candidats. Ils permettent d’inclure un 
plus grand nombre de femmes sur les listes de 
candidats d’un parti et leur donnent ainsi davan-

18	 Union interparlementaire, 2010, 2011b, 2011c, 2013 et 
2014.

19	 Nations Unies, 2015a.
20	 International IDEA, Union interparlementaire et Uni-

versité de Stockholm, 2013.
21	 La plupart des systèmes électoraux peuvent être classés 

dans les deux catégories suivantes : le scrutin majoritaire 
(dans lequel les candidats doivent obtenir la majorité des 
voix pour gagner, la majorité étant normalement fixée à 
50 % plus une voix), et la représentation proportionnelle 
(les voix obtenues par un parti se traduisent par une 
proportion de sièges correspondante dans une assemblée 
élue; par exemple, un parti qui remporte 30 % des voix 
recevra environ 30 % des sièges). International IDEA, 
Union interparlementaire et Université de Stockholm, 
2013.
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tage de chances de remporter un siège au parle-
ment22.
Par ailleurs, les quotas par sexe sont plus efficaces 
lorsqu’ils sont assortis d’objectifs spécifiques et 
mesurables; de règles relatives à une juste repré-
sentation des femmes sur les listes de candidats; 
et de sanctions en cas de non-respect. Seuls 57 % 
des pays et des territoires qui utilisent des quotas 
légaux de candidats prévoient des sanctions en 
cas d’infraction aux dispositions légales, et seuls 
13 % appliquent des sanctions financières23.

b.	 Partis politiques

L’égalité des sexes en politique supposerait que la 
hiérarchie des partis compte autant de femmes 
que d’hommes. Les partis politiques jouent en 
effet un rôle essentiel pour former les futurs 
dirigeants et les soutenir tout au long du pro-
cessus électoral. Ce sont eux, notamment, qui 
établissent les listes de candidats, respectent les 
quotas légaux et choisissent d’appliquer les quo-
tas volontaires.

Les femmes sont sous-représentées dans les postes 
de responsabilité des grands partis politiques

Pourtant, leur hiérarchie est toujours essentiel
lement masculine. En Europe, par exemple, les 
partis dirigés par une femme sont rares  : en 
201424, les femmes représentaient seulement 
13 % des dirigeants des grands partis25 dans les 
28 pays de l’UE. Dans la moitié de ces pays, au-
cune femme ne dirige de parti politique. Parmi 
les pays obtenant un bon score dans ce do-
maine, on trouve l’Allemagne (3 partis sur 7 di-
rigés par une femme), le Danemark (2 partis sur 
6), la Croatie (1 sur 3) et les Pays-Bas (2 sur 7). 
D’autres pays européens se placent également en 
bonne place : la Norvège (3 partis sur 6) et l’Is
lande (2 partis sur 5)26.
La situation est la même en Amérique latine. 
En 2009, les femmes représentaient en moyenne 
50  % des membres actifs des partis politiques 
dans les sept pays de cette région pour lesquels 

22	 International IDEA, Union interparlementaire et Uni
versité de Stockholm, 2013.

23	 Ibid.
24	 En avril 2014.
25	 Les grands partis politiques sont ceux qui détiennent au 

moins 5 % des sièges au parlement (dans le cas d’un sys-
tème à deux assemblées, soit dans la chambre haute soit 
dans la chambre basse).

26	 Commission européenne, 2015a (consulté le 11  mars 
2015).

des données étaient disponibles, mais seulement 
16 % des présidents ou secrétaires généraux de 
ces partis27. Elles occupaient seulement 19 % des 
sièges des comités exécutifs des partis, où elles 
étaient reléguées dans les postes les moins im-
portants. Ce sont les hommes qui détenaient les 
postes les plus hauts placés (président, secrétaire 
général, trésorier, responsable de la programma-
tion), tandis que les femmes étaient cantonnées 
dans des positions moins influentes (secrétaire, 
archiviste, responsable de la formation ou de la 
culture). Ce déséquilibre dans la structure des 
partis politiques se reflète également dans les 
listes de candidats proposées aux électeurs. En 
moyenne, seul un candidat sur quatre (et 1 sur 7 
pour les candidats têtes de liste) est une femme28.

c.	 Systèmes et candidats électoraux

De manière générale, la faible proportion de 
sièges occupés par des femmes dans les cham-
bres basses ou uniques des parlements reflète la 

27	 International IDEA et IDB, 2011.
28	 Ibid.

Figure 5.3 
Proportion de candidates à un siège à la chambre basse ou unique du parlement  
lors des dernières élections, par proportion de sièges occupés par des femmes  
dans les chambres basses ou uniques et par région, 2015

Source : Données établies par la Division de statistique de l'ONU à partir de données de l'Union interparlemen-
taire, base de données PARLINE sur les parlements nationaux : www.ipu.org/parline-f/parlinesearch.asp (consul-
tée le 25 mars 2015) et base de données des indicateurs des objectifs du Millénaire pour le développement : http://
mdgs.un.org/unsd/mdg/Default.asps (consultée le 14 juillet 2015). Données pour Andorre, le Canada, Chypre, 
l'Estonie, l'Irlande et la République démocratique populaire lao communiquées par l'Union interparlementaire, 
2011c. Données pour l'Arménie, la Gambie et le Lesotho communiquées par l'Union interparlementaire, 2013.
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faible proportion de candidates aux élections 
(fig. 5.3). Cela signifie que trop peu de femmes se 
présentent lors des scrutins. Les données dispo-
nibles sur les candidats pour les chambres basses 
ou uniques des parlements dans 99 pays pour 
lesquels des données sont disponibles montrent 
que 28  % en moyenne des candidats sont des 
femmes29. Cette proportion est inférieure à 
20 % dans 55 de ces pays, essentiellement dans 
les régions en développement. Dans presque 
tous les pays d’Océanie, les femmes représentent 
moins de 10 % des candidats aux élections, les 
exceptions étant les Fidji (18 % lors des élections 
de septembre 2014) et les Tonga (15 % lors des 
élections de novembre 2014). Dans les régions 
développées, les femmes représentent plus de 
20 % des candidats, les exceptions étant le Japon 
(17  % lors des élections de décembre 2014) et 
l’Irlande (16 % lors des élections de février 2011). 
C’est en Belgique et à Cuba que la proportion de 
femmes sur les listes de candidats est la plus éle-
vée (49 %). Suivent un groupe de pays dans les-
quels le pourcentage se situe entre 40 % et 47 % : 
Tunisie (47 %), Suède et Namibie (45 %), Pologne 
(44 %), Andorre (43 %), Islande (42 %) et France 
et Norvège (40 % chacune).

Dans la plupart des pays en développement,  
moins de 20 % des candidats aux élections sont des femmes

Dans certains pays, la faible représentation des 
femmes dans les assemblées parlementaires n’est 
pas due uniquement au nombre restreint de can-
didates, mais également à leur taux d’élection 
plus faible. Par exemple, sur 36 scrutins ayant 
eu lieu dans 35 pays pour les chambres basses 
ou uniques des parlements en 2011 ou en 2012, 
le taux d’élection des hommes a été plus élevé 
dans 18 cas, et celui des femmes dans seulement 
10 cas. Dans les 8 cas restants, le taux d’élection 
était semblable pour les deux sexes30.

Les femmes ont moins de chances que les hommes 
de remporter les élections

29	 Moyennes pondérées établies par la Division de statis-
tique de l’ONU à partir de données de l’Union inter-
parlementaire, base de données PARLINE sur les parle-
ments nationaux : www.ipu.org/parline-f/parlinesearch.
asp (consultée le 25 mars 2015). Données pour Andorre, 
le Canada, Chypre, l’Estonie, l’Irlande et la République 
démocratique populaire lao communiquées par l’Union 
interparlementaire, 2011c. Données pour l’Arménie, la 
Gambie et le Lesotho communiquées par l’Union inter-
parlementaire, 2013.

30	 Union interparlementaire, 2011c et Union interparle
mentaire, 2013.

d.	 Normes et attentes sexospécifiques

Les normes et attentes sexospécifiques réduisent 
considérablement le nombre potentiel de can-
didates avant même le début des élections. Les 
femmes manifestent généralement moins d’inté-
rêt et possèdent une moins bonne connaissance 
des questions politiques que les hommes. Par 
exemple, les données relatives à l’intérêt pour 
la politique dans 57 pays ou zones ayant orga-
nisé des enquêtes mondiales sur les valeurs entre 
2010 et 2014 montrent que les hommes (52 % en 
moyenne) sont plus susceptibles que les femmes 
(42 % en moyenne) de porter un intérêt à la poli-
tique. Les différences les plus marquées (19 points 
de pourcentage au moins) ont été enregistrées 
dans l’État de Palestine, en Pologne, en Tunisie, 
en Turquie et au Zimbabwe. Les différences les 
plus faibles (5 points de pourcentage ou moins, 
mais toujours à l’avantage des hommes) ont été 
enregistrées au Bahreïn, en Colombie, en Équa-
teur, en Jordanie, au Kirghizistan, au Mexique, 
aux Philippines, en Ukraine, en Uruguay et au 
Yémen31. D’autres études menées dans 10 pays, la 
plupart se situant dans les régions développées, 
ont montré que les femmes étaient proportion-
nellement moins nombreuses que les hommes à 
répondre correctement à des questions relatives 
à l’actualité politique et économique nationale et 
internationale, et ce dans tous les pays étudiés32.
Une fois que les femmes ont décidé de se présen
ter aux élections et sont nommées par leur parti, 
elles se heurtent encore à de nombreux obstacles 
susceptibles de réduire leurs chances d’être élues. 
Par exemple, malgré une évolution des mentali-
tés33, des stéréotypes tenaces persistent, partout 
dans le monde, selon lesquels les femmes seraient 
moins compétentes que les hommes pour exercer 
des responsabilités politiques. Lors de la dernière 
enquête mondiale sur les valeurs, il a été de-
mandé aux personnes interrogées si elles étaient 
d’accord avec l’affirmation selon laquelle, de 
manière générale, les hommes faisaient de meil-
leurs responsables politiques que les femmes. Les 
réponses variaient fortement d’un pays à l’autre : 
à un extrême on trouvait l’Égypte, le Ghana, la 
Jordanie, le Qatar et le Yémen, où plus de 80 % 
des personnes interrogées se disaient d’accord 
avec cette affirmation. À l’autre extrême, on 

31	 Enquête mondiale sur les valeurs, 2015 (consultée le 
19 mars 2015).

32	 Goldsmiths University of London, 2013; The Guardian, 
11 juillet 2013.

33	 Nations Unies, 2014c.
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trouvait les Pays-Bas, la Suède et l’Uruguay, où 
ce pourcentage était de seulement 11 %34, 35.
Les stéréotypes sexistes véhiculés par les médias 
constituent un autre obstacle à l’accession des 
femmes à des fonctions politiques. Par exem
ple, une étude sur la couverture médiatique des 
élections de 2009 et 2010 en Bolivie, au Chili, 
au Costa Rica, en Colombie et en République 
dominicaine36 a montré que les candidates dis-
posaient de moins de temps et de moins d’es
pace dans les médias que leurs homologues 
masculins (en particulier le temps consacré aux 
questions de programme) et faisaient davantage 
l’objet d’a priori défavorables. L’insuffisance de 
couverture médiatique a également été obser-
vée dans d’autres régions37; une étude sur la 
couverture quotidienne des élections en Répu-
blique-Unie de Tanzanie, par exemple, a révélé 
que les hommes politiques dominaient à la fois 
en tant que sujet et en tant qu’objet des chro-
niques électorales. Au Soudan, les femmes sont 
également défavorisées dans les médias; et en 
Bosnie-Herzégovine, si les photographies des 
candidates apparaissent souvent dans la presse, 
leurs opinions sont rarement publiées38.

Les femmes à la présidence 
des parlements nationaux

Une fois élues, si elles veulent influencer les déci
sions politiques, les députées doivent occuper les 
postes de pouvoir et d’autorité et participer aux 
travaux des commissions. Elles doivent égale-
ment constituer des modèles auxquels les autres 
femmes peuvent s’identifier, œuvrer à la modifi-
cation des procédures parlementaires et, enfin, 
défendre les droits des femmes et l’égalité des 
sexes. Néanmoins, peu de femmes atteignent les 
plus hauts échelons de la hiérarchie parlemen-
taire, en particulier la présidence de la chambre. 
En 2015, une femme présidait la chambre basse 
ou unique du parlement dans seulement 28 des 
191 pays (15 %), et la chambre haute ou le Sé
nat dans seulement 15 des 76 pays (20 %) [ta-

34	 La moyenne des réponses a été établie pour les catégories 
« tout à fait d’accord » et « d’accord », enquête mondiale 
sur les valeurs, 2015.

35	 Dans certains pays dans lesquels l’enquête a été réalisée, 
la proportion de personnes interrogées qui ont indiqué 
ne pas être d’accord avec l’affirmation  : « De manière 
générale, les hommes font de meilleurs responsables po-
litiques que les femmes » a augmenté depuis le milieu des 
années 1990. Nations Unies, 2014c.

36	 ONU-Femmes et International IDEA, 2011.
37	 Union interparlementaire, 2011b.
38	 Ibid.

bleau  5.1]. C’est dans les régions développées, 
puis en Afrique subsaharienne, que l’on trouve 
la plus forte concentration de femmes occupant 
la présidence d’une assemblée parlementaire. À 
l’autre extrême, dans les pays en développement 
d’Océanie, région qui compte la plus faible pro-
portion de femmes députées, une seule femme 
préside une assemblée (aux Fidji). Dans les pays 
en développement d’Asie, aucune femme ne pré-
side à une chambre haute ou au Sénat.

La représentation des femmes  
au sein des commissions parlementaires  

reste faible et limitée aux affaires sociales

Tableau 5.1 
Pays dans lesquels une femme préside la chambre 
basse (unique) du parlement, ou la chambre haute 
(Sénat), par région, au 1er janvier 2015

Chambre basse  
ou unique

Chambre haute 
ou Sénat

Afrique  

Afrique du Sud Afrique du Sud

Botswana Gabon

Maurice Guinée équatoriale

Mozambique Swaziland

Ouganda Zimbabwe

République-Unie de Tanzanie

Rwanda

Asie  

Bangladesh

Inde

République démocratique 
populaire lao

Singapore

Turkménistan

Amérique latine et Caraïbes

Bolivie Antigua-et-Barbuda

Dominique Bahamas

Équateur Barbade

Pérou Chili

Suriname République dominicaine

Océanie  

Fidji

Régions développées  

Australie Autriche

Autriche Belgique
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Chambre basse  
ou unique

Chambre haute 
ou Sénat

Bosnie-Herzégovine Fédération de Russie

Bulgarie Pays-Bas

Italie Royaume-Uni

Lettonie

Lituanie

Pays-Bas

Portugal

Serbie

Les commissions sont de petits groupes de dé-
putés chargés d’évaluer l’applicabilité de la légis-
lation et des politiques gouvernementales et de 
formuler des recommandations à l’intention de 
l’ensemble des parlementaires. Une étude menée 
en 2009 et en 2010 par l’Union interparlemen-
taire a montré que ces commissions étaient majo-
ritairement composées d’hommes dans presque 
tous les domaines de travail, ce qui s’explique 
par leur supériorité numérique au sein des parle-
ments eux-mêmes. Les seules exceptions étaient 
les commissions consacrées aux affaires fémi-
nines et à l’égalité des sexes, lesquelles étaient 
composées de 57 % de femmes. Bien qu’elles n’y 
fussent pas majoritaires, les femmes étaient rela-
tivement plus nombreuses dans les commissions 
consacrées aux affaires sociales. Globalement, la 
proportion de femmes au sein de commissions 
liées à la famille, aux enfants, aux jeunes, aux 
personnes âgées et aux personnes handicapées 
s’élevait à 40 %. Dans le domaine de l’éducation, 
cette proportion était de 30 % et dans celui de la 
santé, de 35 %. Dans d’autres commissions, les 
femmes représentaient entre 16 % et 20 % des 
membres. S’agissant des postes de responsabi-
lité, les femmes occupaient approximativement 
21 % des postes de président de commissions des 
parlements considérés, et 23 % des postes de vice-
président, le plus souvent dans les commissions 
consacrées aux affaires féminines, à l’égalité des 
sexes où à la politique sociale. La moitié de ces 
femmes dirigeaient des commissions relatives 
aux affaires sociales, à la famille et à la culture, et 
un tiers d’entre elles dirigeaient des commissions 
dans les domaines de la législation, de la justice 
et des droits de l’homme. Les femmes n’étaient 
pas complètement absentes de la présidence de 
commissions traditionnellement dominées par 
les hommes (économie ou affaires étrangères, par 
exemple), mais rarement représentées39.

39	 Union interparlementaire, 2011a.

Tableau 5.2 
Pays ayant une femme chef d’État  
ou de gouvernement, par région, au 17 mars 2015

Chef d'État Chef de gouvernement

Afrique  

Libéria Libéria

République centrafricaine

Asie  

République de Corée Bangladesh

Amérique latine et Caraïbes

Argentine Argentine

Brésil Brésil

Chili Chili

Jamaïque

Pérou

Trinité-et-Tobago

Régions développées  

Croatie Allemagne

Lituanie Danemark

Malte Lettonie

Suisse Norvège

Pologne

Suisse

Source : Données établies par la Division de statistique de l’Organi-
sation des Nations Unies à partir de données obtenues du site Web 
du Service du protocole et de la liaison de l'ONU : www.un.int/proto-
col/sites/www.un.int/files/Protocol%20and%20Liaison%20Service/
hspmfm.pdf (consulté le 19 mars 2015).

Note : Seuls les chefs d'État élus ont été pris en compte. Les pays ayant 
un roi ou une reine, un gouverneur général ou un sultan ont été exclus 
du dénombrement des chefs d'État.

2.	 Pouvoir exécutif

Chefs d’État et de gouvernement

Très peu de femmes accèdent au niveau de pou-
voir le plus élevé au sein de leur gouvernement. 
En mars 2015, seuls 10 des 152 chefs d’État dans 
le monde étaient des femmes, et seuls 14 des 
194 gouvernements étaient dirigés par elles (ta-
bleau 5.2)40. Le nombre total de pays dans les-
quels une femme dirigeait l’État ou le gouverne-
ment était alors de 19, une légère amélioration 
par rapport aux 12 pays en 199541. La grande 
majorité de ces pays se trouvaient en Amérique 
latine et dans les Caraïbes ou dans les régions 
développées.

40	 Site Web du Service du protocole et de la liaison de 
l’ONU : www.un.int/protocol/sites/www.un.int/files/
Protocol%20and%20Liaison%20Service/hspmfm.pdf 
(consulté le 19 mars 2015).

41	 Nations Unies, 2010b et Union interparlementaire, 2006.

Source : Union interparlementaire 
et ONU-Femmes, 2015; Union inter-
parlementaire, 2015b.

Note : Sur un total de 267 chambres 
parlementaires (chambre basse 
ou unique ou chambre haute ou 
Sénat), deux ont deux présidents 
supplémentaires et trois ont un 
président supplémentaire, pour un 
total de 274 présidents.
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Ministres

Les femmes continuent d’être sous-représen-
tées dans les conseils des ministres de toutes les 
régions du monde. Le conseil des ministres, par
fois aussi appelé conseil du gouvernement, est 
un groupe de ministres et parfois de secrétaires 
d’État qui conseillent le chef de l’État et/ou le 
gouvernement. À l’échelle mondiale, les femmes 
représentaient 18 % des membres des conseils des 
ministres en 201542, contre 6 % en 199443.
Les progrès accomplis au cours des 10 dernières 
années ont été variables d’une région à l’autre 
(fig.  5.4); la plus forte représentation de fem
mes au sein des conseils des ministres a été en-
registrée dans les régions développées (25  %), 
puis en Amérique latine (23 %). La proportion 
de femmes ministres est demeurée faible (15 % 
au maximum) dans toutes les régions d’Asie, 
d’Afrique du Nord et d’Océanie.
Entre 1994 et 2015, le nombre de pays ne comp-
tant aucune femme ministre a sensiblement di-
minué, passant de 5944 à 8. Au cours de la même 
période, le nombre de pays comptant 30 % ou 
plus de femmes ministres est passé de 5 à 31. 
En 2015, seules trois régions avaient atteint ce 
seuil : les régions développées (18 pays), l’Afrique 
subsaharienne (8 pays) et l’Amérique latine et 
les Caraïbes (5 pays). Au niveau national, seuls 
cinq pays ont atteint ou dépassé la parité au sein 
de leur conseil des ministres : la Finlande (63 %), 
Cabo Verde (53 %), la Suède (52 %), la France et 
le Liechtenstein (50 % chacun). Ces pays étaient 
suivis de près par le Nicaragua, la Norvège et les 
Pays-Bas (47 % chacun).
En 2015, à l’échelle mondiale, la plupart des 
femmes ministres étaient responsables de por-
tefeuilles liés à des questions sociales  : affaires 
sociales; environnement; ressources naturelles 
et énergie; affaires féminines et égalité des sexes; 
famille, enfants, jeunesse, personnes âgées et per-
sonnes handicapées; et éducation. Elles étaient 
nettement moins nombreuses dans les domaines 
des finances et du budget, ainsi que de l’écono-
mie et du développement45. Des données plus 
détaillées disponibles pour certaines régions46 

42	 Données établies par la Division de statistique de l’ONU 
à partir de données de l’Union interparlementaire et 
d’ONU-Femmes, 2015.

43	 Nations Unies, 1995b.
44	 Nations Unies, 2000a.
45	 Union interparlementaire et ONU-Femmes, 2015.
46	 Commission économique pour l’Europe, 2015 (base de 

données consultée le 20 mars 2015).

montrent que, globalement, les femmes étaient 
toujours sous-représentées dans les ministères 
majeurs (cabinet du premier ministre, affaires 
intérieures, affaires étrangères, finances, défense 
et justice). Aucune femme n’était à la tête de ces 
ministères dans cinq des sept pays pour lesquels 
des données étaient disponibles dans le Caucase 
et en Asie centrale et dans 15 des 38 pays pour 
lesquels des données étaient disponibles dans les 
régions développées. Elles y étaient en revanche 
particulièrement bien représentées au Dane-
mark, en Finlande et en Norvège (3 sur 6), en 
Suisse (3 sur 7) et en Suède (2 sur 5).

Fonction publique

Les femmes sont également souvent sous-repré
sentées parmi les fonctionnaires de grade su-
périeur47, notamment les administrateurs de la 
fonction publique, les administrateurs d’orga-
nisations intergouvernementales, les ambas-
sadeurs et les consuls généraux. Les dernières 
données disponibles (2006 à 2013) sur les cadres 
supérieurs de l’administration publique dans 
24  pays développés indiquent que la propor-
tion de femmes qui occupent ces postes varie 
fortement, de 16  % à 77  %. Les parts les plus 
faibles (inférieures à 30 %) ont été enregistrées, 
par ordre croissant, au Luxembourg (16 %), en 
Belgique (17 %), en Irlande (19 %), au Danemark 
et en Norvège (22 %), en France (23 %) et aux 
Pays-Bas (26 %). Les parts les plus élevées (plus 
de 60 %) ont été enregistrées, par ordre décrois-
sant, en Hongrie (77 %), en Fédération de Russie 
(62 %) et en Bulgarie (61 %)48.

Les femmes sont sous-représentées  
parmi les cadres supérieurs de l’administration publique

Les femmes sont particulièrement absentes dans 
les grades les plus élevés  : statisticiens en chef, 
gouverneurs et membres des conseils d’adminis-
tration des banques centrales, ambassadeurs et 
représentants permanents auprès de l’Organisa-
tion des Nations Unies.

47	 Les cadres supérieurs de l’administration publique sont 
définis par la classification internationale des types de 
professions de l’OIT (classification 1120 de la CITP) : il 
s’agit d’administrateurs de la fonction publique, d’ad-
ministrateurs d’organisations intergouvernementales, 
d’ambassadeurs, de consuls généraux, etc.

48	 Commission économique pour l’Europe, 2015 (base de 
données consultée le 20 mars 2015).
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Un quart des bureaux nationaux de statistique  
dans le monde sont dirigés par des femmes

Un poste administratif particulièrement élevé 
au sein d’un pays est celui de statisticien en chef, 
la personne qui dirige l’organisme gouverne-
mental chargé de produire des statistiques offi-
cielles. À l’échelle mondiale, au 20 mars 2015, 47 
des 190 bureaux nationaux de statistique (25 %) 
étaient dirigés par une femme49. C’est en Amé-
rique latine et dans les Caraïbes (39 %) et dans les 
régions développées (33 %) qu’elles étaient les plus 
nombreuses à la tête de cet organisme. L’Océanie 
est la seule région dans laquelle aucune femme ne 
dirige un bureau national de statistique (fig. 5.5).

Les femmes restent exclues des décisions prises 
par les banques centrales

Les banques centrales, entités responsables de 
la supervision du système monétaire d’un pays, 
sont largement dominées par les hommes. À 
l’échelle mondiale, au 3 août 2015, 14 seulement 
des 176 banques centrales (8  %) pour lesquel

49	 Division de statistique de l’ONU (base de données 
consultée le 20 mars 2015).

les des données étaient disponibles avaient une 
femme pour gouverneur  : 5 dans les régions 
développées (Chypre, États-Unis, Fédération 
de Russie, Serbie et Ukraine), 4 en Afrique sub
saharienne (Botswana, Lesotho, Sao Tomé-
et-Principe et Seychelles), et les 5 autres dans 
d’autres régions en développement (Bahamas, 
Malaisie, Maldives, Samoa et État de Palestine)50.
Les données ventilées par sexe concernant les 
conseils d’administration des banques centrales 
dans 158 pays pour lesquels des données sont 
disponibles montrent que 24 % de leurs mem-
bres, en moyenne, sont des femmes. Les chiffres 
varient toutefois grandement d’un pays à l’autre, 
de 0 % (dans 50 pays sur 158) à 75 % au Lesotho, 
où 6 des 8 membres du conseil d’administra-
tion de la banque centrale sont des femmes. 
Outre le Lesotho, 10 autres pays seulement ont 
atteint ou dépassé la parité : le Swaziland (63 %), 
la Jamaïque (57 %), l’Albanie (56 %), et les Fidji, 
Israël, la Namibie, le Rwanda, Sao Tomé-et-Prin-

50	 Données établies par la division de statistique à partir de 
la base de données sur les femmes et les hommes dans 
la prise de décision, Commission européenne, 2015a; et 
sites Web officiels des banques centrales (consultés en 
août 2015).

Figure 5.4 
Proportion de femmes ministres, par région, 2005-2015
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femme, Women in Politics (éd. 2005, 2008, 2010) et Union interparlementaire et ONU-Femmes, Women in Politics (éd. 2012, 2014 et 2015). 

Note : Données au 1er janvier de l'année correspondante. 
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cipe, le Suriname et l’ex-République yougoslave 
de Macédoine (50 %)51.
Enfin, en 2014, les femmes étaient sous-repré-
sentées dans les principales institutions de gou-
vernance économique mondiale. Ainsi, la part 
des femmes parmi les membres des conseils de 
direction de certaines institutions financières et 
réglementaires intergouvernementales et privées 
comme le Fonds monétaire international (FMI), 
la Banque mondiale, la Banque des règlements 
internationaux et l’Organisation internationale 
des commissions de valeurs variait de 4  % à 
20 %52.

Les femmes et les hommes ne représentent pas leur 
gouvernement de manière égale sur la scène internationale

Dans tous les pays pour lesquels des données sont 
disponibles, les ambassadeurs sont plus souvent 
des hommes que des femmes, et dans la plupart 
de ces pays la part de ces dernières est inférieure 
à 30 %. Il existe toutefois de rares exceptions : en 
Allemagne, en Finlande, en Slovénie et en Suède, 
les femmes représentent entre 30 % et 46 % des 
ambassadeurs53. Les représentants permanents 
des pays auprès de l’Organisation des Nations 
Unies sont eux aussi essentiellement des hommes. 
Les femmes occupaient cette position dans seu-
lement 40 pays sur 194 (au 11 mars 2015)54. En 
chiffres absolus, ce sont les régions développées 
qui comptent le plus grand nombre de pays re-
présentés par des femmes à l’ONU (11 pays sur 
50); elles sont suivies par l’Asie (10 pays sur 45) et 
par l’Amérique latine et Caraïbes (9 pays sur 33). 
Enfin, il est rare qu’une femme occupe la prési-
dence de l’Assemblée générale, principal organe 
de l’ONU, au sein duquel ont lieu les délibéra-
tions et les discussions multilatérales. Sur les 
114 sessions de l’Assemblée (sessions spéciales et 
sessions d’urgence incluses) tenues depuis 1946, 
seules 4 ont été présidées par une femme (en 
1953, 1969 et deux en 2006, une session ordinaire 
et une session spéciale)55.

51	 Ibid.
52	 ONU-Femmes, 2015.
53	 Commission économique pour l’Europe, 2015 (base de 

données consultée le 20 mars 2015).
54	 193 États Membres de l’ONU plus l’État de Palestine. 

Nations Unies, 2015d.
55	 Nations Unies, 2015b (site Web consulté le 20  mars 

2015).

3.	 L’appareil judiciaire

Tribunaux nationaux

En avril 2015, la représentation des femmes au 
sein de l’appareil judiciaire variait fortement 
d’un pays à l’autre. Dans les 76 pays pour les-
quels des données étaient disponibles, la part 
des femmes parmi les juges et les magistrats 
variait de moins d’un quart en Arménie, en 
Azerbaïdjan, en Fédération de Russie, au Japon, 
au Nigéria, au Royaume-Uni, au Tadjikistan et 
au Togo à plus des trois quarts en Jamaïque, en 
Lettonie, à Saint-Kitts-et-Nevis et en Slovénie. 
Globalement, les hommes sont plus nombreux 

Figure 5.5 
Proportion et liste de pays ou zones dans lesquels les bureaux nationaux  
de statistique sont dirigés par une femme, par région
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que les femmes dans les tribunaux de la moitié 
des pays environ56.
Toutefois, la représentation des femmes, une 
fois encore, diminue aux plus hauts niveaux de 
la hiérarchie judiciaire. Leur situation est moins 
bonne au niveau de la Cour suprême, sommet 

56	 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
2015. Statistiques sur la criminalité et la justice pénale : 
www.unodc.org/unodc/en/data-and-analysis/statistics/
crime.html (consulté le 16 avril 2015).

Encadré 5.2 
Les femmes et les hommes dans le système des Nations Unies

Les femmes sont sous-représentées  
parmi les fonctionnaires de haut rang  

et les cadres du système des Nations Unies

Les membres du personnel de l’Organisation des 
Nations Unies sont une autre catégorie de fonc-
tionnaires dans laquelle les femmes sont sous-
représentées aux plus hauts niveaux. En vertu du 
Programme d’action de Beijing, les Nations Unies 
ont été invitées à mettre en œuvre des politiques 
de l’emploi afin de parvenir à l’égalité globale 
des sexes au niveau des administrateurs et des 
fonctionnaires de rang supérieur à l’horizon 2000. 
L’un des objectifs fixés consistait à faire en sorte 
que les femmes occupent 50 % des postes de di-
rection et de prise de décisions au sein de l’ONU 
avant cette datea. Comme le montre la figure, la 
proportion de femmes parmi les fonctionnaires 
de rang supérieur du système des Nations Unies 
a augmenté de manière constante : de 32 % en 
1997 (pour un effectif total de 15 192 fonction-

naires), elle est passée à 42 % en 2013 (pour un 
effectif total de 31 244 fonctionnaires).

La représentation des femmes est importante 
parmi les administrateurs de rang moins élevé 
(57 %), mais la parité n’est atteinte à aucun des ni-
veaux supérieurs. La représentation des femmes 
décroît à mesure que le niveau de prise de dé-
cisions et de responsabilité augmente. Elles ne 
représentent plus que 34 % des administrateurs 
de haut rang et 29 % des cadres supérieurs. Tout 
en haut de la hiérarchie, aucune femme n’a été 
nommée Secrétaire général de l’ONU depuis la 
création de l’Organisation, en 1945.

Ce même schéma de sous-représentation des 
femmes dans la hiérarchie s’observe dans tous 
les organismes de l’ONU, à l’exception d’ONU-
Femmes, où le personnel est en majorité féminin 
et où la part des femmes parmi les fonction-
naires de rang supérieur, quel que soit le niveau, 
dépasse toujours 60 %b.

Proportion de femmes parmi les administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur  
au sein du système des Nations Unies, au 25 avril 2014
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a	 Nations Unies, 1995a.
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du pouvoir dans le système judiciaire natio-
nal. Les femmes sont plus nombreuses que les 
hommes dans les juridictions suprêmes de seu-
lement une poignée de pays ou zones; c’est par 
exemple le cas en Bulgarie, en ex-République 
yougoslave de Macédoine, en Lettonie, au 
Luxembourg, en Roumanie, en Serbie et en 
Slovaquie (sur 34 pays d’Europe pour lesquels 
des données sont disponibles) et à Anguilla, 
Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, 
la Grenade, les îles Vierges britanniques, Mont-
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serrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, le Suriname et le 
Venezuela (sur 36 pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes pour lesquels des données sont dis
ponibles)57.
En Europe, en 2014, 37 % des membres des cours 
suprêmes dans les 28 pays de l’Union euro-
péenne étaient des femmes, soit deux fois plus 
qu’en 2003 (19 %). Les cours suprêmes de tous les 
pays européens comptent au moins une femme. 
C’est en Grande-Bretagne qu’elles y sont propor-
tionnellement les moins nombreuses, avec seule-
ment 8 % (1 juge sur 12). Lorsqu’on grimpe dans 
la hiérarchie judiciaire, 8 des 28 pays de l’Union 
européenne (28 %) avaient une femme à la tête 
de leur Cour suprême en 201458, ce qui est près 
de 10 points de plus que la moyenne mondiale 
(19 %, sur la base d’un examen de 171 pays pour 
lesquels des données sont disponibles)59. En ce 
qui concerne les autres pays des régions déve-
loppées, les femmes représentaient un tiers des 
juges à la Cour suprême des États-Unis (qui est 
présidée par un homme) et près de la moitié à la 
Cour suprême du Canada (qui est présidée par 
une femme).
En Amérique latine, la proportion de femmes 
juges à la Cour suprême était de 26 % en 2013. 
C’est trois fois plus qu’en 1998, grâce aux progrès 
constants enregistrés dans la plupart des pays de 
la région. Néanmoins, le Panama et l’Uruguay 
ne comptaient toujours aucune femme juge à la 
Cour suprême en 201360.

Cours et tribunaux internationaux

La représentation des femmes au sein des tribu-
naux internationaux reste réduite. Deux tribu-
naux et une cour ont été créés au sein de l’Union 
européenne : la Cour de justice européenne, le 
Tribunal et le Tribunal de la fonction publique. En 
outre, la Cour européenne des droits de l’homme 
est au service des 47 États membres du Conseil 
de l’Europe. Depuis 2007, la représentation des 

57	 Commission européenne, 2015a (base de données 
consultée le 11 mars 2015) et CEPALC, 2015 (site Web 
consulté le 20 mars 2015).

58	 Commission européenne, 2015a (consulté le 11  mars 
2015).

59	 Données établies par la Division de statistique à partir 
de la base de données sur les femmes et les hommes dans 
la prise de décisions, Commission européenne, 2015a; 
et sites Web officiels des cours suprêmes (consultés en 
août 2015).

60	 Commission économique pour l’Europe, 2015 (base de 
données consultée le 20 mars 2015).

femmes au sein de ces organes judiciaires euro-
péens est restée relativement stable, mais loin de 
la parité; la représentation la plus forte (38 %) a 
été enregistrée en 2014 à la Cour européenne des 
droits de l’homme (tableau 5.3). Il convient éga-
lement de souligner qu’aucune femme n’a jamais 
présidé aucun de ces cours et tribunaux régio-
naux. S’agissant des autres cours internationales, 
en 2015, les femmes représentaient 56  % des 
membres de la Cour pénale internationale mais 
étaient complètement absentes de la Cour de jus-

Encadré 5.3 
Femmes occupant des postes de prise de décisions dans les situations de règlement 
des conflits et de consolidation de la paix à l’ONU

Dans sa résolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la sécurité, le Conseil de 
sécurité de l’ONU demande instamment aux États Membres « de faire en sorte que 
les femmes soient davantage représentées à tous les niveaux de prise de décisions 
dans les institutions et mécanismes nationaux, régionaux et internationaux pour 
la prévention, la gestion et le règlement des différends ». Il engage le Secrétaire 
général à « appliquer son plan d’action stratégique (A/49/587) prévoyant une par-
ticipation accrue des femmes à la prise des décisions concernant le règlement des 
conflits et les processus de paixa », entre autres. La Commission de la condition de la 
femme a adopté des conclusions concertées sur la participation égale des hommes 
et des femmes à tous les processus de prise de décisions, à tous les niveaux, en 1997 
et en 2006, et sur l’égalité de participation des femmes à la prévention, à la gestion 
et au règlement des conflits et à la consolidation de la paix après les conflits en 1998 
et en 2004b. Néanmoins, ces décisions n’ont pas encore été pleinement mises en 
œuvre. Un ensemble de 26 indicateurs destinés au suivi de l’application de la réso-
lution 1325 (2000) a été défini en 2010 (S/2010/498)c.
Selon le dernier rapport du Secrétaire général sur les femmes et la paix et la sé-
curité (S/2014/693), les femmes sont toujours sous-représentées dans les postes 
de prise de décisions dans le règlement des conflits et les processus de paix. Par 
exemple, dans les 33 pays et territoires considérés dans le rapport, les femmes 
occupaient en moyenne 31 % des postes de responsabilité en 2013, contre 27 % 
en 2012, et ce dans 13 institutions nationales de défense des droits de l’homme 
et 1 institut du médiateur. En 2013, 1 médiateur au moins était une femme dans 
8 processus officiels de médiation sur 11, contre 6 processus sur 9 en 2012.
La situation est plus préoccupante encore lorsqu’on s’intéresse aux chefs des 
missions sur le terrain. Au 31 décembre 2013, on trouvait une femme à la tête de 
5 missions sur le terrain en cours sur un total de 27 (19 %), contre 4 (15 %) en 2012 
et 6 (21 %) en 2011d. En ce qui concerne les opérations de maintien de la paix, la 
proportion de femmes au sein de la hiérarchiee n’a pas changé depuis 2011 (21 %).
S’agissant des experts militaires, la proportion de femmes est restée bloquée à 
4 % entre 2009 et 2014. Au cours de la même période, la proportion de femmes 
Casques bleus ne dépassait pas 3 %. Dans le cas des officiers de police, le nombre 
de femmes officiers de police intervenant dans les missions de maintien de la paix 
est passé de 9 % en 2009 à 16 % en 2014f.

a	 Nations Unies, 2000b. Résolution 1325. S/RES/1325 (2000).
b	 ONU-Femmes, 2014.
c	 Nations Unies, 2010a.
d	 En Côte d’Ivoire, à Chypre, en Haïti, au Libéria et au Soudan du Sud, qui sont toutes des missions de maintien de 

la paix.
e	 Les postes de haut niveau désignent les grades P-5 à D-2.
f	 Nations Unies, 2014e.
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les hommes mettaient davantage l’accent sur les 
systèmes d’irrigation62.
Dans tous les pays pour lesquels des données 
sont disponibles, les femmes occupent moins de 
postes électifs que les hommes au sein des ad-
ministrations locales (voir encadré 5.1 dans le 
présent chapitre). Les postes électifs sont ceux 
de maire et de conseiller municipal (ou équi-
valent), bien que dans certains cas tous les ni-
veaux d’administration soient pris en compte63. 
Dans les 28 pays de l’UE, en 2003, seuls 14 % des 
maires ou d’autres dirigeants de conseils muni-
cipaux étaient des femmes. Parmi tous les pays 
européens pour lesquels des données étaient dis-
ponibles, les plus faibles proportions de femmes 
maires étaient à Chypre et au Liechtenstein 
(aucune femme maire) ainsi que la Grèce, la 
Roumanie et la Serbie (moins de 5 % de femmes 
maires). À l’autre extrême, l’Islande et la Suède 
étaient les deux seuls pays européens où la pro-

62	 UN Millennium Project, ONU, 2005; Chattopadhyay et 
Duflo, 2004.

63	 La comparabilité des données entre les pays peut être 
limitée par certaines variations dans la structure des 
administrations locales et les niveaux d’administration 
pris en considération.

tice des Caraïbes et de la Cour interaméricaine 
des droits de l’homme (tableau 5.3).

4.	 Administrations locales

La présence de femmes aux postes de prise de 
décisions des administrations locales est essen-
tielle pour faire en sorte que leurs besoins, leurs 
priorités et leurs perspectives soient prises en 
compte dans les politiques locales et l’attribu-
tion des budgets. Une analyse comparative réa-
lisée dans 13 pays d’Asie et d’Océanie a révélé 
que les femmes se concentraient davantage sur 
les questions sociales (services de santé, atténua-
tion de la pauvreté et développement commu-
nautaire) et avaient un style de gestion différent 
(elles sont plus ouvertes à la participation de tous, 
mettent en avant la collaboration et la consulta-
tion et accordent plus d’importance aux relations 
humaines)61. Une autre étude réalisée en Inde 
a par ailleurs montré que les femmes qui diri-
geaient les panchayats (tribunal tribal) tendaient 
à accorder la priorité aux questions relatives à 
l’approvisionnement en eau potable, tandis que 

61	 CESAP et LOGOTRI, 2001.

2006/07 2014/15

Nombre  
de femmes Total

Pourcentage  
de femmes

Nombre  
de femmes Total

Pourcentage  
de femmes

International

Cour internationale de Justice 1 15 7 3 15 20

Cour pénale internationale 7 18 39 9 16 56

Tribunal international du droit de la mer 0 21 0 1 21 5

Régional

Cour de justice des Caraïbes 1 7 14 0 6 0

Cour de justice de la communauté andine 1 4 25 2 4 50

Cour interaméricaine des droits de l'homme 1 7 14 0 7 0

Tribunal de la fonction publique  
de l'Union européenne* 1 7 14 1 7 14

Cour européenne des droits de l'homme* 14 45 31 18 47 38

Cour de justice européenne* 6 35 17 5 28 18

Tribunal de l'Union européenne* 7 27 26 6 28 21

Tableau 5.3 
Nombre et proportion de femmes juges dans les tribunaux internationaux et régionaux

Source : Les données pour 2006 proviennent du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), Le progrès des femmes à travers 
le monde 2008/2009 (2009); les données pour 2015 proviennent des sites Internet de la Cour internationale de Justice, de la Cour pénale internatio-
nale, du Tribunal international du droit de la mer, de la Cour de justice des Caraïbes, de la Cour de justice de la communauté andine et de la Cour 
interaméricaine des droits de l'homme (consultés le 18 février 2015).

*	 Commission européenne, base de données sur les femmes et les hommes dans la prise de décisions : http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/
gender-decision-making/database/index_fr.htm (consultée le 11 mars 2015). Les données portent sur les années 2007 et 2014.
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portion de femmes maires était supérieure à 
30 %64.
Les femmes sont aussi généralement maires de 
municipalités plus petites. En Italie, par exemple, 
en 2012, il y avait très peu de femmes maires dans 
les villes dont la population dépassait 60 000 ha
bitants. La proportion de femmes maires aug-
mentait à mesure que la taille des municipalités 
diminuait; c’est dans les villages de moins de 
2  000 habitants qu’elles étaient les plus nom-
breuses65. Une tendance similaire a été observée 
aux États-Unis où, en janvier 2015, 245 seulement 
des 1 392 maires (18 %) de villes comptant plus 
de 30 000 habitants étaient des femmes. Parmi 
elles, une seule était à la tête d’une ville de plus de 
2 millions d’habitants et une autre dirigeait une 
ville de 1,3 million d’habitants. Les 243 autres 
villes dirigées par une femme comptaient entre 
30 000 et 750 000 habitants66.
Dans les pays européens, les femmes sont davan-
tage représentées parmi les conseillers munici-
paux que parmi les maires. La proportion de 
femmes parmi les membres des conseils muni-
cipaux dans les 28 pays membres de l’UE était de 
32 % en moyenne en 2013. Au bas de l’échelle, on 
trouvait la Grèce, avec 16 %. Les femmes consti-
tuaient au moins 30  % des conseillers locaux 
dans 10 pays européens, l’Islande et la Suède do-
minant le classement avec respectivement 40 % 
et 43 %67.
Les femmes sont également moins nombreuses 
que les hommes au sein des administrations 
locales en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
malgré des progrès sensibles dans de nombreux 
pays (fig. 5.6). Dans cette région, la proportion 
de femmes maires est inférieure à 30  % dans 
tous les pays sauf au Nicaragua, qui se démarque 
avec 40 % de femmes maires, après une hausse 
fulgurante de plus de 30 points de pourcentage 
entre 1998 et 2013. L’Uruguay et Cuba ont eux 
aussi enregistré des progrès marqués dans ce do-
maine (fig. 5.6). Globalement, la représentation 
des femmes au sein des conseils municipaux 
était plus élevée et s’était davantage améliorée. 
Cela étant, seules la Bolivie et la Dominique ont 
légèrement dépassé le seuil des 40 % de femmes 

64	 Commission européenne, 2015a.
65	 Demofonti, 2012.
66	 Center for American Women and Politics, Eagleton Ins-

titute of Politics, Rutgers, The State University of New 
Jersey (consulté le 20 mars 2015).

67	 Commission européenne, 2015a (consulté le 11  mars 
2015).

conseillers municipaux, et six pays ont dépassé 
la barre des 30 %.
En Asie et en Océanie68, la représentation des 
femmes au sein des administrations locales69 est 
inférieure à 40 % dans tous les pays ou zones pour 
lesquels des données sont disponibles. L’Inde, 
Nioué et Nauru enregistrent la proportion la plus 
élevée (37 %); viennent ensuite la Chine (32 %) 
et l’Australie (30 %). Kiribati, Sri Lanka, les Îles 
Salomon, les Tonga et les Tuvalu sont parmi les 
derniers, avec moins de 5 %.
En Asie occidentale, la proportion de femmes au 
sein des conseils locaux ou municipaux est supé-
rieure à 20 % dans 4 des 6 pays pour lesquels des 
données sont disponibles, l’Iraq et la Jordanie 
arrivant en tête avec 25 %. En Afrique du Nord, 
où l’on ne dispose de données que pour deux 
pays, le Maroc affiche une proportion de 12 % et 
l’Égypte de 5 %70.

68	 Analyse basée sur 26 pays en développement et 3 pays 
développés. PNUD, 2014.

69	 Les administrations locales comprennent tous les ni-
veaux de gouvernement inférieurs au niveau national. La 
représentation des femmes au sein des administrations 
locales est calculée comme la moyenne de la proportion 
de femmes présentes à tous les niveaux d’administration 
sous-nationale.

70	 CESAO, 2015.

Figure 5.6 
Proportion de femmes maires, Amérique latine et Caraïbes, au 11 août 2014
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Source: CEPALC, CEPALSTAT, bases de données et publications statistiques : http://estadisticas.cepal.org/cepal-
stat/WEB_CEPALSTAT/estadisticasIndicadores.asp?idioma=i (consultées le 20 mars 2015).

Note: Les chiffres entre parenthèses indiquent les années pour lesquelles les données sont représentées. Le 
point de départ de la flèche représente le niveau atteint la première année et la tête de la flèche indique le niveau 
atteint la dernière année.
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B.	 Les médias

Les médias influencent de manière considé-
rable l’opinion et les attitudes du public. Le 
Programme d’action de Beijing reconnaît l’im-
portance de permettre aux femmes de mieux 
s’exprimer et de mieux participer à la prise de 
décisions dans le cadre et par l’intermédiaire des 
médias, et de lutter contre les images sexistes 
véhiculées par eux71. Pourtant, des années après 
que les gouvernements ont approuvé le Pro-
gramme d’action, les médias restent un secteur 
largement dominé par les hommes.

Les stéréotypes sexistes sont entretenus par les médias

Les médias continuent de renforcer les stéréo-
types sexistes. Par exemple, une étude portant 
sur 120 films produits par 11 pays72 et sortis entre 
janvier 2010 et mai 2013 a mis en lumière des dif-
férences frappantes dans la manière de mettre en 
scène les femmes et les hommes73. La proportion 
de femmes minces, partiellement ou entièrement 
nues, et vêtues de manière suggestive était deux 
fois plus importante au moins que la proportion 
d’hommes présentés de la même manière. Les 
commentaires relatifs à l’apparence physique 
étaient également adressés cinq fois plus souvent 
aux femmes qu’aux hommes.
L’étude a également révélé un parti pris sexiste 
dans la manière de représenter l’activité profes-
sionnelle des hommes et des femmes : 69 % des 
personnages masculins avaient un emploi, contre 
seulement 47 % des personnages féminins. Les 
femmes travaillaient en outre moins souvent que 
les hommes dans les domaines de la science, de 
la technologie, de l’ingénierie et des mathéma-
tiques; sur 121 personnages travaillant dans ces 
domaines, seuls 12  % étaient des femmes. Les 
personnages féminins de ces films occupaient 

71	 Nations Unies, 1995a.
72	 Les 120 films analysés correspondent plus ou moins aux 

catégories G (tous publics), PG (accord parental souhai-
table) ou PG-13 (déconseillé aux moins de 13 ans) de la 
Motion Picture Association of America. Ils ont été réa-
lisés par l’Allemagne, l’Australie, le Brésil, la Chine, les 
États-Unis, la Fédération de Russie, la France, l’Inde, le 
Japon, la République de Corée et le Royaume-Uni. Smith, 
Choueiti et Pieper, 2014.

73	 D’autres études ont donné des résultats similaires. Par 
exemple, Lauzen, M. Martha (2015), « It’s a Man’s (Cellu-
loid) World : On-Screen Representations of Female Cha-
racters in the Top 100 Films of 2014 » : http://womenin-
tvfilm.sdsu.edu/files/2014_Its_a_Mans_World_Report.
pdf (consulté le 10 mars 2015); New York Film Academy, 
«Gender inequality in film: Blog  » : www.nyfa.edu/
film-school-blog/gender-inequality-in-film/ (consulté le 
29 juin 2014).

également moins souvent des postes de direction 
dans le monde des entreprises. Sur 127 responsa-
bles politiques, législateurs ou dirigeants, seuls 12 
(9 %) étaient joués par des femmes. De la même 
façon, 11 % seulement des cadres, des entrepre-
neurs et des investisseurs étaient des femmes.
L’étude74 a également montré que les films réali-
sés ou écrits par des femmes comptaient plus de 
personnages féminins, ce qui laisse penser que 
certains des stéréotypes sexistes qui régissent le 
choix et la manière de dépeindre le personnage 
principal d’un film pourraient être liés à la domi-
nation persistante des hommes dans l’industrie 
cinématographique. Dans l’étude mentionnée ci-
dessus, on estime que les hommes représentaient 
93 % des réalisateurs, 80 % des metteurs en scène 
et 77 % des producteurs.
Le cinéma n’est pas le seul secteur des médias 
à être dominé par les hommes. Une analyse de 
7 000 articles d’opinion publiés par 10 organes 
de presse sur une période de 12 semaines (entre 
septembre et décembre 2011) a montré que la 
grande majorité d’entre eux avaient été écrits 
par des hommes. Seuls 33 % des articles publiés 
dans le Huffington Post et Salon, 20 % dans le 
New York Times, le Washington Post, le Los 
Angeles Times et le Wall Street Journal, et 38 % 
dans des publications universitaires comme 
celles de Columbia, Harvard, Princeton et Yale 
avaient été écrits par des femmes. On a toutefois 
constaté une nette évolution dans la contribution 
des femmes à la rédaction des articles d’opinion 
entre 2005 et 2011; dans le Wall Street Journal, 
par exemple, le pourcentage de ces articles écrits 
par des femmes est passé de 10 % à 19 %. En dépit 
de ces progrès, une analyse par sujet révèle que 
les femmes restent toujours cantonnées dans les 
mêmes thèmes  : l’égalité des sexes, la cuisine, 
la famille, le style ou encore la santé75. Cette 
sous-représentation des femmes parmi les au-
teurs et cette ségrégation par sujet se retrouvent 
également dans la littérature en ligne76 et dans 
d’autres études77.
Le secteur de la presse, de manière générale, est 
dominé par les hommes à tous les niveaux pro-
fessionnels. Globalement, on estime que, entre 
2008 et 2010, les femmes représentaient 35 % des 

74	 Smith, Choueiti et Pieper, 2014.
75	 OpEd Project (The), 2012.
76	 Gender Report: A Closer Look at Gender and Online 

News, 2013 (consulté le 29 juin 2014).
77	 The Guardian, 23 octobre 2012 (consulté le 29 juin 2014) 

et Women’s media center, 2014 (consulté le 29 juin 2014).
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effectifs du secteur de la presse, comme le montre 
une étude sur la place des hommes et des femmes 
dans le monde de la presse portant sur 522 or-
ganisations (presse écrite, radios et télévisions) 
dans 59 pays78. L’étude a montré que les femmes 
occupaient 36  % des postes de rang inférieur 
(journalistes débutants ou assistants, secrétaires 
de rédaction, correspondants, assistants de pro-
duction). Cette part passait à 41 % dans les postes 
de rang supérieur (journalistes chevronnés, pré-
sentateurs et producteurs), mais diminuait aux 
plus hauts niveaux de pouvoir et de prise de dé-
cisions; ainsi, les femmes ne représentaient que 
27 % des postes de cadres supérieurs et n’occu-
paient que 26 % des sièges dans les conseils d’ad-
ministration des organes de presse79.
Les conclusions présentées ci-dessus sont étayées 
par des données plus récentes sur 49 organismes 
de diffusion publics (télévision, radio et agences 
de presse nationales) de pays de l’Union euro-
péenne. En 2014, les femmes représentaient 
30 % des directeurs exécutifs et 32 % des admi-
nistrateurs ne participant pas à la gestion. Elles 
constituaient également 31 % des membres des 
conseils d’administration. Au plus haut niveau 
de pouvoir et de prise de décisions, les femmes 
n’occupaient que 9 postes de président de conseil 
d’administration sur 49 (18 %) et 6 postes d’ad-
ministrateur sur 48 (13 %)80.
Dans ce secteur également, les différences entre 
les sexes sont souvent observées dans les condi-
tions d’emploi. Une proportion plus importante 
d’hommes bénéficie de contrats permanents 
à plein temps, tandis que les femmes ont plus 
souvent un emploi à temps partiel régulier ou à 
durée déterminée81.

C.	 Le secteur privé

La sous-représentation des femmes au plus haut 
niveau hiérarchique dans le secteur privé est de 
plus en plus perçue non seulement comme un 
problème d’équité, mais aussi comme un pro-

78	 Fondation internationale pour les femmes dans les mé-
dias, 2011.

79	 Ibid.
80	 Commission européenne, 2015a (consulté le 11  mars 

2015).
81	 Selon la source, les employés permanents à temps partiel 

sont ceux qui ne travaillent pas à plein temps et figurent 
sur la liste des états de paie de l’organisation; les contrac-
tuels à temps partiel sont ceux qui travaillent à temps 
partiel dans le cadre d’un contrat de durée déterminée. 
Fondation internationale pour les femmes dans les mé-
dias, 2011.

blème de performance; en effet, plusieurs études 
montrent que la mixité dans la direction des en-
treprises améliore les performances de ces der-
nières82. Pourtant, les femmes cadres supérieurs 
restent minoritaires. Certains des principaux 
obstacles à la représentation des femmes dans 
les postes de direction sont liés aux conditions 
d’emploi moins favorables, notamment l’impos-
sibilité pour les travailleurs à temps partiel et 
les travailleurs temporaires d’obtenir des pro-
motions, et aux inégalités dans le partage des 
responsabilités domestiques et familiales (voir 
le chapitre 4 consacré au travail). Une étude a 
montré que, si les femmes avaient tout autant 
d’ambition professionnelle que les hommes, 
elles étaient moins convaincues de pouvoir 
parvenir en haut de l’échelle83. Cela traduit les 
stéréotypes sexistes ancrés dans la population 
en général. Dans le cadre de l’enquête mon-
diale sur les valeurs, il a été demandé aux per-
sonnes interrogées, pour le cycle 2010-2014, si 
elles étaient d’accord avec l’affirmation selon la-
quelle les hommes faisaient de meilleurs cadres 
d’entreprise que les femmes. La proportion de la 
population qui s’est déclarée d’accord avec cette 
affirmation variait fortement (de 8 % aux Pays-
Bas et en Suède à 80 % en Égypte), ce qui montre 
que certains pays ont encore beaucoup à faire 
en ce qui concerne les attitudes et les valeurs en 
matière d’égalité des sexes84.

1.	 Cadres

Comme nous l’avons vu dans le chapitre 4 sur 
le travail, les femmes sont proportionnellement 
moins souvent pourvues d’un emploi que les 
hommes et moins susceptibles d’occuper des 
postes de direction. La figure 5.7 illustre égale-
ment ce point. Les dernières données disponibles 
pour 59 pays montrent que la part de femmes 
parmi les cadres moyens et supérieurs, y com-
pris les dirigeants d’entreprise, les législateurs et 
les fonctionnaires de rang supérieur85 non seu-

82	 Catalyst, 2014b; Commission européenne, 2012.
83	 McKinsey & Company, novembre 2013.
84	 Enquête mondiale sur les valeurs (consultée le 19 mars 

2015).
85	 Les données portent sur les cadres supérieurs des sec-

teurs public et privé. Les données sur l’emploi se réfèrent 
aux catégories 11 (membres de l’exécutif et des corps 
législatifs et cadres supérieurs de l’administration pu-
blique) et 12 (directeurs de sociétés) de la classification 
CITP-88. Le groupe 13 (dirigeants et gérants) n’est pas 
pris en compte dans le calcul de cet indicateur, car il 
comprend essentiellement des dirigeants de petites en-
treprises.
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lement est bien inférieure à 50 %, mais est égale-
ment nettement plus faible que la part de femmes 
dans l’emploi en général. La moitié seulement 
environ des 59 pays qui disposent de données sur 
les femmes dans les postes de direction présente 
une proportion de 30 % ou plus. Les pays dans 
lesquels le pourcentage est supérieur à 40 % sont, 
par ordre croissant, les Philippines, la Lettonie, 
El Salvador, Aruba, le Bélarus, la République do-
minicaine et le Panama. À l’autre extrême, les 
pays dans lesquels le pourcentage est inférieur à 
20 %, par ordre décroissant, sont Chypre, le Libé-
ria, la Turquie, l’État de Palestine, le Luxembourg 
et le Cambodge.
Depuis 1995, toutefois, la proportion de femmes 
dans les postes de direction a augmenté dans de 
nombreux pays. Parmi les 25 pays pour lesquels 
des données sont disponibles, 19 ont enregis-
tré une hausse dans ce domaine. Cette hausse 
est supérieure à 10 points de pourcentage dans 
5 pays, à savoir le Danemark, l’Espagne, la Grèce, 
la Slovénie et la Suisse. Dans 5 des 6 pays dans 
lesquels la part de femmes dans les postes de di-
rection a diminué, le recul était minime (3 points 
de pourcentage au maximum); la seule excep-
tion est la Hongrie, qui a enregistré un déclin de 
31 points entre 1995 et 2013.

2.	 Conseils d’administration

En dépit du nombre croissant de pays qui légi-
fèrent dans ce domaine, la proportion de femmes 
au sein des conseils d’administration des grandes 
entreprises reste très faible. Par exemple, parmi 
les 43 pays pour lesquels Catalyst a collecté 
des données86, c’est la Norvège qui compte la 
plus forte proportion de sièges occupés par 
des femmes dans les conseils d’administration 
(41 %), suivie de loin par deux pays voisins, la 
Finlande et la Suède (27 % chacune). À l’inverse, 
ce pourcentage est particulièrement faible (en 
dessous de 2 %) dans 7 des 15 pays d’Asie pour 
lesquels des données sont disponibles, essentiel-
lement en Asie occidentale. Parmi ceux-ci on 
trouve l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis 
et le Qatar, avec 1 % de femmes, voire moins, 
dans les conseils d’administration87. Les chiffres 
relatifs à la représentation des femmes à la tête 
des conseils d’administration sont encore plus 
décourageants : sur 42 pays pour lesquels on dis-
pose de données, seuls 8 (Afrique du Sud, Israël, 
Italie, Nouvelle-Zélande, Philippines, Pologne, 
Suède et Turquie) ont une femme à la tête d’au 
moins 5 % de leurs conseils d’administration.
Ici encore, on note certains progrès. Les données 
collectées par le Crédit Suisse88 sur un ensemble 
de 2 360 entreprises dans 46 pays du monde ont 
montré une augmentation de la proportion de 
conseils d’administration dans lesquels siège au 
moins une femme (de 41 % en 2005 à 59 % fin 
2011). Le rapport du Crédit Suisse attribue cette 
progression aux interventions du gouvernement; 
ainsi, au cours des cinq années qui ont précédé 
le rapport, sept pays ont adopté des lois rendant 
obligatoire la présence de femmes au sein des 
conseils d’administration et huit ont défini des 
objectifs non contraignants. De manière géné-
rale, les pays développés arrivent en tête de la 
liste des pays dans lesquels la proportion d’entre-
prises comptant une ou plusieurs femmes dans 
leurs conseils d’administration est la plus forte. 
En Finlande, en Israël et en Suède, par exemple, 
toutes les entreprises reprises dans la base de 
données du Crédit Suisse comptaient au moins 
une femme dans leurs conseils d’administration 
en 2011. Cette proportion avoisinait 90  % des 

86	 Catalyst est une organisation sans but lucratif qui a pour 
mission d’améliorer les perspectives économiques des 
femmes et des entreprises : www.catalyst.org/who-we-
are (consulté en avril 2015).

87	 Catalyst, 2014a (consulté le 23 mars 2015).
88	 Institut de recherche du Crédit Suisse, 2012. 

Figure 5.7 
Part des femmes dans l’emploi et parmi les cadres moyens et supérieurs, 2009-2013 
(dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir de données de l'Ensemble minimal d'indicateurs 
de l'égalité des sexes, indicateur 45 (dernière consultation en février 2015) et du Bureau international du Travail, 
2014, Indicateurs clefs du marché du travail, 8e édition, tableau 2a (consulté en octobre 2014).

Note : Les données sur l'emploi se réfèrent aux catégories 11 (membres de l'exécutif et des corps législatifs et 
cadres supérieurs de l'administration publique) et 12 (directeurs de sociétés) de la classification CITP-88. Le 
groupe 13 (dirigeants et gérants) n'est pas pris en compte dans le calcul de cet indicateur, car il comprend essen-
tiellement des dirigeants de petites entreprises.

0 

10 

20 

30 

40 

50 

60 

0 10 20 30 40 50 60 

Pa
rt

 d
es

 fe
m

m
es

 d
an

s 
le

s 
po

st
es

 d
e 

di
re

ct
io

n 
 (p

ou
rc

en
ta

ge
) 

Part des femmes occupant un emploi (pourcentage) 

Afrique
subsaharienne

Caraïbes 

Amérique latine 

Asie du Sud-Est 

Asie du Sud 

Asie de l'Ouest 

Régions
développées



Pouvoir et prise de décisions 151

dans le secteur des « produits de consommation 
courante », suivi des « services d’utilité collec-
tive » et des « services de télécommunication » 
(18 % chacun). Les « matériaux » et les « tech-
nologies de l’information  » sont les secteurs 
dans lesquels on trouve la plus forte proportion 
d’entreprises (53 %) dont les conseils d’adminis-
tration ne comptent aucune femme; suivis par le 
« secteur industriel » (48 %) et l’« énergie » (47 %). 
En général, les secteurs qui sont les plus proches 
de la demande du consommateur final ont une 
proportion plus élevée de femmes dans leurs 
conseils d’administration89.
Certains pays ont envisagé d’adopter des règle-
ments relatifs à la représentation des femmes 
au sein des conseils d’administration des entre-
prises privées. Un certain nombre d’entre eux 
en Europe, par exemple (Allemagne, Autriche, 
Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, 
Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni 
et Suède), ont adopté des autoréglementations 
relatives à la composition par sexe des conseils 
d’administration90. Au Royaume-Uni, « le gou-
vernement a demandé aux entreprises cotées 
au FTSE 10091 de réserver aux femmes 25  % 
des sièges de leur conseil d’administration au 
moins92 ». Une loi adoptée en juillet 2011 en Ita-
lie, qui demande aux entreprises cotées en bourse 
et aux entreprises publiques, pour 2015, d’avoir 

89	 Institut de recherche du Crédit Suisse, 2012.
90	 Commission européenne. Présence des femmes dans 

les conseils des sociétés. Fiche d’information 2 : Égalité 
hommes-femmes dans les États membres.

91	 Le FTSE 100 est un indice boursier des 100 entreprises 
britanniques les mieux capitalisées cotées à la bourse de 
Londres.

92	 Institut de recherche du Crédit Suisse, 2012.

Figure 5.8 
Proportion d’entreprises dont le conseil 
d’administration comporte au moins une femme, 
2005 et 2011, par pays
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entreprises en Afrique du Sud, en Australie, au 
Danemark, en Espagne, en France et en Norvège 
(fig. 5.8).
Le nombre de femmes siégeant dans les conseils 
d’administration varie en fonction du sec-
teur économique dans lequel elles sont actives 
(fig.  5.9). La proportion la plus élevée d’entre-
prises (23  %) comptant trois femmes ou plus 
dans leurs conseils d’administration se trouve 

Figure 5.9 
Répartition des entreprises par nombre de femmes  
dans les conseils d’administration, par secteur économique (fin 2011)
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au moins un tiers du sexe sous-représenté dans 
leurs conseils d’administration et conseils de 
surveillance, a permis de doubler la proportion 
de femmes dans les conseils d’administration 
des entreprises italiennes entre octobre 2011 et 
octobre 2012 (de 6 % à 11 %). En Islande, une 
loi introduite en 2010 a fixé aux entreprises de 
plus de 50 employés un quota d’au moins 40 % de 
membres de chaque sexe dans leur conseil à at-
teindre d’ici à septembre 2013. En octobre 2012, 
la proportion de femmes dans les conseils d’ad-
ministration des plus grandes entreprises islan-
daises avait atteint 36 %, soit une augmentation 
de 16 points de pourcentage par rapport à l’année 
précédente93. En outre, la Commission euro-
péenne, avec l’appui du Parlement européen et de 
plusieurs États membres, a récemment proposé 
un objectif de 40 % minimum de chaque sexe 
pour les postes d’administrateur ne participant 
pas à la gestion d’ici à 2020. En novembre 2013, 
le Parlement européen a voté le soutien à cette 
directive, qui est à l’examen au Conseil de l’UE 
depuis janvier 201594.
On trouve également des exemples de pays qui 
envisagent l’instauration de quotas par sexe 
pour les postes de direction dans les pays en dé-
veloppement. En Malaisie, toutes les entreprises 
publiques et toutes les sociétés à responsabilité 
limitée comptant plus de 250 employés devront 
avoir au moins 30  % de femmes dans leurs 
conseils d’administration ou parmi leurs cadres 
supérieurs pour 201695.

3.	 Directeurs généraux

Peu de femmes se hissent jusqu’au poste de di-
recteur général. Au niveau mondial, les données 

93	 Commission européenne. Présence des femmes dans 
les conseils des sociétés, Fiche d’information 2 : Égalité 
hommes-femmes dans les États membres.

94	 Commission européenne, 2015b.
95	 Institut de recherche du Crédit Suisse, 2012.

confirment que le plafond de verre est particuliè-
rement infranchissable dans les grands groupes, 
qui restent essentiellement le fief des hommes. 
En 2014, moins de 4 % des directeurs généraux 
des 500 plus grandes entreprises de la planète 
étaient des femmes96. Les données relatives aux 
femmes et aux hommes dans les postes de direc-
tion de 613 entreprises de 28 pays de l’UE en 2014 
montrent que la représentation des femmes dans 
les postes de prise de décisions au sein du secteur 
privé diminue au plus haut niveau de pouvoir et 
d’autorité. En moyenne, les femmes occupaient 
21 % des postes d’administrateur ne participant 
pas à la gestion. Ce chiffre chutait à 13 % au ni-
veau des directeurs exécutifs et plongeait à 3 % au 
niveau des directeurs généraux97.

Les directrices générales sont assez rares  
dans le secteur privé

Dans le secteur privé des régions développées, 
les femmes restent gravement sous-représentées 
dans les postes de prise de décisions au plus haut 
niveau. Il est très peu probable que la situation 
soit plus encourageante dans les régions en déve-
loppement, mais il n’existe pas suffisamment de 
données pour confirmer ou réfuter cette hypo-
thèse. Lorsqu’on la compare à la sous-représenta-
tion des femmes dans les postes de direction et de 
prise de décisions du gouvernement, de l’appareil 
judiciaire et de la fonction publique, la situation 
dans le secteur privé est encore plus extrême.

96	 Les 500 plus grandes entreprises du monde sont classées 
sur la base de leur chiffre d’affaires, pour l’exercice fi-
nancier prenant fin l’année ou l’année précédant l’année 
indiquée dans la liste de Fortune 500. Données établies 
par la Division de statistique à partir des données du 
magazine Fortune, 2014 (consulté le 8 octobre 2014).

97	 Les données portent sur les cadres supérieurs et les ad
ministrateurs ne participant pas à la gestion dans les 
deux organes de prise de décisions les plus haut placés de 
chaque entreprise, généralement le conseil d’administra-
tion et le conseil de direction (dans le cas d’un système de 
gouvernance à deux niveaux). Commission européenne, 
2015a.
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Chapitre 6

Violence à l’égard des femmes

Principales constatations

•	 Les femmes du monde entier, quels que soient leurs revenus, leur âge ou leur niveau d’instruction, 
sont victimes de violence sexuelle, psychologique et économique.

•	 L’expérience de la violence peut causer des problèmes physiques, mentaux et émotionnels à long 
terme; dans les cas les plus extrêmes, la violence peut entraîner la mort.

•	 La violence entre partenaires intimes est la forme de violence à l’égard des femmes la plus courante.

•	 La violence sexuelle est moins fréquente que la violence physique; toutefois, au sein du couple, les 
deux vont souvent de pair.

•	 Les attitudes à l’égard de la violence commencent à changer : dans la plupart des pays pour lesquels 
des informations sont disponibles sur plus d’une année, on constate que le niveau d’acceptation de 
la violence diminue tant chez les hommes que chez les femmes.

•	 Dans les 29 pays d’Afrique et du Moyen-Orient dans lesquels ces pratiques sont concentrées, plus de 
125 millions de filles et de femmes, en vie aujourd’hui, ont subi des mutilations génitales.

•	 Dans la majorité des pays, moins de la moitié des femmes victimes de violence ont cherché de l’aide 
et, parmi celles qui l’ont fait, la plupart se sont tournées vers leur famille ou leurs amis plutôt que de 
faire appel aux services de police ou de santé.

•	 Au moins 119 pays ont adopté des lois condamnant la violence conjugale, 125 ont des lois relatives 
au harcèlement sexuel et 52 sur le viol conjugal.

•	 La disponibilité des données sur la violence à l’égard des femmes s’est nettement améliorée ces 
dernières années; depuis 1995, plus de 100 pays ont réalisé au moins une enquête sur le sujet.

Introduction

La violence à l’égard des femmes désigne « tous 
actes de violence dirigés contre le sexe féminin, 
et causant ou pouvant causer aux femmes un pré-
judice ou des souffrances physiques, sexuelles ou 
psychologiques, y compris la menace de tels actes, 
la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, 
que ce soit dans la vie publique ou dans la vie pri-
vée1 ». Il peut s’agir de violence physique, sexuelle 
et psychologique exercée au sein de la famille ou 
de la collectivité, et d’une telle violence perpé-
trée ou tolérée par l’État, où qu’elle s’exerce. Elle 
inclut la violence conjugale, le mariage d’enfants, 
la grossesse forcée, les crimes dits « d’honneur », 
la mutilation génitale féminine, le féminicide, la 
violence sexuelle et d’autres formes de violence 
perpétrées par une personne autre que le parte-
naire intime (appelée également violence entre 
non-partenaires), le harcèlement sexuel (sur le 

1	 Assemblée générale de l’ONU, 1993.

lieu de travail, dans d’autres institutions et dans 
les espaces publics), la traite des femmes et la vio-
lence dans les situations de conflit.
Dans toutes les sociétés, à des degrés divers, les 
femmes et les filles sont victimes de violences 
physiques, sexuelles et psychologiques, et ce 
quels que soient leur niveau de revenu, leur 
classe sociale et leur culture2. Ces violences sont 
reconnues comme une violation des droits fon-
damentaux de l’être humain et une forme de dis-
crimination à l’égard des femmes, qui témoigne 
du déséquilibre de pouvoir omniprésent entre les 
sexes3.
L’expérience de la violence peut nuire aux 
femmes d’une multitude de façons, qui sont 
diffi ciles à quantifier. Elle entraîne souvent des 
traumatismes et des problèmes de santé, mais les 
blessures psychologiques et émotionnelles qu’elle 

2	 Ibid.
3	 Ibid.
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Encadré 6.1 
Les lacunes des statistiques du genre relatives à la violence à l’égard des femmes

La Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes de 1993 demande aux États Membres 
de « favoriser la recherche, rassembler des données et compiler des statistiques se rapportant à l’inci-
dence des différentes formes de violence à l’égard des femmes, y compris en particulier la violence au 
foyer ». Elle encourage également la recherche sur les causes, la nature, la gravité et les conséquences 
de la violence à l’égard des femmes, ainsi que sur l’efficacité des mesures prises pour la prévenir et y 
remédier.

À quelques exceptions près, initialement, seules de petites études ciblées, qui n’étaient pas représen-
tatives au plan national, étaient disponibles. C’est au début des années 2000 que sont apparues les 
premières études destinées à mesurer la prévalence de la violence comparables au plan international : 
l’Étude multipays de l’OMS sur la santé des femmes et la violence domestique à l’égard des femmesa et l’enquête 
internationale sur la violence à l’égard des femmes coordonnée par l’Institut européen pour la préven-
tion du crime et la lutte contre la délinquance. L’étude de l’OMS portait sur plusieurs endroits spécifiques 
dans une sélection de pays. Elle s’intéressait à la violence entre partenaires intimes et à son incidence 
sur la santé physique, mentale, sexuelle et procréative des femmes, et a joué un rôle essentiel dans 
la mise au point et l’expérimentation de questionnaires types qui seraient utilisés dans des enquêtes 
ultérieures. Plus récemment, la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies a élaboré 
un ensemble de lignes directricesb destinées à aider les bureaux nationaux de statistique à recueillir 
des données et à définir des indicateurs relatifs à la violence à l’égard des femmes, et ce afin d’obtenir 
des analyses normalisées et comparables des niveaux et tendances de ce phénomène, tant au niveau 
national qu’international.

Consciente de la nécessité de disposer d’outils de mesure plus efficaces et plus uniformes, la Commission 
de statistique de l’ONU a créé un groupe des « Amis du Président de la Commission de statistiquec » qui 
a été chargé de définir les indicateurs clefs de la violence physique, sexuelle, psychologique et écono-
mique à l’égard des femmes.

De manière générale, les enquêtes destinées à mesurer la violence contre les femmes sont plus effi-
caces pour recueillir des informations que ne le sont les sources administratives; en effet, si elles sont 
bien conçues, elles rendent compte de la véritable expérience de la violence de manière plus précise 
que ce qui est signalé aux autoritésd. Néanmoins, ces enquêtes sont souvent très coûteuses. S’il n’est 
pas possible de procéder à une enquête exclusivement consacrée à ce sujet, on peut insérer dans une 
enquête existante, sur la santé des femmes, par exemple, ou sur les injustices en général, un module de 
questions portant sur l’expérience de la violence. Moyennant le respect de certaines lignes de conduite 
éthiques qui régissent les enquêtes spécifiquement consacrées au délicat problème de la violence, on 
peut ainsi recueillir certaines informationse.

La disponibilité des données sur la violence à l’égard des femmes s’est nettement améliorée ces der-
nières années. Entre 1995 et 2014, 102 pays ont mené au moins une enquête sur le sujet ayant produit 
des résultats représentatifs au niveau national, soit sous forme d’enquête spécialement consacrée à 
cette problématique (51 pays), soit sous forme de module de questions joint à une enquête plus vaste 
(64 pays). Certains pays ont utilisé les deux formules. Le nombre de pays ayant réalisé ces enquêtes était 
de 44 entre 1995 et 2004, et est passé à 89 entre 2005 et 2014, ce qui témoigne d’un intérêt croissant 
pour la question. Plus de 40 pays ont mené au moins deux enquêtes au cours de la période 1995-2014. 
Cela signifie que, en fonction de la comparabilité des données, il sera peut-être possible d’analyser 
l’évolution du phénomène. Cent pays ont mené des enquêtes incluant des questions sur les attitudes à 
l’égard de la violence, et 29 sur les mutilations génitales féminines, couvrant tous les pays dans lesquels 
cette pratique est concentrée.

Malgré l’amélioration de la disponibilité et de la qualité des données sur la violence à l’égard des femmes, 
il reste encore beaucoup à faire. Des questionnaires et des méthodologies différents sont parfois utilisés 
dans les différents pays, ce qui nuit à la comparabilité des données aux plans régional et international. 
Il arrive également qu’en fonction du contexte culturel certaines personnes soient moins enclines à se 
confier, faussant ainsi la mesure de la prévalence du phénomène.

Les services de police, les tribunaux, les services sociaux et les statistiques sanitaires constituent autant 
de sources d’information potentielles qui sont souvent sous-utilisées. Néanmoins, l’utilité de ces infor-
mations est parfois contestable. De nombreuses femmes ne signalant pas les violences aux autorités, les 
statistiques reposant sur les cas déclarés sous-estiment considérablement le phénomène. Les dossiers 
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peut infliger sont parfois plus profondes et plus 
durables encore4. Elle peut réduire les capacités 
d’une femme à travailler, à prendre soin de sa fa-
mille et à contribuer à la société. Être témoin de 
violences pendant l’enfance peut également pro-
voquer une série de problèmes émotionnels5. Les 
femmes qui ont subi des violences infligées par 
un partenaire intime ont plus de risques de don-
ner naissance à des bébés de faible poids, d’avor-
ter ou de sombrer dans la dépression6. Dans cer-
taines régions, elles sont également plus exposées 
au VIH que les autres femmes7. Dans certains 
cas, la violence peut entraîner la mort; deux tiers 
environ des victimes d’homicides dans lesquels 
sont impliqués le partenaire intime ou la famille 
sont des femmes alors que, si l’on considère l’en-
semble des homicides, ce chiffre est de 20 % seu-
lement8. Tandis que d’autres formes d’homicide 
sont en diminution constante, le taux d’homi-
cides dans lesquels sont impliqués le partenaire 
intime ou la famille est resté relativement stable9.
Sur le plan économique, la violence à l’égard des 
femmes induit également des coûts non négli-

4	 Nations Unies, 2006a.
5	 Ibid.
6	 OMS, 2013a.
7	 Ibid.
8	 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 

2013.
9	 Ibid.

geables, directs et indirects. Les coûts directs 
sont ceux qui découlent de l’intervention de 
la police, des hôpitaux ou d’autres services de 
santé, les frais juridiques et les coûts inhérents 
au relogement, aux services sociaux et aux ser-
vices d’appui. Les coûts indirects sont les coûts 
liés à la réduction des capacités de travail et de la 
productivité de la victime et à la diminution de la 
valeur d’une vie vécue dans la violence. Plusieurs 
pays ont réalisé des études afin d’évaluer les re-
tombées économiques de la violence faite aux 
femmes; les méthodologies employées pour réa-
liser ces études n’étant pas toujours les mêmes, 
les coûts réels ne peuvent être directement com-
parés entre les pays; néanmoins, ils donnent une 
idée des retombées économiques considérables 
de la violence contre les femmes et des sommes 
qui doivent être dépensées pour lutter contre le 
phénomène10. À l’échelle mondiale, d’après les 
estimations les plus prudentes, la perte de pro-
ductivité engendrée par la violence conjugale se 
situe entre 1 % et 2 % du produit intérieur brut11.

10	 Par exemple, une étude réalisée au Royaume-Uni a exa-
miné les différentes catégories de coûts : justice, soins de 
santé, services sociaux, logement, services juridiques, 
perte de productivité et la souffrance et la douleur. Elle a 
estimé les coûts de la violence conjugale à 25 milliards de 
dollars par an, uniquement pour l’Angleterre et le pays de 
Galles. Walby, 2009.

11	 Banque mondiale, 2014.

administratifs peuvent être utilisés pour savoir dans quelle mesure les femmes ont fait appel à ces ser-
vices et quelle réponse leur a été apportée, mais même lorsque des statistiques sont disponibles, le sexe 
de la victime et ses relations avec l’auteur et/ou le sexe de l’auteur lui-même ne sont généralement pas 
précisés, ce qui réduit la pertinence de l’analyse. Les données relatives à des formes de violence spécifi-
ques, telles que le trafic ou les pratiques nuisibles comme les crimes « d’honneur », sont rares.

Nombre de pays ayant mené des enquêtes sur la violence à l’égard des femmes, 1995-2014

1995-2014 1995-2004 2005-2014

Type d'enquête
Au moins 

une enquête
Au moins 

deux enquêtes
Au moins  

une enquête
Au moins  

une enquête

Enquête spécifiquement destinée à mesurer  
la violence à l'égard des femmes 51 7 17 35

Module de questions sur la violence  
à l'égard des femmes 64 31 25 60

Enquête spécifiquement destinée à mesurer  
la violence à l'égard des femmes ou module  
de questions sur la violence à l'égard des femmes 102 43 44 89

Enquête comportant des questions sur les attitudes  
à l'égard de la violence 100 62 37 97

Enquête comportant des questions sur les mutilations 
génitales féminines 29 25 20 27

a	 OMS, 2005.
b	 Nations Unies, 2013a.
c	 Adopté par la Commission de 

statistique de l’ONU en 2009, E/
CN.3/2009/29. Voir également 
Nations Unies, 2013a pour la liste 
définitive des indicateurs.

d	 Nations Unies, 2013a.
e	 OMS, 2001.
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Un appel à mettre un terme à toutes les formes 
de violence à l’égard des femmes a été lancé 
dans la Déclaration sur l’élimination de la vio-
lence à l’égard des femmes, adoptée en 199312, et 
dans les Déclaration et Programme d’action de 
Beijing, adoptés en 199513. Plusieurs initiatives 
ont été entreprises dans le but de lutter contre 
le phénomène, aux niveaux national et interna-
tional, par l’ONU et par d’autres organisations. 
La vision exprimée par le Secrétaire général de 

12	 Assemblée générale de l’ONU, 1993.
13	 Nations Unies, 1995.

Encadré 6.2 
Mesurer la violence contre les femmes au Canada à l’aide de sources de données complémentaires

L’office national de statistique du Canada, Statistique Canada, utilise deux sources de données com-
plémentaires pour mesurer la violence contre les femmes dans le pays : les enquêtes administratives 
fournies par la police et les enquêtes de victimisation réalisées auprès de la population. Ces deux sources 
d’information se sont nettement améliorées ces 30 dernières années et permettent maintenant de 
mieux comprendre le problème et la manière dont il diffère de la violence visant les hommes.

Depuis 1962, les statistiques policières sont collectées au Canada, mais ce n’est qu’en 1988 que le pays a 
commencé à recueillir des microdonnées sur l’acte criminel en lui-même (notamment l’arme utilisée et le 
lieu où il s’est déroulé), la victime (sexe, âge et relations avec l’agresseur) et l’agresseur (sexe et âge). Ces 
informations, recueillies dans le cadre de la Déclaration uniforme de la criminalité, a apporté un éclairage 
sur la nature et l’ampleur des violences à l’égard des femmes signalées aux services de police canadiens. 
En outre, grâce au caractère obligatoire de l’enquête ainsi qu’à l’emploi de définitions communes dans 
l’ensemble du pays, les données obtenues sont représentatives au plan national et comparables dans le 
temps et dans l’espace. L’enquête a également joué un rôle essentiel pour mieux comprendre comment 
la violence sexiste est traitée par le système de justice pénale, les informations collectées concernant 
également les taux de condamnation et d’acquittement.

La principale faiblesse des enquêtes reposant sur les statistiques de la police est qu’elles n’incluent que 
les incidents qui sont portés à sa connaissance, ce qui est loin d’être toujours le cas pour la violence 
entre partenaires intimes et la violence sexuelle. Pour remédier à cette lacune, le Canada s’est tourné 
vers les enquêtes de victimisation afin d’obtenir un tableau plus précis de la situation et des raisons pour 
lesquelles les victimes choisissent ou non de parler à la police. Depuis 1988, l’enquête sociale générale 
sur la victimisation a été réalisée tous les cinq ans auprès d’un échantillon représentatif de femmes et 
d’hommes âgés de 15 ans et plus. Tout comme les enquêtes reposant sur les données policières, les en-
quêtes reposant sur les témoignages spontanés ont évolué avec le temps afin de combler les lacunes 
dans ce domaine.

En 1993, Statistique Canada est devenu l’un des premiers bureaux nationaux de statistique à mettre 
au point et à mener une enquête sur la violence sexospécifique, fournissant ainsi le premier indicateur 
national sur la violence conjugale à l’égard des femmes. L’office a mis à profit le succès de cette enquête 
unique pour garantir que la mesure de la violence visant les femmes soit intégrée dans une structure 
d’enquête existante; ainsi, sur le modèle de l’enquête sur la violence à l’égard des femmes, un module 
spécial sur la violence conjugale a été ajouté à l’enquête sociale générale sur la victimisation. Un ciblage 
plus large (hommes et femmes) a permis d’élargir le champ de l’analyse sexospécifique et a amélioré la 
compréhension du phénomène de la violence visant les femmes et les hommes. Les résultats de l’en-
quête de victimisation ont par exemple montré que les taux de violence conjugale à l’égard des femmes 
et à l’égard des hommes étaient similaires, les femmes étaient plus susceptibles que les hommes de subir 
les formes de violence les plus graves et d’être victimes d’abus répétés, de blessures et de traumatismes 
émotionnels. Ces informations ont contribué à guider l’élaboration de politiques et de programmes qui 
répondent mieux aux besoins spécifiques des femmes.
Source : Statistique Canada.

l’Organisation des Nations Unies dans sa cam-
pagne « Tous unis pour mettre fin à la violence à 
l’égard des femmes » est celle d’un monde libéré 
de la violence contre les femmes, grâce à des 
interventions concrètes et à un engagement poli-
tique sans faille des gouvernements, bénéficiant 
de ressources suffisantes. Pour appeler davantage 
l’attention sur ce sujet souvent tabou, l’ONU a 
déclaré le 25 novembre Journée internationale 
pour l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes. La résolution la plus récente de l’As-
semblée générale relative à l’intensification de 
l’action menée pour éliminer toutes les formes de 
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violence à l’égard des femmes (A/RES/69/147), 
adoptée en 2014, invite les États à prendre des 
mesures à cette fin dans les domaines des lois 
et des politiques, de la prévention, des services 
d’appui et d’intervention, ainsi que de la col-
lecte de données et de la recherche, en mettant 
l’accent sur les femmes qui subissent des formes 
multiples de discrimination. La même année, la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la pré-
vention et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique (STCE n° 210, 
connue sous le nom de Convention d’Istanbul) 
est entrée en vigueur. Elle définit un cadre juri-
dique et une stratégie pour la lutte contre la vio-
lence à l’égard des femmes, axée sur la prévention 
de la violence domestique, la protection des vic-
times et la condamnation des agresseurs.
Ce chapitre propose un aperçu de la situation 
des femmes victimes de violences physiques et 
sexuelles, et se penche sur le phénomène de la 
violence entre partenaires intimes et les attitudes 
envers la violence à l'égard des femmes. Vient 
ensuite un examen des formes de violence dans 
des contextes spécifiques  : mutilation génitale 
féminine, violence dans les situations de conflit 
et traite des femmes. Pour conclure, nous exa-
minerons la question de la recherche d’aide et les 
mesures de lutte contre la violence. Aux fins de 
la préparation de cette édition de Femmes dans 
le monde, la Division de statistique a entrepris 
de compiler les données collectées dans le cadre 
d’enquêtes sur la violence visant les femmes; bien 
que tout ait été mis en œuvre pour rassembler 
autant d’enquêtes que possible, certaines d’entre 
elles n’ont pu être incluses soit en raison du mo-
ment de leur publication, soit parce que les don-
nées n’étaient pas disponibles pour un autre mo-
tif. Les définitions et les méthodologies exactes 
employées peuvent varier selon les sources de 
données. La liste complète des enquêtes et leurs 
principaux résultats sont présentés dans l’annexe 
statistique14.

A.	 Prévalence des principales formes 
de violence à l’égard des femmes

Les femmes sont victimes de violences dans tous 
les pays du monde, à des degrés divers. Il existe 
un certain nombre de facteurs de risque, parmi 
lesquels : le fait d’avoir été témoin de violences 
ou d’en avoir subi pendant l’enfance; un faible 

14	 Voir annexe statistique, disponible à http://unstats.
un.org/unsd/gender/worldswomen.html.

niveau d’instruction; une situation économique 
précaire; la consommation de drogues; les atti-
tudes de tolérance face à la violence; ou encore 
l’absence de cadres législatifs permettant de pré-
venir et de combattre la violence15.
Plusieurs initiatives ont été prises pour évaluer 
l’ampleur du problème aux niveaux interna-
tional, régional et national. Environ un tiers des 
femmes dans le monde ont, à un moment ou à un 
autre de leur vie, subi des violences physiques et/
ou sexuelles de la part de leur partenaire intime 
ou de la part d’un non-partenaire16.
Une récente étude multipays de l’ONU sur la 
violence dans la région Asie-Pacifique17 a révélé 
que près de la moitié des plus de 8 000 hommes 
interrogés avaient indiqué avoir déjà eu recours 
à la violence physique et/ou sexuelle contre leur 
partenaire féminin, cette proportion variant de 
26 % à 80 % selon les endroits. Dans les six pays 
considérés dans l’étude, la majorité (entre 65 % et 
85 %) des hommes qui avaient indiqué avoir eu 
recours à la violence l’avaient fait plus d’une fois.
Comme nous l’avons déjà noté, les définitions et 
les méthodologies employées pour collecter des 
données sur la violence à l’égard des femmes peu-
vent varier d’un pays à l’autre. À des fins de com-
parabilité, dans le présent chapitre, les données 
sont dès lors présentées selon leurs sources : les 
données issues des enquêtes démographiques et 
de santé et des enquêtes sur la santé procréative, 
d’une part, et les résultats des récentes enquêtes 
menées par l'Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, d’autre part. L’étude de 
l’Agence des droits fondamentaux a été menée 
dans 28 États membres de l’UE en 2012.
Notons également que si les pays sont classés au 
sein de chaque région, c’est uniquement à des fins 
de présentation. Ce classement ne doit pas être 
considéré comme absolu car, même lorsqu’on 
utilise les mêmes outils d’enquête, il est pos-
sible que les données ne soient pas parfaitement 
comparables et que le niveau de sous-déclara-
tion diffère d’un pays à l’autre; plusieurs fac-
teurs peuvent expliquer ce phénomène, comme 
le caractère honteux de la violence et les normes 
sociales prévalant dans les différents contextes. 
Enfin, les données sur la violence à l’égard des 
femmes issues d’autres sources pour certains 
pays, notamment les données basées sur les 

15	 End Violence Against Women Now, 2014.
16	 OMS, 2013a.
17	 PNUD, FNUAP, ONU-Femmes et programme des Vo-

lontaires des Nations Unies, 2013.
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enquêtes de victimisation, sont présentées par 
ordre alphabétique dans des tableaux distincts.

1.	 Violence à l’égard des femmes en général

Violence physique

La violence physique regroupe les actes visant à 
infliger une souffrance physique aux victimes : 
bousculer, empoigner, tordre le bras, tirer les che-
veux, gifler, donner des coups de pied, mordre ou 
donner des coups de poing ou des coups avec un 
objet, tenter d’étrangler ou d’étouffer, brûler ou 
écorcher volontairement, attaquer avec une arme 
(arme à feu ou arme blanche), etc. La proportion 
de femmes qui ont été soumises à la violence phy-
sique, quel que soit l’agresseur, au moins une fois 

dans leur vie et au cours des 12 derniers mois, 
est présentée dans la figure 6.2 et le tableau 6.1.
Pour les pays pour lesquels on dispose de don-
nées issues des enquêtes démographiques et de 
santé (fig. 6.1), la proportion de femmes ayant 
subi des violences physiques au cours de leur 
vie va de 13 % en Azerbaïdjan (2006) à 64 % en 
République démocratique du Congo (2007). En 
ce qui concerne les violences physiques subies 
au cours des 12 mois précédant l’enquête, les 
chiffres vont de 6 % aux Comores (2012) à 56 % 
en Guinée équatoriale (2011).

La violence physique est très fréquente en Afrique

Les données disponibles indiquent que la préva
lence de la violence physique est élevée en Afri
que  : près de la moitié des pays africains indi
quent une prévalence pour l’ensemble de la vie 
de plus de 40 %. C’est également en Afrique que 
les chiffres sont les plus variables : de 14 % aux 
Comores (2012) à 64 % en République démocra-
tique du Congo (2007). La fourchette est moins 
large en Asie : de 13 % en Azerbaïdjan (2006) à un 
peu moins de 40 % au Timor-Leste (2009-2010). 
La disponibilité des données est plus élevée en 
Afrique que dans les autres régions.
Parmi les pays pour lesquels des données com-
parables portant sur plusieurs années sont dis-
ponibles, plusieurs ont montré un déclin encou-
rageant de la prévalence de la violence physique 
subie au cours des 12 mois précédents, parmi 
lesquels le Cameroun (de 45 % en 2004 à 27 % en 
2011) et l’Ouganda (de 34 % en 2006 à 27 % en 
2011). Toutefois, les résultats pour la majorité des 
pays montrent que la prévalence de la violence 
reste pratiquement constante, ce qui témoigne 
de la persistance du problème (voir annexe 
statistique)18.
Pour la moitié des pays inclus dans l’enquête de 
l’Agence des droits fondamentaux de l’Union eu-
ropéenne, la prévalence de la violence physique 
pour l’ensemble de la vie atteint 30 % au moins : 
le pourcentage varie de 17 % en Autriche à 48 % 
au Danemark; pour ce qui est des violences su-
bies au cours des 12 mois précédents, les chiffres 
sont plus uniformes pour l’ensemble de la région 
(de 3 % à 10 %).

18	 http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html.

Figure 6.1 
Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans ayant subi des violences physiques, 
quel que soit l’agresseur, au moins une fois dans leur vie et au moins une fois  
au cours des 12 derniers mois, 1995-2013 (dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir des données des enquêtes démographiques et 
de santé (ICF International, 2014).

Note : Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la section A 
pour de plus amples détails).
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Tableau 6.1 
Proportion de femmes ayant subi des violences 
physiques, quel que soit l’agresseur, au moins  
une fois dans leur vie et au moins une fois  
au cours des 12 derniers mois, 2003-2012 
(dernière année disponible)

Pays Année
Vie 

entière
Douze  

derniers mois

Australie 2012 34,0 4,6

Canada 2009 .. 3,4

Chine,  
RAS de Hong Kong 2005 12,0 2,0

Costa Rica 2003 47,0 11,0

Danemark 2013 .. 1,1

Équateur 2011 38,0 ..

Fidji 2010/11 68,5 ..

Finlande 2013 .. 14,5

France 2007 .. 1,8

Islande 2008 29,8 2,1

Italie 2006 18,8 2,7

Maroc 2009/10 35,3 15,2

Mexique 2011 15,2 6,4

Pologne 2004 30,0 5,1

Singapour 2009 6,8 1,0

Suède 2012 .. 1,3

Suisse 2003 27,0 1,0

Tonga 2009 76,8 ..

Tunisie 2010 31,7 7,3

Viet Nam 2010 35,2 ..

Source : Données établies par la Division de statistique à partir d'en-
quêtes nationales sur la violence à l'égard des femmes, communica-
tions personnelles avec les bureaux nationaux de statistique.

Note : Les groupes d'âge considérés varient en fonction des pays; les 
méthodologies, la structure des questionnaires et la taille des échan-
tillons employés dans les enquêtes par les bureaux de statistique peu-
vent différer de ceux qui sont employés pour les enquêtes internatio-
nales.

Pour les autres pays et zones ayant mené des 
enquêtes nationales sur les violences faites aux 
femmes (tableau 6.1), la variabilité de la préva-
lence de la violence pour l’ensemble de la vie était 
extrêmement élevée : de 7 % à Singapour (2009) à 
77 % aux Tonga (2009). Sur les 15 pays ayant fait 
état de faits de violence physique sur l’ensemble 
de la vie, la prévalence était supérieure à 30 % 
dans 9 pays. Les chiffres concernant les violences 
subies au cours des 12 mois précédents étaient 
généralement nettement plus faibles : moins de 
10 % dans tous les pays sauf trois  : Costa Rica 
(2003), Finlande (2013) et Maroc (2009/2010).

Violence sexuelle

La violence sexuelle désigne l’ensemble des com-
portements sexuels nuisibles ou non souhai-
tés imposés à autrui  : attouchements, relations 
sexuelles forcées, harcèlement sexuel, insultes et 
menaces à caractère sexuel, outrage à la pudeur 
ou encore inceste.
En général, la prévalence de la violence sexuelle, 
lorsqu’elle est mesurée au moyen d’enquêtes, 
est plus faible que celle de la violence physique. 
Néanmoins, dans le cas de la violence entre par-
tenaires intimes, ces deux formes de violence 
sont souvent associées. La proportion de femmes 
qui ont été soumises à la violence sexuelle, quel 
que soit l’agresseur, au moins une fois dans leur 
vie et au cours des 12 derniers mois est présentée 
dans la figure 6.4 et le tableau 6.2.

La violence sexuelle est particulièrement  
répandue en Afrique

Pour les pays africains pour lesquels on dispose 
de données issues des enquêtes démographiques 
et de santé (fig. 6.3), la proportion de femmes 
ayant subi des violences sexuelles au cours de 
leur vie va de 5 % en Côte d’Ivoire (2011/2012) 
à 32 % en Guinée équatoriale (2011). En ce qui 

Figure 6.2 
Proportion de femmes âgées de 18 à 74 ans ayant subi des violences physiques, 
quel que soit l’agresseur, au moins une fois dans leur vie et au moins une fois  
au cours des 12 derniers mois, pays européens

Source : Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, La violence à l’égard des femmes : une enquête 
à l’échelle de l’UE, 2014.

Note : Certains pays ont demandé que seuls les résultats de leurs enquêtes nationales soient présentés (voir 
tableau 6.1). Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la 
section A pour de plus amples détails).
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concerne les violences sexuelles subies au cours 
des 12 mois précédant l’enquête, les chiffres vont 
de 1 % aux Comores (2012) à 16 % en Ouganda 
(2011). Les taux de prévalence déclarés pour 
les violences sexuelles subies au moins une fois 
dans la vie sont plus élevés dans la région Afrique 
que dans d’autres régions : plus de la moitié des 
19 pays africains pour lesquels des données sont 
disponibles ont indiqué une prévalence de 20 % 
au moins. Pour l’ensemble des autres régions, un 
seul pays a déclaré une prévalence supérieure à 
20 % (Tuvalu, 2007). La fourchette de variation 
est plus faible dans les régions Asie et Amérique 
latine et Caraïbes (de 4 % à 13 %). Comme pour 
la violence physique, la disponibilité des données 
sur la violence sexuelle est plus élevée en Afrique 
que dans les autres régions en développement.
Pour les pays inclus dans l’enquête de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne 

(fig. 6.4), la proportion de femmes ayant subi des 
violences sexuelles au cours de leur existence va 
de 5 % à Chypre, en Pologne et en Croatie à 19 % 
au Danemark; près de la moitié des pays ont fait 
état d’une prévalence de 10 % au moins. S’agis-
sant des violences subies au cours des 12 mois 
précédents, les chiffres varient peu dans l’en-
semble de la région, avec une fourchette allant 
de 1 % à 3 %.

Parmi les autres pays ayant mené des enquêtes 
nationales sur la violence à l’égard des femmes 
(tableau 6.2), le pourcentage de femmes ayant 
subi des violences sexuelles au cours de leur vie 
est de 25 % au moins dans un quart des pays. 
Pour les violences subies au cours des 12 mois 
précédents, le pourcentage est inférieur à 10 % 
dans tous les pays à l’exception du Mexique 
(21 %, 2011).

Tableau 6.2 
Proportion de femmes ayant subi des violences 
sexuelles, quel que soit l’agresseur, au moins  
une fois dans leur vie et au moins une fois  
au cours des 12 derniers mois, 2003-2012 
(dernière année disponible)

Pays Année
Vie  

entière

Douze  
derniers 

mois

Australie 2012 19,0 1,2

Canada 2009 .. 2,0

Costa Rica 2003 41,0 7,0

Équateur 2011 25,7 ..

États-Unis d'Amériquea 2011 19,3 1,6

Fidji 2010/11 35,6 ..

Finlande 2013 .. 2,3

France 2007 .. 0,7

Hong Kong (Chine) 2005 14,0 3,0

Islande 2008 24,2 1,6

Italie 2006 23,7 3,5

Maroc 2009/10 22,6 8,7

Mexique 2011 38,9 20,8

Pologne 2004 16,5 1,6

République de Corée 2013 19,5 2,7

Royaume-Uni 
(Angleterre et pays  
de Galles uniquement) 2012/13 19,1 2,0

Singapour 2009 4,2 0,3

Suède 2012 .. 1,4

Suisse 2003 25,0 1,0

Tonga 2009 17,4 ..

Figure 6.3 
Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans ayant subi des violences sexuelles, 
quel que soit l’agresseur, au moins une fois dans leur vie et au moins une fois  
au cours des 12 derniers mois, 1995-2013 (dernière année disponible)
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Source : Données établies par la Division de statistique à partir des données des enquêtes démographiques et 
de santé (ICF International, 2014).

Note : Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la section A 
pour de plus amples détails).
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Pays Année
Vie  

entière

Douze  
derniers 

mois

Tunisie 2010 15,7 7,4

Viet Nam 2010 10,8 ..

Source : Données établies par la Division de statistique à partir d'en-
quêtes nationales sur la violence à l'égard des femmes, correspon-
dance avec les bureaux nationaux de statistique.

Note : Les groupes d'âge considérés varient en fonction des pays; les 
méthodologies, la structure des questionnaires et la taille des échan-
tillons employés dans les enquêtes par les bureaux de statistique peu-
vent différer de ceux qui sont employés pour les enquêtes internatio-
nales.
a	 Viol uniquement.

a.	 Violence sexuelle perpétrée  
par une personne autre que le partenaire

L’auteur des violences sexuelles peut être le par-
tenaire intime de la victime, mais également une 
autre personne. En général, on dispose de don-
nées plus nombreuses sur les violences sexuelles 
infligées par le partenaire intime; néanmoins, les 
données disponibles suggèrent que, au niveau 
mondial, 7 % des femmes auraient subi au cours 
de leur vie des violences sexuelles de la part d’une 
autre personne19.
Dans les pays pour lesquels des données issues 
des enquêtes démographiques et de santé sont 
disponibles (fig. 6.5), la proportion de femmes 
ayant subi des violences sexuelles au cours de 
leur vie va de moins de 1 % en Inde (2005-2006), 
au Kirghizistan (2012), au Népal (2011) et au 
Timor-Leste (2009) à 5 % au Cameroun (2011) 
et au Gabon (2012). Dans les pays couverts par 
l’enquête de l’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne (fig. 6.6), cette proportion 
varie de 1 % en Grèce à 12 % aux Pays-Bas.
Très peu de pays, hormis ceux qui sont repris ci-
dessus, disposent de données relatives à la vio-
lence sexuelle infligée par une personne autre 
que le partenaire intime. On peut toutefois citer 
une exception, dans la région Pacifique, où une 
récente série d’enquêtes basées sur la méthodo-
logie de l’OMS pour mesurer la violence contre 
les femmes, qui comprenait des questions sur la 
violence sexuelle perpétrée par une personne 
autre que le partenaire intime, a fait état de taux 
de 33 % au Vanuatu en 2009 pour ce type de vio-
lence20.

19	 OMS, 2013a.
20	 Vanuatu Women’s Centre, 2011.

Violence à l’égard des groupes vulnérables

La violence à l’égard des femmes est une viola-
tion généralisée et structurelle des droits fonda-
mentaux. Allant de l’infanticide féminin et des 
mutilations génitales à la violence et à la négli-
gence envers les femmes âgées, en passant par la 
prostitution forcée, la traite des femmes, la vio-
lence conjugale et le harcèlement sexuel au tra-
vail, elle touche les femmes et les filles à tous les 
stades de leur existence. La violence n’épargne 
aucun groupe de la population; toutefois, cer-
tains groupes, comme les femmes autochtones 
par exemple, peuvent être plus vulnérables que 
d’autres ou être confrontés à des formes de vio-
lence particulières à différentes étapes de leur vie.

a.	 Violence à l’égard des filles

La violence à l’égard des enfants21 est un phéno-
mène universel. Il s’agit d’un problème particu-

21	 Aux termes de la Convention relative aux droits de 
l’enfant (article premier), un enfant est une personne de 

Figure 6.4 
Proportion de femmes âgées de 18 à 74 ans ayant subi des violences sexuelles, 
quel que soit l’agresseur, au moins une fois dans leur vie et au moins une fois  
au cours des 12 derniers mois, pays européens, 2012

Source : Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, La violence à l’égard des femmes : une enquête 
à l’échelle de l’UE, 2014. 

Note : Certains pays ont demandé que seuls les résultats de leurs enquêtes nationales soient présentés (voir 
tableau 6.2). Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la 
section A pour de plus amples détails).
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lièrement complexe, car certaines de ses manifes-
tations, comme le châtiment corporel infligé par 
les parents, sont largement acceptées. Toutefois, 
toutes les formes de violence à l’égard des enfants 
constituent des violations de leurs droits fonda-
mentaux. La violence envers les filles, en parti-
culier, peut avoir des retombées sur l’ensemble 
de la société, car elle entraîne une baisse de la 
fréquentation et des résultats scolaires qui, à son 
tour, est associée à une hausse de la fécondité et 
à une moins bonne santé, tant pour les femmes 
que pour leurs enfants22.
Les données relatives à la violence à l’égard des 
enfants présentent des écarts considérables. Il 
n’existe aucune norme internationale encadrant 
la collecte de données dans ce domaine, souvent 
caractérisé par l’absence d’informations tan-
gibles et un taux élevé de sous-déclaration. Pour 

moins de 18 ans. Néanmoins, les enquêtes relatives à la 
violence envers les enfants peuvent être basées sur des 
tranches d’âge différentes. Il n’existe pas de consensus 
international sur la méthodologie employée pour collec-
ter des données sur ce sujet sensible, y compris en ce qui 
concerne les populations cibles.

22	 UNICEF, 2014a.

ne rien arranger, la collecte de données sur la 
violence à l’égard des enfants présente de nom-
breuses difficultés méthodologiques et éthiques : 
il arrive que les enfants refusent ou, en fonction 
de leur âge et de leur niveau de développement, 
soient incapables de faire part de leur expérience 
de la violence; il peut également être difficile 
d’entrer en contact avec eux, car le consentement 
de l’un des parents ou du tuteur, qui est parfois 
l’auteur des violences, est en général indispen-
sable. Parmi les problèmes éthiques, on peut citer 
le fait que les questions sur la violence peuvent 
perturber les enfants, qu’ils en aient été victimes 
ou non, et forcer les victimes à revivre leur trau-
matisme. Les données provenant de sources ad-
ministratives, lorsqu’elles sont disponibles, sont 
parfois inaccessibles pour des raisons de confi-
dentialité, et les différents services sociaux peu-
vent utiliser différents moyens pour débusquer 
les cas de maltraitance, qui ne peuvent alors être 
ni combinés ni comparés.

En dépit de ces difficultés, tout est mis en œuvre 
pour rassembler des données sur le sujet. Des en-
quêtes sur la violence à l’égard des enfants ont par 
exemple été réalisées au Kenya, au Swaziland, en 

Figure 6.5 
Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans  
ayant subi des violences sexuelles infligées  
par une autre personne que le partenaire intime 
au moins une fois au cours de leur vie, 1995-2013 
(dernière année disponible)

Source : Données établies par ICF International à partir des données 
des enquêtes démographiques et de santé (ICF International, 2014).

Note : Le classement est établi pour des questions de présentation 
uniquement (voir l'introduction à la section  A pour de plus amples 
détails).

Figure 6.6 
Proportion de femmes âgées de 18 à 74 ans ayant 
subi des violences sexuelles infligées par une autre 
personne que le partenaire intime au moins une fois 
au cours de leur vie, pays européens, 2012

Source : Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, La 
violence à l’égard des femmes : une enquête à l’échelle de l’UE, 2014.

Note : Certains pays ont demandé que seuls les résultats de leurs en-
quêtes nationales soient présentés. Le classement est établi pour des 
questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la sec-
tion A pour de plus amples détails).
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République-Unie de Tanzanie et au Zimbabwe. 
Elles ont révélé que 66 % des femmes âgées de 18 
à 24 ans au Kenya (et 73 % des hommes), et 64 % 
des femmes au Zimbabwe (et 76 % des hommes) 
avaient déclaré avoir été victimes de violences 
avant l’âge de 18 ans. En République-Unie de 
Tanzanie, 74 % des femmes âgées de 13 à 24 ans 
(et 72 % des hommes) ont déclaré que l’auteur 
des violences qu’elles avaient subies avant l’âge de 
18 ans était un parent, une figure d’autorité ou un 
partenaire intime. D’après le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), pour les pays 
pour lesquels il existe des données disponibles 
et comparables, le recours à la discipline violente 
(agression psychologique et/ou châtiment corpo-
rel) à la maison varie de 45 % au Panama à près 
de 95 % au Yémen23.
Pour les enfants qui grandissent en dehors du 
foyer, la violence peut être quotidienne. Les taux 
de violences à l’égard des enfants placés en ins-
titution au Kazakhstan (où ils sont proportion-
nellement les plus nombreux au monde) peuvent 
être six fois supérieurs aux taux de violences 
subies par les enfants qui vivent en famille d’ac-
cueil24.
L’une des formes les plus extrêmes de violence 
envers les filles est la mutilation génitale. Cette 
pratique, qui est une forme de violence à part 
et ne concerne que certains pays et certains 
contextes, fera l’objet d’une section distincte du 
présent chapitre.
Outre les parents, les figures d’autorité et les par-
tenaires intimes, les auteurs de violences peuvent 
être eux-mêmes des enfants. Le harcèlement et 
les brutalités entre enfants, qui peuvent être de 
nature physique et/ou psychologique, existent 
partout. Des recherches25 laissent penser que 
les garçons déploient plutôt des stratégies de 
brutalité physique, tandis que les filles privilé-
gient le harcèlement psychologique. On assiste 
également à l’émergence de nouvelles formes 
de harcèlement, via les téléphones portables par 
exemple ou par Internet; le cyberharcèlement 
peut alors prendre la forme d’envoi de photos 
ou de vidéos explicites des enfants destinées à 
les embarrasser ou à leur faire honte. L’accès du 
plus grand nombre à ces images et la difficulté de 
les supprimer d’Internet de manière permanente 
signifient que ce type de harcèlement peut avoir 
des effets à très long terme.

23	 Ibid.
24	 Ibid.
25	 Ibid.

Le mariage d’enfants (avant l’âge de 18 ans) est 
également une réalité dans de nombreux en
droits du monde et est reconnu comme une pra
tique nuisible et une forme de discrimination 
envers les femmes et les filles. Plus de 700 mil-
lions de femmes en vie aujourd’hui (âgées de 
18 ans et plus) ont été mariées avant l’âge de 
18 ans26 (voir le chapitre 1 consacré à la popu-
lation et aux familles). Parmi elles, plus d’une 
sur trois a été mariée avant l’âge de 15 ans. Le 
mariage d’enfants touche aussi les garçons, mais 
nettement moins que les filles, qui sont en outre 
souvent mariées à des hommes beaucoup plus 
âgés qu’elles. Au Niger, par exemple, 77 % des 
femmes âgées de 20 à 49 ans ont été mariées 
avant l’âge de 18 ans, contre 5 % des hommes 
du même groupe d’âge. C’est en Asie du Sud et 
en Afrique subsaharienne que le mariage d’en-
fants est le plus répandu, l’Inde représentant à 
elle seule un tiers des épouses enfants. Les filles 
appartenant au quintile le plus pauvre de la po-
pulation (les 20 % les plus pauvres), ainsi que 
les filles des zones rurales, sont particulièrement 
exposées au mariage d’enfants. Sur une note plus 
positive, soulignons toutefois que la pratique est 
en recul, en particulier pour les filles de moins 
de 15 ans. Une femme sur 4 en vie aujourd’hui a 
été mariée enfant, contre une sur trois au début 
des années 198027.
Sur le plan de la violence sexuelle, d’après 
l’UNICEF, environ 120 millions de filles et de 
femmes de moins de 20 ans ont subi des rapports 
ou d’autres actes sexuels forcés à un moment de 
leur vie28. Un examen de la prévalence de la vio-
lence sexuelle à l’égard des enfants29, basé sur 
les résultats de 55 études menées dans 24 pays, a 
révélé des taux de prévalence allant de 8 % à 31 % 
pour les filles et de 3 % à 17 % pour les garçons30. 
D’après les résultats des enquêtes démographi-
ques et de santé, le pourcentage de femmes dont 
les premiers rapports sexuels ont eu lieu contre 
leur volonté varie de 1 % au Timor-Leste (2009-
2010) à 29 % au Népal (2011)31. Bien que, dans 
la plupart des cas, la violence sexuelle se déroule 
à la maison, les filles risquent davantage que 
les garçons d’en être victimes sur le chemin de 
l’école, ce qui souligne la nécessité de prendre des 

26	 UNICEF, 2014b.
27	 Ibid.
28	 UNICEF, 2014a.
29	 Âgés de moins de 18 ans.
30	 UNICEF, 2014a.
31	 Annexe statistique, disponible à http://unstats.un.org/

unsd/gender/worldswomen.html.
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mesures pour que les filles puissent se rendre à 
l’école en toute sécurité32.
Les filles restent exposées à la violence sexuelle 
tout au long de leur parcours scolaire, jusqu’à 
l’université. Aux États-Unis, la Maison Blanche a 
créé un groupe de travail afin de protéger les étu-
diantes des agressions sexuelles. Dans son rap-
port publié en avril 2014, le groupe a affirmé que 
1 jeune femme sur 5 était victime de violences 
sexuelles à l’université33. Il a également établi 
que, dans la plupart des cas, la victime connais-
sait son agresseur et ne portait pas plainte. Le 
groupe a dès lors demandé aux établissements 
universitaires de s’attaquer au problème, en leur 
fournissant les outils nécessaires pour réaliser 
des enquêtes sur le sujet, mettre en place des pro-
grammes de sensibilisation et de prévention et 
prendre les mesures de lutte nécessaires.

b.	 Violence à l’égard des femmes plus âgées

Bien que la violence à l’égard des femmes attei
gne son paroxysme pendant leurs années pro
créatives, elle n’épargne pas les femmes plus 
âgées. La deuxième Assemblée mondiale sur le 
vieillissement, tenue à Madrid en 2002, a défini 
l’abandon, les mauvais traitements et la violence 
comme des problèmes nuisant gravement au 
bien-être des personnes âgées34. Ces phénomènes 
ont donc été pris en compte dans le Plan d’action 
international de Madrid sur le vieillissement, qui 
souligne que « les femmes âgées sont davantage 
exposées à des risques de violences physiques 
et psychologiques en raison de comportement 
sociaux discriminatoires et du non-respect des 
droits fondamentaux des femmes35 ». Afin d’atti-
rer l’attention sur ce problème mondial, l’ONU a 
déclaré le 15 juin Journée mondiale de sensibili-
sation à la maltraitance des personnes âgées; elle 
a également souhaité sensibiliser la population 
aux difficultés particulières des veuves et a dé-
claré le 23 juin Journée internationale des veuves.
La violence à l’égard des femmes âgées peut 
prendre la forme de violence physique, sexuelle 
ou psychologique, d’exploitation financière ou 
encore d’abandon, et être infligée par un parte-

32	 UNICEF, 2014a.
33	 White House Task Force to Protect Students from Sexual 

Assault, 2014; Journal of American College Health, 2009; 
Krebs et al., 2007.

34	 À des fins statistiques, et sauf mention contraire, le terme 
« personnes âgées » désigne, dans ce chapitre, les per-
sonnes de 60 ans et plus. Toutefois, les définitions peu-
vent varier d’un pays à l’autre.

35	 Nations Unies, 2002.

naire intime, des membres de la famille ou des 
soignants. Il existe également des facteurs de 
risque, comme le fait de vivre en institution ou 
de souffrir de déficiences mentales ou physiques. 
Dans de nombreux pays, les institutions qui ac-
cueillent les personnes âgées sont mal gérées et 
les pensionnaires peuvent y être négligés, parfois 
en toute impunité36.
Très souvent, la violence à l’égard des femmes 
âgées ne bénéficie pas de l’attention qu’elle mé-
rite. Parfois, cette injustice se reflète jusque dans 
les méthodes et les indicateurs utilisés pour la 
collecte de données, résultant en des informa-
tions insuffisantes sur la question. Ces lacunes 
augmentent encore à mesure que les populations 
vieillissent : les enquêtes démographiques et de 
santé, par exemple, qui sont une source d’in-
formation très riche sur la violence contre les 
femmes, ne portent que sur les femmes âgées de 
15 à 49 ans. En outre, les enquêtes réalisées pour 
mesurer la violence visant les femmes portent 
généralement sur la situation à la maison, et ne 
reflètent donc pas la situation de celles qui vivent 
en institution.

c.	 Violence à l’égard des femmes 
et des filles autochtones

Les recherches ont montré que les petites filles, 
les adolescentes et les jeunes femmes des com-
munautés autochtones étaient exposées à un 
risque plus élevé de violence, de pratiques nui-
sibles, d’exploitation professionnelle et de har-
cèlement que les autres. En Bolivie, 62 % de la 
population est autochtone, les concentrations 
les plus fortes se trouvant dans les départements 
de Chuquisaca, Cochabamba, La Paz, Potosi et 
Oruro37. Les données issues des enquêtes démo-
graphiques et de santé montrent que les filles et 
les femmes âgées de 15 à 49 ans de Potosi, qui 
sont ou ont été mariées, présentent le taux le 
plus élevé de prévalence de la violence sexuelle 
perpétrée par un partenaire ou un ex-partenaire 
intime (29  %), la moyenne nationale étant de 
24 %. En Inde, la proportion de la population 
appartenant à des «  tribus répertoriées  » (un 
terme officiel utilisé dans ce pays pour désigner 
les populations autochtones) est élevée dans tous 
les États du Nord-Est à l’exception d’Assam et de 
Tripura. L’enquête démographique et et de santé 

36	 Nations Unies, 2013b.
37	 FNUAP, UNICEF, ONU-Femmes, OIT et Bureau du 

Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la 
question de la violence à l’encontre des enfants, mai 2013.
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Encadré 6.3 
La violence atteint son paroxysme  
pendant les années procréatives

L’expérience de la violence culmine 
lorsque les femmes sont dans leurs années 
procréatives, et ce, tant dans les régions 
développées que dans les régions en déve-
loppement. En Europe, ce sont les jeunes 
femmes (18 à 29 ans) qui ont été proportion-
nellement les plus nombreuses à déclarer 
avoir subi des violences au cours des 12 mois 
précédant l’enquête (de la part de leur parte-
naire ou d’une autre personne). La prévalence 
de la violence diminuait ensuite avec l’âge 
pour atteindre son niveau le plus bas chez 
les 60 ans et plus.

Proportion de femmes ayant subi  
des violences physiques et/ou sexuelles  
au cours des 12 mois précédant l’enquête, 
par type d’agresseur, moyenne  
pour l’Union européenne, 2012

Groupe 
d'âge

Violence entre 
partenaires (%)

Violence entre  
non-partenaires (%)

18-29 6 9

30-44 5 5

45-59 4 3

60 + 3 3

Les données de l’enquête italienne sur la 
violence à l’égard des femmes réalisée en 
2006 montrent que la proportion de femmes 
déclarant avoir subi des violences au cours 
de leur vie (de la part de leur partenaire ou 
d’une autre personne, violence sexuelle ou 
physique) était plus élevée chez les 25-34 ans 
(38 %) et les 35-44 ans (35 %) que chez les 55-
64 ans (26 %) et les 65-70 ans (20 %). En ce 
qui concerne les violences subies au cours 
de 12 mois précédents, les données révèlent 
qu’elles diminuent également avec l’âge : le 
pourcentage de femmes ayant subi des vio-
lences dans l’année était de 16  % pour les 
femmes âgées de 16 à 24 ans et de moins de 
1 % pour les femmes âgées de 65 à 70 ansa.

De nombreuses enquêtes menées dans les 
pays en développement n’incluent pas les 
femmes âgées dans leurs échantillons. Néan-
moins, les résultats des enquêtes qui les pren-
nent en compte montrent que la prévalence 
de la violence diminue avec l’âge. Aux Fidjib, 
les résultats montrent que les jeunes femmes 
sont proportionnellement beaucoup plus 
nombreuses que les femmes plus âgées à 
subir des violences de la part de leur parte-

naire intime. Dans ce pays, la proportion de 
femmes ayant subi des violences physiques 
de la part d’un partenaire intime au cours des 
12 mois précédents passe de 40 % pour les 18-
24 ans à 3 % pour les 55-64 ans. La tendance 
est la même pour les violences sexuelles 
entre partenaires intimes. Au Maroc, la pro-
portion de femmes ayant subi des violences 
physiques de la part d’un partenaire intime 
au cours des 12 mois précédents atteignait 
son maximum entre 30 et 34 ans pour dimi-
nuer ensuite; entre le groupe des 40-49 ans et 
celui des 50-64 ans, elle diminuait de moitié, 
passant de 6 à 3 %c.

a	 ISTAT, 2006.
b	 Fiji Women’s Crisis Centre, 2013.
c	 Haut-Commissariat au Plan, 2009.

indienne 2005-2006 a révélé que, dans ces tribus, 
près de la moitié (47 %) des filles et des femmes 
âgées de 15 à 49 ans qui sont ou ont été mariées 
ont subi des violences émotionnelles, physiques 
ou sexuelles infligées par leur mari, contre 40 % 
dans la population totale. Au Canada, selon les 
données de l’enquête sociale générale de 2009, 
le taux de victimisation violente déclarée par les 
femmes aborigènes elles-mêmes était environ 
2,5 fois plus élevé que chez les autres femmes38. 
Les femmes aborigènes étaient en outre propor-
tionnellement plus nombreuses à affirmer que la 
violence conjugale mettait leur vie en danger.
La violence à l’égard des filles et des femmes 
autochtones ne peut être séparée du contexte plus 
large de la discrimination et de l’exclusion dont 
les peuples autochtones dans leur ensemble sont 
souvent victimes dans leur vie sociale, écono-
mique, culturelle et politique. Plusieurs facteurs 
(confiscation de leurs terres, insécurité liée aux 
conflits, déplacements, faible taux d’enregistre-
ment des naissances, accès limité à une éducation 
culturellement adaptée et aux services de santé, 
notamment sexuelle et procréative, manque d’ac-
cès à la justice et à d’autres services essentiels, 
notamment les services sociaux) se combinent 
pour créer les conditions qui compromettent leur 
développement, leur sécurité et le respect de leurs 
droits fondamentaux39.

38	 Statistique Canada, 2013. Mesure de la violence faite aux 
femmes : tendances statiques, 2013.

39	 FNUAP, UNICEF, ONU-Femmes, OIT et Bureau du 
Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la 
question de la violence à l’encontre des enfants, 2013.
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2.	 Violence entre partenaires intimes

Violence physique et/ou sexuelle

Dans de nombreux cas, la violence entre parte-
naires intimes est la forme de violence à l’égard 
des femmes la plus courante; c’était là l’une des 
conclusions tirées de la première étude multipays 
sur la violence à l’égard des femmes40. Parmi les 
femmes qui avaient signalé avoir été victimes de 
violences physiques et/ou sexuelles à un moment 
donné de leur vie, l’agresseur était le partenaire 
dans 60 % des cas au moins, et ce dans tous les 
pays couverts par l’enquête. Dans certains de 
ces pays, cette proportion approchait 80 %. En 
revanche, presque partout, moins d’un tiers des 
femmes avaient été agressées uniquement par 
quelqu’un d’autre que leur partenaire intime.
La violence entre partenaires intimes est trau-
matisante et débilitante. Les victimes ont sou-
vent l’impression de n’avoir personne sur qui 
compter, en particulier dans les sociétés où il est 
difficile pour les femmes de quitter leur mari ou 
leur conjoint pour vivre seules. Lutter contre la 
violence entre partenaires intimes exige que l’on 
mette en place tout un éventail de stratégies : sen-
sibilisation, éducation, activités de prévention, 
soins de santé, services juridiques et sociaux, 
foyers, conseil et meilleur suivi des cas déclarés 
pour libérer les femmes de la peur et de la menace 
physique41.

La prévalence de la violence physique  
et/ou de la violence sexuelle entre partenaires  

intimes est de 30 % au moins dans la moitié des pays

Pour les pays pour lesquels on dispose de don-
nées issues des enquêtes démographiques et de 
santé (fig. 6.7), la proportion de femmes ayant 
subi des violences physiques et/ou sexuelles au 
cours de leur vie va de 6 % aux Comores (2012) 
à 64 % en République démocratique du Congo 
(2007). La moitié des pays ont déclaré des taux de 
prévalence de 30 % au moins. Les taux étaient gé-
néralement plus élevés en Afrique qu’ailleurs : un 
quart des pays de cette région ont fait état d’une 
prévalence de 50  % au moins. Ils étaient plus 
faibles en Asie, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes et en Océanie (environ 40 % au maxi-
mum). En ce qui concerne les violences physi-
ques et/ou sexuelles subies au cours des 12 mois 
précédant l’enquête, les chiffres vont de 5 % aux 

40	 OMS, 2005.
41	 OMS, 2013b.

Figure 6.7 
Proportion de femmes de 15 à 49 ans, vivant ou ayant 
été en couple, ayant subi des violences physiques 
et/ou sexuelles de la part de leur partenaire intime 
au moins une fois dans leur vie et au moins une fois 
au cours des 12 derniers mois, 1995-2013 
(dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir des don-
nées des enquêtes démographiques et de santé et des enquêtes sur la 
santé procréative (ICF International, 2014 et CDC, 2014).

Note : Le classement est établi pour des questions de présentation uni-
quement (voir l'introduction à la section A pour de plus amples détails).
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Comores (2012) à 44 % en Guinée équatoriale 
(2011) et au Rwanda (2010). Pour l’ensemble des 
régions, les chiffres pour les violences subies au 
cours des 12 mois précédents et pour les violen
ces subies au cours de la vie étaient sensiblement 
les mêmes, ce qui pourrait témoigner de la diffi-
culté pour les femmes de quitter un partenaire 
violent. Dans les pays pour lesquels des don-
nées sont disponibles pour plus d’une année, 
on constate un léger recul du phénomène dans 
la plupart des pays, l’Ouganda affichant notam-
ment une diminution encourageante de plus de 
10 points de pourcentage en cinq ans (de 45 % en 
2006 à 35 % en 2011)42. À l’inverse, le phénomène 
semble en augmentation au Rwanda (de 26 % en 
2005 à 44 % en 2010)43.
Pour les pays couverts par l’enquête de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne 
(fig. 6.8), la proportion de femmes ayant subi des 
violences sexuelles et/ou physiques au cours de 
leur vie va de 13  % dans cinq pays (Autriche, 
Croatie, Espagne, Pologne et Slovénie) à 32 % au 
Danemark et en Lettonie. Plus de la moitié des 
pays de la région ont déclaré des taux de préva-
lence de 20 % au moins pour les violences subies 
au cours de la vie, mais nettement plus faibles 
pour les violences subies au cours des 12 mois 
précédents (de 2 % à 6 %)44.
Le tableau 6.3 présente les résultats pour les pays 
qui ont réalisé des enquêtes nationales sur la vio-
lence à l’égard des femmes. C’est en Océanie que 
les taux de prévalence de la violence physique et/
ou sexuelle entre partenaires intimes sont les plus 

42	 ICF International, 2014.
43	 Notons que l’un des problèmes méthodologiques liés aux 

enquêtes sur la violence à l’égard des femmes est qu’après 
des campagnes de sensibilisation, par exemple, les 
femmes parlent plus facilement de leur expérience. Il se 
peut donc que la prévalence déclarée de la violence dans 
une enquête se déroulant après ce type de campagne soit 
plus élevée, alors que le niveau réel de violence n’a pas 
changé.

44	 De manière générale, on constate une plus grande dif-
férence entre les taux de prévalence pour les violences 
subies au cours de la vie et pour les violences subies 
au cours des 12 mois précédents dans les résultats de 
l’enquête de l’Agence des droits fondamentaux que dans 
les enquêtes démographiques et de santé. Cela peut être 
dû à plusieurs facteurs; les recherches dans ce domaine 
devront être poussées plus loin, mais on peut néanmoins 
avancer quelques pistes  : la période de référence plus 
étendue utilisée dans l’enquête de l’Agence des droits 
fondamentaux (18 à 74 ans, contre 15 à 49 ans pour 
les enquêtes démographiques et de santé), ou encore la 
possibilité de mettre fin à la violence ou de quitter un 
partenaire violent. Dans les pays en développement, les 
niveaux élevés de violence (pour les 12 mois précédents) 
sont un résultat courant, auquel on peut s’attendre si les 
femmes ne quittent pas leur partenaire.

élevés, avec plus de 60 % dans certains pays de 
la région. Pour l’ensemble des régions, le taux de 
prévalence de la violence pour l’ensemble de la 
vie est de 30 % au moins dans la moitié des pays. 
Les chiffres pour les violences subies au cours des 
12 mois précédents sont généralement nettement 
plus faibles.

Tableau 6.3 
Proportion de femmes ayant subi des violences 
physiques et/ou sexuelles infligées par un 
partenaire intime au moins une fois dans leur vie 
et au moins une fois au cours des 12 derniers mois, 
2000-2013 (dernière année disponible)

Pays Année
Vie 

entière
Douze  

derniers mois

Albanie 2013 24,6 ..

Arménie 2008 9,5 ..

Australie 2012 16,9 ..

Bangladesh 2011 67,2 50,7

Canada 2009 .. 1,3

Équateur 2011 37,5 ..

Fidji 2010/11 64,0 24,0

Finlande 2013 .. 5,8

Figure 6.8 
Proportion de femmes âgées de 18 à 74 ans, vivant ou ayant été en couple,  
ayant subi des violences physiques et/ou sexuelles de la part de leur partenaire 
intime au moins une fois dans leur vie et au moins une fois au cours des 12 derniers 
mois, pays européens, 2012

Source : Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, La violence à l’égard des femmes : une enquête 
à l’échelle de l’UE, 2014.

Note : Certains pays ont demandé que seuls les résultats de leurs enquêtes nationales soient présentés (voir 
tableau 6.3). Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la 
section A pour de plus amples détails).
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accès aux soins de santé, à l’éducation ou au mar-
ché du travail.
Dans les pays pour lesquels des données issues 
des enquêtes démographiques et de santé46, des 

46	 Il convient de noter que les chiffres fournis par les en-
quêtes démographiques et de santé se réfèrent à l’aspect 
émotionnel de la violence psychologique uniquement et 
non aux comportements dominateurs.

Pays Année
Vie 

entière
Douze  

derniers mois

France 2007 .. 1,0

Îles Salomon 2009 63,5 ..

Islande 2008 22,4 1,8

Italie 2006 14,3 2,4

Kiribati 2008 67,6 36,1

Maldives 2006 19,5 6,4

Mexique 2011 14,1 6,6

Norvège 2008 27,0 6,0

Pologne 2004 15,6 3,3

République  
de Moldova 2010 45,5 ..

Samoa 2000 46,1 ..

Singapour 2009 6,1 0,9

Suède 2012 15,0 2,2

Tonga 2009 39,6 19,0

Turquie 2014 38,0 11,0

Vanuatu 2010 60,0 44,0

Pays Année
Vie 

entière
Douze  

derniers mois

Viet Nam 2010 34,4 9,0

Violence psychologique et économique

La violence psychologique englobe une série de 
comportements tels que la maltraitance psycho
logique et le comportement dominateur, qui co
existent souvent avec les violences physiques et 
sexuelles infligées par un partenaire intime. Les 
comportements suivants entrent, par exemple, 
dans la définition de la violence psychologique45 :
Maltraitance psychologique : insulter wune 
femme ou lui renvoyer une mauvaise image 
d’elle-même, la déprécier ou l’humilier en public, 
l’effrayer ou l’intimider de manière délibérée, ou 
encore la menacer de lui faire du mal, à elle ou à 
d’autres personnes auxquelles elle tient.
Comportement dominateur : isoler une femme en 
l’empêchant de voir sa famille ou ses amis, con
trôler ses allées et venues et ses contacts sociaux, 
l’ignorer ou la traiter avec indifférence, se mettre 
en colère si elle mentionne d’autres hommes, 
l’accuser injustement d’infidélité, contrôler son 

45	 Nations Unies, 2013a.

Figure 6.9 
Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans  
ayant subi des violences psychologiques de la part 
de leur partenaire intime au moins une fois dans 
leur vie et au moins une fois au cours des 12 derniers 
mois, 1995-2013 (dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique à partir des 
données des enquêtes démographiques et de santé, des enquêtes sur 
la santé procréative et des enquêtes par grappes à indicateurs mul-
tiples (ICF International, 2014, CDC, 2014 et UNICEF, 2014c).

Note : Le classement est établi pour des questions de présentation 
uniquement (voir l'introduction à la section  A pour de plus amples 
détails).

Source : Données établies par la Division de statistique à partir 
d'enquêtes nationales sur la violence à l'égard des femmes, correspon-
dance avec les bureaux nationaux de statistique.

Note : Les groupes d'âge considérés varient en fonction des pays; les 
méthodologies, la structure des questionnaires et la taille des échantil-
lons employés dans les enquêtes par les bureaux de statistique peuvent 
différer de ceux qui sont employés pour les enquêtes internationales.
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enquêtes sur la santé procréative et des enquête 
en grappes à indicateurs multiples (fig. 6.9) sont 
disponibles, la proportion de femmes ayant subi 
des violences émotionnelles/psychologiques 
infligées par un partenaire intime au moins une 
fois au cours de leur vie va de 7 % en Azerbaïdjan 
(2006) à 68 % au Pérou (2013). C’est en Afrique 
et en Amérique latine et dans les Caraïbes que la 
prévalence pour l’ensemble de la vie est la plus 
élevée : en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
elle est supérieure à 40 % dans plus de la moitié 
des pays pour lesquels des données sont dispo-
nibles. En ce qui concerne les violences émo-
tionnelles/psychologiques subies au cours des 
12 mois précédant l’enquête, les chiffres vont de 
6 % en Azerbaïdjan (2006) et aux Comores (2012) 
à 40 % en Guinée équatoriale (2011). Les chiffres 
étaient comparables pour l’Afrique, l’Asie et 
l’Océanie, mais nettement plus faibles en Amé-
rique latine et dans les Caraïbes.

C’est en Afrique et en Amérique latine et dans les Caraïbes 
que la proportion de femmes ayant subi des violences 
psychologiques au cours de leur vie est la plus élevée

Dans les pays de l’UE, la violence psychologique 
déclarée à l’égard des femmes est également très 
élevée (fig. 6.10). Dans l’enquête de l’Agence des 
droits fondamentaux, les «  violences  » englo-
baient les comportements dominateurs, la mal-
traitance psychologique, la violence économique 
et le chantage d’abus sexuel des enfants. Les 
questions portaient uniquement sur les violences 
subies au moins une fois au cours de la vie. La 
proportion de femmes ayant subi des violences 
psychologiques infligées par leur partenaire in-
time au moins une fois dans leur vie va de 31 % 
en Irlande à 60 % au Danemark et en Lettonie. 
Plus de la moitié des pays ont déclaré une préva-
lence de 40 % ou plus.
Le tableau 6.4 présente les données issues 
d’autres enquêtes nationales. La proportion de 
femmes ayant subi des violences psychologiques 
au moins une fois au cours de leur vie est supé-
rieure à 50 % dans 8 des 23 pays pour lesquels 
des données sont disponibles. S’agissant des vio-
lences subies au cours des 12 mois précédents, les 
chiffres étaient également relativement élevés  : 
72 % au Bangladesh (2011) et plus de 50 % dans 
4 des 20 pays pour lesquels des données sont dis-
ponibles.
La violence économique est difficile à définir et 
peut varier sensiblement en fonction du contexte 
culturel et de la situation du pays. De manière 
générale, la violence économique peut prendre 
plusieurs formes : refus de l’accès à la propriété, 
aux biens durables ou au marché du travail, ou 
encore choix délibéré de ne pas s’acquitter de ses 
responsabilités économiques, exposant ainsi une 
femme à la pauvreté et à la privation47.
Plusieurs pays ont collecté des données sur l’ex-
périence des femmes en matière de violence éco-
nomique. L’enquête « Encuesta Nacional sobre 
la Dinámica de las Relaciones en los Hogares » 
(ENDIREH)48, réalisée au Mexique en 2011, a 
révélé qu’un quart des femmes mariées ou vivant 
en couple avaient été soumises à la violence éco-
nomique au cours de leur relation, et au cours 
des 12 mois précédents pour 17 % d’entre elles. 
Une enquête menée en 2012 au Viet Nam auprès 
des femmes mariées ou l’ayant été a montré que 
4 % des femmes avaient un mari qui s’était déjà 
approprié de l’argent qu’elles avaient elles-mêmes 
gagné ou épargné, 7  % s’étaient vu refuser de 
l’argent par leur mari, et 9 % avaient connu l’une 

47	 Nations Unies, 2013a.
48	 Instituto Nacional de Estadística y Geografía, 2011.

Figure 6.10 
Proportion de femmes âgées de 18 à 74 ans  
ayant subi des violences psychologiques infligées  
par un partenaire intime au moins une fois  
dans leur vie, pays européens, 2012

Source : Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, La 
violence à l’égard des femmes : une enquête à l’échelle de l’UE, 2014. 

Note : Certains pays ont demandé que seuls les résultats de leurs en-
quêtes nationales soient présentés. Le classement est établi pour des 
questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la sec-
tion A pour de plus amples détails).
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ou l’autre de ces situations49. Dans l’enquête dé
mographique et de santé menée en 1998 en Afri
que du Sud, 20 % des femmes mariées ont déclaré 
que leur partenaire refusait régulièrement de leur 
apporter un soutien économique alors qu’il avait 
de l’argent pour d’autres choses50. Des résultats 
pour les Fidji51 ont révélé que les femmes qui 
avaient subi des violences physiques ou sexuelles 
de la part de leur partenaire étaient nettement 
plus exposées au risque de voir leur mari acca-
parer leurs revenus ou leurs économies ou leur 
refuser de l’argent.

Tableau 6.4 
Proportion de femmes ayant subi des violences 
psychologiques de la part de leur partenaire intime 
au moins une fois dans leur vie et au moins une fois 
au cours des 12 derniers mois, 2000-2013 
(dernière année disponible)

Pays Année
Vie  

entière
Douze  

derniers mois

Albanie 2013 58,2 52,8

Arménie 2008 25,0 ..

Australie 2012 24,5 4,7

Bangladesh 2011 81,6 71,9

Canada 2009 11,4 ..

Équateur 2011 43,4 ..

État de Palestine 2011 58,8 58,6

États-Unis 
d'Amérique 2011 47,1 14,2

Fidji 2010/11 58,3 28,8

Îles Salomon 2009 56,1 42,6

Italie 2006 43,2 ..

Japon 2010 17,8 ..

Kiribati 2008 47,0 30,1

Maldives 2006 28,2 12,3

Maroc 2009/10 .. 38,7

République 
de Corée 2013 .. 36,4

République  
de Moldova 2010 59,4 25,7

Royaume-Uni 
(Angleterre et 
pays de Galles 
uniquement) 2012/13 17,2 2,5

Samoa 2000 19,6 12,3

Suède 2012 23,5 6,8

Tonga 2009 24,0 13,0

Tunisie 2010 24,8 17,0

49	 Office général de statistique du Viet Nam, 2010.
50	 ICF International, 2014.
51	 Fiji Women’s Crisis Centre, 2013.

Pays Année
Vie  

entière
Douze  

derniers mois

Turquie 2014 44,0 26,0

Vanuatu 2010 68,0 54,0

Viet Nam 2010 53,6 25,4

Perceptions de la violence conjugale

Battre sa femme est une manifestation évidente 
de la domination masculine; il s’agit à la fois 
d’une cause et d’une conséquence du grave désa-
vantage des femmes et de leur position défavo-
rable par rapport aux hommes52. Dans certains 
pays et dans certaines cultures, on considère que 
de nombreuses situations peuvent justifier qu’un 
homme batte sa femme. Cela signifie qu’il peut 
être difficile de changer les comportements et 
que les femmes peuvent avoir du mal à parler 
des violences qu’elles subissent et à demander 
de l’aide. Les recherches montrent que le niveau 
de violence, subie ou infligée, est plus élevé chez 
les individus qui acceptent ou justifient cette 
violence53. Les faits montrent toutefois que les 
mentalités commencent à changer et que tant les 
femmes que les hommes commencent à moins 
bien accepter la violence.

Dans de nombreux pays du monde,  
il est acceptable de battre sa femme

La tolérance envers la violence conjugale est gé-
néralement plus élevée en Afrique, en Asie et 
en Océanie et plus faible en Amérique latine et 
dans les Caraïbes et dans les pays développés. 
Chez les femmes, ce niveau de tolérance va de 
3 % en Ukraine (2012) et en Serbie (2010) à 92 % 
en Guinée (2012). Chez les hommes, il varie 
de 7 % en Serbie (2010) à 81 % au Timor-Leste 
(2009-2010). Notons qu’il est difficile de compa-
rer ces niveaux de tolérance entre les pays et les 
contextes pour la simple raison que la volonté de 
parler de la violence et les attitudes à son égard 
varient, ce qui peut influencer les réponses des 
personnes interrogées. Dans presque tous les 
pays pour lesquels des données sont disponibles 
pour plus d’une année, on constate que le niveau 
de tolérance à l’égard de la question des femmes 
battues diminue, tant chez les femmes que chez 
les hommes54. Alors qu’on pourrait supposer 

52	 Nations Unies, 2010.
53	 OMS, 2005; Promundo, Centre international de recher

che sur les femmes, 2012.
54	 Annexe statistique, disponible à http://unstats.un.org/

unsd/gender/worldswomen.html.

Source : Données établies par la Di-
vision de statistique à partir d'en-
quêtes nationales sur la violence 
à l'égard des femmes, correspon-
dance avec les bureaux nationaux 
de statistique. 

Note : Les groupes d'âge considé-
rés varient en fonction des pays; 
les méthodologies, la structure 
des questionnaires et la taille des 
échantillons employés dans les en-
quêtes par les offices de statistique 
peuvent différer sensiblement de 
ceux qui sont employés pour les 
enquêtes internationales.
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Encadré 6.4 
Violence à l’égard des hommes

La violence sexiste est une manifestation du déséquilibre de pouvoir qui a, historiquement, caractérisé 
les relations entre les hommes et les femmes. Bien qu’elle soit souvent dirigée contre les femmes, on 
collecte également des données sur la violence à l'égard des hommes. La figure suivante présente les 
statistiques relatives à la proportion de femmes ayant subi des violences physiques de la part de leur 
partenaire intime (femmes victimes) et à la proportion de femmes ayant elles-mêmes commis des actes 
de violence physique visant leur mari/partenaire, lequel n'avait jamais été violent avec elle (femmes 
agresseurs).

Les femmes sont beaucoup plus souvent victimes qu’auteurs de violence entre partenaires intimes

Ces résultats doivent être interprétés avec la plus grande prudence, car ils reposent sur les déclarations 
des femmes auteurs de violences et non sur celles des hommes victimes de ces mêmes violences. On 
peut déduire des données disponibles que les femmes sont beaucoup plus souvent victimes qu’auteurs 
de violence entre partenaires intimes; dans un pays, ce risque était plus de 50 fois plus élevé (Inde, 
2005-2006). Le seul pays dans lequel la violence à l’égard des hommes est plus élevée que la violence 
à l’égard des femmes est les Philippines (2013). Dans ce pays, la prévalence de la violence infligée aux 
hommes par les femmes (16 %) est légèrement plus importante que la violence infligée aux femmes 
par les hommes (13 %).
Certaines études incluent également les expériences de la violence autodéclarées par les hommes. 
Ici encore, les taux déclarés de violence physique à l’égard des femmes sont plus élevés que les taux 
déclarés de violence physique à l’égard des hommes. Même dans les pays dans lesquels les taux de vio-
lence physique entre partenaires intimes sont les mêmes pour les deux sexes, les violences physiques 
et émotionnelles subies par les femmes sont généralement plus fréquentes et plus gravesa.

Proportion de femmes ayant déclaré avoir fait l’expérience de violences physiques entre partenaires 
intimes, en tant que victimes et en tant qu’agresseurs, 2005-2013 (dernière année disponible)
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Figure 6.11 
Attitudes envers la question des femmes battues : proportion de femmes et d’hommes âgés de 15 à 49 ans qui pensent qu’un homme 
a le droit de frapper ou de battre sa femme pour au moins une parmi cinq raisons proposées, 1995-2014 (dernière année disponible)
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Note : Certaines enquêtes recensent des raisons différentes pour justifier les coups portés aux femmes (les détails de ces différences sont présentés dans l'annexe statistique disponible à http://
unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html). Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la section A pour de plus amples détails).
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que le niveau de tolérance est plus élevé chez les 
hommes, on constate que, dans la plupart des 
pays, c’est l’inverse qui se produit.

B.	 Formes de violence 
dans des contextes spécifiques

1.	 Mutilation génitale féminine

L’expression «  mutilation génitale féminine  » 
(MGF), ou « mutilation sexuelle féminine », dé-
signe toutes les interventions, y compris l’abla-
tion partielle ou totale des organes génitaux ex-
ternes de la femme ou autres lésions des organes 
génitaux féminins pour des raisons non médi-
cales. Cette pratique constitue une grave menace 
pour la santé de millions de femmes et de filles 
dans le monde et une violation de leurs droits 
fondamentaux. Elle peut entraîner des compli-
cations immédiates comme des saignements, 
des infections, ou encore une guérison lente ou 
incomplète. Les conséquences à long terme sont 
plus difficiles à définir, mais peuvent inclure des 
dommages aux organes adjacents, la stérilité, les 
infections des voies urinaires à répétition, la for-
mation de kystes dermoïdes et même la mort55.
En 2014, l’Assemblée générale des Nations Unies a 
adopté la deuxième résolution relative à l’intensi-
fication de l’action mondiale visant à éliminer les 
mutilations génitales féminines (A/RES/69/150), 
qui engage les États à prendre des mesures pour 
renforcer les programmes d’information et de 
sensibilisation dans ce domaine, à promulguer et 
à faire appliquer une législation interdisant cette 
forme de violence, à mettre en œuvre des plans 
d’action nationaux associant toutes les parties, à 
poursuivre la collecte de données et la recherche 
et à fournir assistance aux victimes, ainsi qu’aux 
femmes et aux filles risquant de subir des muti-
lations génitales. En dépit de cette résolution et 
d’autres progrès importants, la MGF se pratique 
toujours à des niveaux inacceptables dans de 
nombreux pays du monde.
Dans les 29 pays d’Afrique et du Moyen-Orient 
dans lesquels cette pratique est concentrée, plus 
de 125 millions de filles et de femmes, en vie 
aujourd’hui, en ont été victimes56; 20 % d’entre 
elles environ vivent en Égypte, où la prévalence 
de la MGF n’est pas descendue en dessous de la 
barre des 90 % depuis que l’on a commencé à 
collecter des données sur la question. En outre, 

55	 UNICEF, 2013.
56	 Ibid.

la mutilation génitale féminine est pratiquée par 
des immigrants et des groupes minoritaires dans 
d’autres pays, ce qui signifie que le nombre total 
de filles et de femmes victimes de cette pratique 
est probablement supérieur à 125 millions.

La mutilation génitale féminine  
est moins fréquente chez les jeunes femmes

D’après les dernières données disponibles, c’est à 
Djibouti, en Égypte, en Érythrée, en Guinée, au 
Mali, en Sierra Leone, en Somalie et au Soudan 
que la prévalence de la MGF chez les femmes âgées 
de 15 à 49 ans est la plus élevée (plus de 80 %)57. À 
l’inverse, c’est au Bénin, au Cameroun, au Ghana, 
en Iraq, au Niger, au Togo et en Ouganda qu’elle 
est la plus faible (moins de 10 %). Dans la plupart 
des pays où on retrouve cette pratique, les taux de 
prévalence ont diminué avec le temps. Comparer 
la prévalence entre les différents groupes d’âge 
permet également de déterminer si la pratique a 
changé pour les jeunes générations. Les propor-
tions de filles et de femmes âgées de 15 à 19 ans et 
de 45 à 49 ans ayant subi des mutilations génitales 
féminines sont présentées dans la figure 6.12; 
dans tous les pays présentés ici sauf un (le Niger, 
qui affiche des taux proches de zéro pour tous les 
groupes d’âge), la prévalence est plus basse chez 
les plus jeunes, et les taux de prévalence les plus 
faibles se trouvent chez les plus jeunes femmes au 
Burkina Faso, au Kenya, au Libéria, au Nigéria 
et en Sierra Leone (une différence de plus de 20 
points de pourcentage). Toutefois, dans plusieurs 
pays (Djibouti, Guinée, Mali, Somalie et Sou-
dan), la prévalence reste très élevée même chez 
les jeunes (plus de 80 %) et n’est que légèrement 
plus faible dans les tranches d’âge inférieures (5 
points de pourcentage ou moins), ce qui témoigne 
du peu de progrès accomplis dans ce domaine en 
général.
Au sein même des pays, les taux de prévalence 
varient selon l’appartenance ethnique, religieuse, 
le milieu de vie (rural ou urbain), le statut écono-
mique, le niveau d’instruction et les revenus. De 
manière générale, le taux de mutilation génitale 
féminine est plus faible dans les zones urbaines, 
chez les femmes les plus jeunes et dans les fa-
milles qui disposent d’un niveau de revenu élevé 
et dans lesquelles la mère a un meilleur niveau 
d’instruction58.

57	 Annexe statistique, disponible à http://unstats.un.org/
unsd/gender/worldswomen.html.

58	 UNICEF, 2013.
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Des initiatives ont été mises en place pour esti-
mer le nombre de filles et de femmes exposées 
au risque de MGF dans les pays de destination 
des immigrants venus de pays qui la pratiquent. 
Pour ce faire, on emploie notamment une mé-
thode consistant à appliquer le taux de préva-
lence du pays d’origine au nombre d’immigrants 
venus de ce pays. Cette méthode peut toutefois 
entraîner une surestimation non négligeable, car 
les immigrants ne sont pas nécessairement repré-
sentatifs de la population de leur pays d’origine; 
par ailleurs, les attitudes envers la MGF peuvent 
être modifiées à la faveur de l’installation dans 
un nouveau pays dans lequel la pratique est peu 
répandue.
Les attitudes envers la MGF évoluent elles aussi. 
Dans plusieurs pays, la majorité des femmes (et 
des hommes, lorsque des données les concernant 
sont disponibles) pensent que cette pratique de-
vrait disparaître. On pense généralement que 
les hommes sont plus favorables à la MGF que 

les femmes; toutefois, dans de nombreux cas, 
la proportion de femmes et d’hommes qui esti-
ment qu’il faudrait y mettre un terme est envi-
ron la même. C’est dans les pays où la prévalence 
de la pratique est relativement faible (Bénin, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, Ghana, Iraq, Kenya, 
Niger, Nigéria, Ouganda, République-Unie de 
Tanzanie et Togo) que l’on constate le plus fort 
soutien à l’abandon de cette pratique. Le Burkina 
Faso constitue toutefois une exception : dans ce 
pays, la population est majoritairement en faveur 
de l’abandon de cette pratique alors qu’elle y est 
très répandue. Dans la plupart des pays pour les-
quels des données sont disponibles sur plusieurs 
années, on constante que la MGF est de moins en 
moins bien acceptée59.

2.	 Violence dans les situations de conflit

Les personnes vivant au beau milieu d’un conflit, 
outre le traumatisme que peut entraîner cette si-
tuation, sont exposées à des niveaux très impor-
tants de violence interpersonnelle. Les violences 
sexuelles perpétrées par les milices, le personnel 
militaire ou la police pendant les conflits est un 
aspect important de la violence sexuelle infli-
gée par une autre personne que le partenaire. 
Cependant, les données dans ce domaine sont 
rares. Dans un effort visant à rassembler des in-
formations spécifiques sur la question, le Bureau 
du Représentant spécial du Secrétaire général 
chargé de la question des violences sexuelles 
commises en période de conflit a créé un site 
Web (www.un.org/sexualviolenceinconflict/) 
sur lequel on peut trouver certaines informa-
tions. Les conflits repris dans le site sont les 
suivants : Bosnie-Herzégovine, Colombie, Côte 
d’Ivoire, Guinée, Libéria, Mali, République arabe 
syrienne, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, Somalie, Soudan et 
Soudan du Sud.
En Somalie, par exemple, on continue à signaler 
une importante violence sexuelle. Entre janvier 
et novembre 2012, les partenaires de l’Organi-
sation des Nations Unies et les fournisseurs de 
services ont enregistré plus de 1 700 viols à Mo
gadiscio. Des actes de violence sexuelle conti-
nuent d’être commis à l’égard des femmes et 
des filles déplacées dans cette région. Des réfu-
giées somaliennes ont également été victimes 
de violences sexuelles alors qu’elles tentaient 

59	 Données établies par la Division de statistique à partir 
des données des enquêtes démographiques et de santé.

Figure 6.12 
Filles et femmes âgées de 15 à 19 ans  
et de 45 à 49 ans victimes de mutilation génitale 
féminine, 2002-2013 (dernière année disponible)
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Note : Dans les 29 pays dans lesquels la MGF est concentrée, presque 
toutes les filles qui subissent cette pratique sont mutilées avant l'âge 
de 15 ans (UNICEF, 2013). Le classement est établi pour des questions 
de présentation uniquement (voir l'introduction à la section A pour de 
plus amples détails).
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de gagner la frontière60. Des données concer-
nant la République démocratique du Congo, un 
pays ravagé par les luttes intestines depuis plus 
de 10 ans, montrent que près de la moitié (48 %) 
des hommes non combattants ont déclaré avoir 
déjà eu recours à la violence envers une femme, 
12 % ont admis avoir violé leur partenaire et 34 % 
ont indiqué avoir infligé des violences sexuelles 
sous l’une ou l’autre forme; 9 % des hommes ont 
déclaré avoir été eux-mêmes victimes de vio-
lences sexuelles, et 16 % des hommes et 26 % des 
femmes ont indiqué avoir été forcés d’assister à 
des violences sexuelles61. En Afghanistan, cer-
taines victimes ont déclaré qu’elles avaient été 
violées une seconde fois par les forces de sécurité 
dont elles avaient demandé la protection62.
Lorsque les femmes qui fuient un conflit se re-
trouvent dans des camps de réfugiés, il est fré-
quent qu’elles ne participent pas à égalité avec 
les hommes à l’administration des camps ainsi 
qu’à l’élaboration et à la mise en œuvre des pro
grammes d’aide, ce qui a des conséquences né
fastes sur l’égalité d’accès à la nourriture et à 
d’autres biens essentiels. La violence sexuelle 
reste monnaie courante dans ces camps, et les 
femmes célibataires ou les filles non accompa-
gnées peuvent être particulièrement exposées si 
elles ne sont pas logées séparément des hommes 
ou si elles ne disposent pas de suffisamment d’in-
timité. Elles sont également exposées lorsqu’elles 
doivent parcourir de longues distances à l’exté-
rieur du camp pour aller chercher de l’eau ou du 
bois pour la cuisine et le feu. Dans certains cas, 
les réfugiées se prostituent pour survivre et nour-
rir leur famille63.
Adoptée en 2000, la résolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la sécurité a marqué une 
étape essentielle dans la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes dans les situations de conflit 
armé. Réaffirmant la nécessité de respecter les 
lois qui protègent les droits des femmes et des 
petites filles pendant et après les conflits, cette ré-
solution demande à toutes les parties à un conflit 
armé de prendre des mesures particulières pour 
les protéger contre les actes de violence sexiste. 
Elle est assortie de 26 indicateurs destinés à as-
surer le suivi de sa mise en œuvre et des progrès 
réalisés non seulement pour garantir et renforcer 

60	 Nations Unies, 2014.
61	 Promundo, Centre international de recherche sur les 

femmes, 2012.
62	 Nations Unies, 2014.
63	 Nations Unies, 2006b.

la sécurité des femmes, mais également pour pro-
mouvoir la représentation des femmes dans des 
rôles de premier plan dans le contexte du main
tien et de la consolidation de la paix (voir le cha-
pitre 5 consacré au pouvoir et à la prise de dé-
cisions). Des résolutions ultérieures du Conseil 
de sécurité abordent directement la question de 
la violence sexuelle dans les conflits en tant que 
tactique de guerre [1820 (2008)] et celle de la vio-
lence visant les femmes dans les périodes d’après 
conflit et de reconstruction [1889 (2009)].

3.	 Traite

La traite des femmes est un problème grave, 
reconnu internationalement dans le Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des en-
fants. Le Protocole, qui est entré en vigueur en 
2003, a été ratifié par 166 parties, et ce à partir 
de décembre 2014. L’expression « traite des per-
sonnes  » désigne le recrutement, le transport, 
le transfert, l’hébergement ou l’accueil de per-
sonnes, par la menace de recours ou le recours 
à la force ou à d’autres formes de contrainte, aux 
fins d’exploitation. L’exploitation comprend la 
prostitution ou d’autres formes d’exploitation 
sexuelle, le travail ou les services forcés, l’escla-
vage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la 
servitude et le prélèvement d’organes.
En 2014, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté 
une résolution concernant la traite des femmes 
et des filles (A/RES/69/149) dans laquelle elle 
engage les États Membres qui ne l’ont pas encore 
fait à signer et ratifier les traités et conventions 
pertinents; à sensibiliser le public aux facteurs 
qui rendent les femmes et les filles vulnérables 
à ce trafic et à multiplier les mesures préventives 
(notamment par l’éducation); à mettre au point 
des stratégies globales de lutte; à ériger en infrac-
tion toutes les formes de traite; et à renforcer les 
mécanismes nationaux afin d’assurer une ap-
proche globale et coordonnée des politiques et 
mesures de lutte.
En raison du caractère clandestin de la traite des 
personnes, il est difficile d’évaluer avec préci-
sion l’ampleur du phénomène. D’après un rap-
port de 201464, publié par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), les 

64	 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
2014.
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femmes adultes constitueraient près de la moi-
tié (49 %) des victimes de traite connues dans le 
monde. Ensemble, les femmes et les filles repré-
sentent environ 70 % des victimes : 2 enfants vic-
times sur 3 sont des filles65. Parmi les personnes 
poursuivies et/ou reconnues coupables de traite 

65	 Ibid. Il n’existe actuellement aucune estimation fiable du 
nombre de victimes de la traite des personnes à l’échelle 
mondiale. Cette ventilation par sexe repose sur le nombre 
de victimes connues, telles que signalées par les autorités 
nationales. Ces chiffres officiels ne représentent que la 
partie visible du problème; les véritables chiffres sont très 
probablement beaucoup plus élevés.

des personnes pour la période 2010-2012, les 
trois quarts environ étaient des hommes66. Les 
formes d’exploitation les plus courantes des vic-
times connues sont l’exploitation sexuelle et le 
travail forcé. Entre 2010 et 2012, des victimes de 
152 nationalités différentes ont été trouvées dans 
124  pays67, ce qui témoigne du caractère uni-
versel du problème.

C.	 Responsabilité de l’État : recherche 
d’aide et mesures de lutte contre  
la violence à l’égard des femmes

1.	 Recherche d’aide

Une petite partie seulement des victimes de 
violences demandent de l’aide. La proportion 
de femmes qui ont fait appel à la famille, à des 
amis ou à des institutions comme les services 
de santé et la police va de 18 % au Mali (2012-
2013) à plus de 70 % en Géorgie (2010) [fig. 6.13]. 
Dans une majorité de pays, moins de 40 % des 
femmes ayant subi des violences ont demandé 
de l’aide et parmi celles qui l’ont fait, la plupart 
se sont tournées vers leur famille ou leurs amis 
plutôt que vers la police ou les services sociaux. 
Par exemple, parmi les femmes qui ont demandé 
de l’aide en République-Unie de Tanzanie (2010), 
47 % ont fait appel à leur famille, 6 % à la police et 
1 % à un médecin ou à un autre membre du per-
sonnel médical68. En Jordanie (2012), 84 % des 
femmes se sont tournées vers leur famille et 2 % 
vers les services de police69.

Dans une majorité de pays, moins de 40 % des femmes  
ayant subi des violences ont demandé de l’aide

De manière générale, une petite proportion seu-
lement des femmes qui ont sollicité de l’aide ont 
fait appel à la police. Dans presque tous les pays 
pour lesquels on dispose de données, cette pro-
portion est inférieure à 10 % (fig. 6.14). Ces résul-
tats corroborent l’hypothèse selon laquelle, dans 
la grande majorité des cas, la violence n’est pas 
déclarée et les rapports administratifs ne suffisent 
pas à mesurer la prévalence de la violence. L’une 
des raisons pour lesquelles les femmes peuvent 
hésiter à s’adresser aux services de police est que 
ceux-ci ne comptent que peu de femmes parmi 
leur personnel : moins de 35 % dans les 86 pays et 

66	 Ibid.
67	 Ibid.
68	 ICF International, 2014.
69	 Ibid.

Figure 6.13 
Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans victimes de violence 
ayant demandé de l’aide, 2000-2013 (dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique des Nations Unies à partir des données des enquêtes dé-
mographiques et de santé, des enquêtes sur la santé procréative et des enquêtes par grappes à indicateurs mul-
tiples (ICF, 2014, CDC, 2014 et UNICEF, 2014c).

Note : Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la section A 
pour de plus amples détails).
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zones pour lesquels des données sont disponibles, 
et moins de 10 % dans 26 de ces pays70.

Seule une petite proportion de femmes victimes de 
violences  

qui ont demandé de l’aide se sont adressées à la police

Lorsque les femmes décident quand même de de
mander de l’aide, elles doivent encore affronter 
des difficultés considérables  : méconnaissance 
des services d’aide disponibles ou absence de ces 
services; barrières linguistiques, culturelles, phy-
siques ou financières; crainte des représailles de 
l’agresseur, de la famille ou des membres de la 
communauté; réticences dues à la honte; retom-
bées éventuelles sur la garde des enfants; crainte 
de revivre l’expérience de la violence en devant 
témoigner au tribunal; sentiment que la police ne 
peut rien faire; et volonté de garder ces faits dans 
la sphère privée71.

2.	 Mesures de lutte contre la violence 
à l’égard des femmes

Dans de nombreux cas, même lorsque les 
femmes cherchent de l’aide auprès des institu-
tions comme la police, les services sociaux et 
de santé ou les instances judiciaires, la réaction 
peut être inadaptée. Tous les pays ne se sont pas 
dotés de lois visant à lutter contre la violence à 
l’égard des femmes et, lorsque c’est le cas, ils se 
préoccupent en général davantage de réagir à des 
violences qui se sont déjà produites que de préve-
nir le phénomène. Au moins 119 pays ont adopté 
des lois condamnant la violence conjugale, 125 
ont des lois relatives au harcèlement sexuel et 
52 sur le viol conjugal72. Même lorsque des lois 
existent, elles ne sont pas toujours appliquées, 
ou appliquées de manière à aider véritablement 
les femmes. Dans de nombreux cas, les victimes 
de violences conjugales sont économiquement 
dépendantes de leur partenaire intime, de sorte 
que la déclaration de culpabilité ou l’emprison-
nement de l’auteur, par exemple, peuvent priver 
la femme de sa seule source de soutien écono-
mique. Les lois relatives à la violence conjugale 
doivent être appliquées en association avec des 
mesures visant l’autonomisation économique 
des femmes et des mécanismes d’aide sociale 

70	 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
2015.

71	 Gauthier et Laberge, 2000; Kelly, Lovett et Regan, 2005; 
Fugate et al., 2005.

72	 OCDE, 2015; Ensemble minimal d’indicateurs de l’éga-
lité des sexes, 2014.

adaptés pour les victimes qui franchissent le 
pas difficile de faire appel aux voies de recours 
légales73. La prévention de la violence, à l’instar 
des mesures de lutte contre le phénomène, exige 
des approches coordonnées entre les différents 
niveaux de pouvoir, les organisations non gou-
vernementales et d’autres parties prenantes.
Pour lutter contre les violences faites aux 
femmes, la législation doit être respectée et appli-
quée de manière à aider les victimes, et non à les 
discriminer. De nombreuses affaires de violence 
finissent par se perdre dans les méandres des sys-
tèmes juridiques nationaux, ce qui constitue un 

73	 ONU-Femmes, 2011/2012.

Figure 6.14 
Proportion de femmes âgées de 15 à 49 ans victimes de violence ayant demandé 
l’aide de la police, par rapport à celles qui ont sollicité une aide quelle qu’elle soit, 
2005/06-2013 (dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique des Nations Unies à partir des données des enquêtes dé-
mographiques et de santé et des enquêtes sur la santé procréative (ICF, 2014 et CDC, 2014).

Note : Le classement est établi pour des questions de présentation uniquement (voir l'introduction à la section A 
pour de plus amples détails).
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problème particulier dans les affaires de viol74. 
À titre d’exemple, les résultats d’une étude me-
née dans la province de Gauteng, en Afrique du 
Sud, ont révélé que 17 % des cas de viol signalés 
allaient jusqu’au tribunal et que 4 % donnaient 
lieu à un verdict de culpabilité, des pourcentages 
semblables à ceux enregistrés dans de nombreux 
autres pays75. Dans les pays européens, 14 % des 
viols signalés en moyenne ont donné lieu à une 
condamnation de l’auteur76.
Les politiques et les programmes de lutte contre 
la violence à l’égard des femmes doivent être du-
rables, suffisamment financés et participatifs : les 

74	 Ibid.
75	 ONU-Femmes, 2011/2012.
76	 Lovett et Kelly, 2009.

Encadré 6.5 
Lorsque les données sur la violence à l’égard des femmes contribuent à l'élaboration des politiques :  
le cas de Kiribati

Une étude consacrée à la violence visant les femmes et les enfantsa, la première du genre dans ce pays, a 
été menée à Kiribati en 2008. Elle a révélé que le niveau de violence à l’égard des femmes figurait parmi 
les plus élevés au monde : 68 % des Kiribatiennes mariées ou l’ayant été ont déclaré avoir été victimes 
de violences physiques et/ou sexuelles infligées par un partenaire intime, 47 % ont signalé des incidents 
de maltraitance psychologique et 90 % ont indiqué avoir subi l’une ou l’autre forme de comportement 
dominateur. En outre, la violence physique revêt plus souvent des formes graves que modérées : coups 
de poing, coups de pied ou utilisation d’une arme. Non moins de 23 % des femmes ayant vécu au moins 
une grossesse ont déclaré avoir été battues pendant qu’elles étaient enceintes, et ces femmes étaient 
plus susceptibles de signaler une fausse couche ou la mort de leur bébé.
Les auteurs de l’étude ont également cherché à savoir pourquoi la violence à l’égard des femmes était si 
répandue à Kiribati et ont conclu qu’il existait plusieurs facteurs, parmi lesquels un niveau élevé d’accep-
tation de la violence, le sentiment que le comportement dominateur au sein d’un couple est « normal », 
ou encore le recours fréquent aux châtiments corporels pour « discipliner » les femmes dont on estime 
qu’elles ont transgressé leur rôle. À la question de savoir pourquoi ils battaient leur femme, la réponse la 
plus fréquente fournie par les hommes était qu’elle leur avait « désobéi ». Plusieurs facteurs de risque ont 
été associés à la violence entre partenaires intimes : le fait d’être soumis au comportement dominateur 
de l’autre; la consommation d’alcool, par les femmes et par leur partenaire; le fait d’avoir été victime 
d’abus sexuels pendant l’enfance; le fait d’avoir un partenaire lui-même battu pendant l’enfance; le fait 
d’avoir un partenaire dont le père battait la mère; le fait d’avoir un partenaire de nature bagarreuse; et 
le fait d’avoir un partenaire ayant eu des relations extraconjugales. Ces facteurs étaient beaucoup plus 
significatifs que la plupart des variables sociales, économiques et démographiques comme l’âge, l’édu-
cation et l’emploi, ce qui montre que la violence n’épargne aucun pan de la société.
L’étude proposait ensuite un certain nombre de mesures visant à lutter contre la violence généralisée à 
Kiribati, parmi lesquelles la création d’un nouvel organe gouvernemental consacré aux questions d’éga-
lité des sexes, la mise en place d’un plan d’action national pour éliminer la violence à l’égard des femmes 
et le renforcement et la généralisation des systèmes officiels d’aide aux femmes victimes de violences. 
Depuis la publication des résultats de l’enquête, le gouvernement de Kiribati a adopté la Family Peace 
Bill (loi pour la paix dans les familles), qui vise à lutter contre toutes les formes de violence à l’égard 
des femmes. Il a également adopté un programme de lutte contre la violence sexuelle et sexiste et le 
plan d’action national 2011-2021 qui l’accompagne, et s’est associé à des organisations religieuses et à 
la société civile pour créer SafeNet, qui fournit des services gratuits aux victimes de violence sexuelle 
et sexiste.

hommes, comme les femmes, doivent avoir un 
rôle à y jouer. Des systèmes complets de prise en 
charge des victimes doivent également être mis 
en place : numéros d’urgence, refuges, services 
de santé, appui juridique, services de conseil et 
émancipation économique. Ces systèmes de-
vront toutefois s’accompagner d’initiatives visant 
à lutter contre l’impunité des agresseurs, à préve-
nir la violence et à modifier les normes sociales 
entourant celle-ci. Un suivi et une évaluation 
devront être assurés afin d’évaluer quelles sont 
les méthodes qui fonctionnent le mieux. Il faudra 
par ailleurs continuellement améliorer la collecte 
de données sur le sujet, afin de suivre l’évolution 
de la situation et les progrès accomplis vers un 
monde libéré de toutes les formes de violence à 
l’égard des femmes.

a	 Secrétariat général de la Com-
munauté du Pacifique, 2010.
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Chapitre 7

Environnement

Principales constatations

•	 Près de la moitié de la population des régions en développement ne dispose pas de sources d’eau 
améliorée à domicile et la corvée d’eau incombe le plus souvent aux femmes.

•	 Le nombre de décès par diarrhée en raison de la consommation d’eau insalubre et du manque 
d’assainissement et d’hygiène a tué 800 000 personnes dans les régions en développement en 2012; 
dans certaines régions d’Asie, la majorité des victimes étaient des femmes et des filles.

•	 La lenteur des progrès réalisés dans l’accès aux services énergétiques modernes, notamment l’élec-
tricité et les combustibles non solides pour cuisiner, ne permet pas aux populations d'être en meil-
leure santé ou de réduire de manière significative la charge de travail liée aux tâches ménagères et 
à la collecte du bois de chauffe.

•	 L’âge, le sexe et les différences de rôles et de normes sexospécifiques ont une influence significative 
sur la mortalité due aux catastrophes naturelles, mais leur incidence varie en fonction des pays et 
du type de catastrophe.

•	 Parfois, après les catastrophes, l’accès des femmes à l'emploi et leur participation aux activités de 
reconstruction restent plus limités que ceux des hommes.

•	 De plus en plus de gens s’engagent dans des activités de protection de l’environnement, notamment 
en recyclant et en utilisant moins leur voiture pour diminuer la pollution; de manière générale, les 
femmes sont quotidiennement, à cet égard, plus actives que les hommes, un phénomène lié à la 
répartition des tâches domestiques.

•	 Les femmes sont toujours sous-représentées dans les postes de prise de décisions concernant l’en-
vironnement, à l’échelon local comme au plus haut niveau.

Introduction

Les femmes et l’environnement est l’un des 
douze sujets de préoccupation essentiels à l’ins-
tauration de l’égalité entre les sexes qui ont été 
mis en évidence par le Programme d’action de 
Beijing en 19951. Ce Programme reconnaît que 
les conditions environnementales ont une inci-
dence différente sur la vie des hommes et celle 
des femmes, du fait de l’inégalité qui existe entre 
les sexes. Il souligne également que le rôle des 
femmes en matière de développement durable 
est entravé par l’inégalité d’accès aux ressources 
financières, à l’information et à la technologie et 
par leur participation limitée à l’élaboration des 
politiques et à la prise de décisions en matière de 
gestion des ressources naturelles et de l’environ-
nement.

1	 Nations Unies, 1995.

Le présent chapitre est divisé en deux parties. La 
première examine trois aspects de l’environne
ment qui ont une incidence différente sur la vie 
des hommes et celle des femmes2 : l’accès à l’eau 
et à l’assainissement, l’accès aux services énergé-
tiques modernes et l’exposition aux catastrophes 
naturelles. Nous y verrons que la charge de tra-
vail résultant du manque d’accès à l’eau potable et 
à l’énergie repose essentiellement sur les épaules 
des femmes. Par ailleurs, dans les endroits où 
l’accès aux soins de santé reste marqué par des 
inégalités, l’absence d’eau salubre peut entraîner 
des taux de mortalité, dus aux diarrhées, plus 
élevés chez les femmes que chez les hommes. La 
pollution de l’air intérieur des habitations, due à 

2	 Il existe d’autres aspects de l’environnement qui ont une 
incidence différente sur la vie des hommes et celle des 
femmes, mais il n’a pas été possible de les analyser en 
raison du manque de données (voir encadré 7.1).
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Encadré 7.1 
Les lacunes des statistiques du genre relatives à l’environnement

Les statistiques sur l’environnement, qui sont un domaine relativement récenta, décrivent les aspects 
biophysiques de l’environnement [environnement naturel (air/climat, eau, terres/sols), organismes 
vivants évoluant dans ces milieux et établissements humainsb] ainsi que les aspects des systèmes éco-
nomiques et sociaux qui ont une influence directe sur l’environnementc. Ce domaine de la statistique, 
considéré comme s’appliquant indifféremment aux deux sexes, a dans un premier temps été développé 
sans grande considération des dimensions individuelles. Dans ce contexte, les liens entre l’environne-
ment et la problématique hommes-femmes ont le plus souvent été analysés sur la base d’études quali-
tatives ou d'études quantitatives à petite échelle. Ces analyses sont précieuses pour mettre en lumière 
les vulnérabilités créées par la société ainsi que les difficultés rencontrées par les hommes et les femmes, 
et pour mieux comprendre l’importance de la prise en compte la dimension hommes-femmes dans 
l’élaboration des politiques. L’extrapolation de leurs résultats, néanmoins, à une société entière ou à 
plusieurs pays, peut donner à des méprises sur la situation respective des femmes et des hommes dans 
différents contextes.

Les liens qui existent entre l’environnement et la problématique hommes-femmes sont de plus en plus 
reconnus par les statisticiens, notamment dans le Cadre pour le développement des statistiques de 
l’environnement de l’ONU, récemment réviséd. Malheureusement, dans de nombreux pays, les statis-
tiques du genre sur l’environnement ne font pas encore partie des programmes ordinaires du système 
national de statistique, un obstacle considérable à l’analyse de la problématique hommes-femmes et à 
l’élaboration des politiques.

Le choix des questions examinées dans ce chapitre et sa structure ont été limités par la disponibilité 
des données. Les questions liées aux caractéristiques du logement ou à l’infrastructure, comme l’accès 
à l’eau améliorée et à l’électricité ou encore l’utilisation de combustibles solides pour la cuisine, sont 
abordées de manière plus détaillée, car des statistiques dans ce domaine sont disponibles pour un 
grand nombre de pays. Ces statistiques sont conformes aux définitions et aux concepts convenus au 
plan international et sont collectées régulièrement au moyen d’enquêtes et de recensements. À titre 
d’exemple, plus de 200 pays et zones possèdent des statistiques sur l’accès à l’eau et à l’assainissement 
améliorés pour au moins deux points de référence entre 1990 et 2014; et 180 pays disposent de statisti-
ques sur l’utilisation de combustibles solides pour la cuisine pour au moins deux points de référencee.

On manque toutefois d’informations sur les liens entre sexe et environnement dans plusieurs do-
maines. Les données sur le budget-temps font grandement défaut dans les pays en développement où 
le manque d’infrastructures, les conditions de logement médiocres et les risques naturels se traduisent 
par l’accroissement des charges de travail. Par exemple, des données relatives au temps consacré à la 
corvée d’eau ou de bois provenant soit d’enquêtes spécifiquement consacrées au budget-temps, soit 
de modules adjoints à des enquêtes sur les ménages, ne sont disponibles que pour 14 pays en déve-
loppement. Qui plus est, on dispose rarement de données sur les tendances aux niveaux national et 
sous-national, qui sont pourtant nécessaires pour évaluer les modifications des charges de travail des 
hommes et des femmes induites par l’amélioration ou la détérioration des infrastructures à la suite de 
sécheresse, de déforestation ou de désertification.

La salubrité de l’environnement est l’un des domaines les plus complexes pour l’évaluation et la collecte 
de données. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et d’autres institutions évaluent la charge de 
morbidité incombant à des causes environnementales sur la base de trois types d’informations statis-
tiques : l’exposition aux risques environnementaux; l’incidence de cette exposition sur la morbidité et 
la mortalité; et la mortalité par cause du décès en présence et en l’absence de risques environnemen-
taux. Des modèles complexes sont utilisés pour produire des estimations mondiales et régionales de 
la morbidité et de la mortalité, souvent à partir d’informations partielles sur l’exposition, de quelques 
études de cas sur la relation entre exposition et effets sur la santé, et d’informations sur la cause des 
décès qui se limitent à un petit nombre de pays, situés essentiellement dans les régions développées. 
La dimension hommes-femmes n’est pas systématiquement intégrée à chaque étape du modèle statis-
tique (principalement en raison de la disponibilité limitée d’informations statistiques ventilées par sexe), 
et les résultats obtenus ne sont pas toujours évalués dans une perspective sexospécifique.

Des données ventilées par sexe sur les effets des risques naturels sur la mortalité et la morbidité ne sont 
disponibles que pour un petit nombre de cas, essentiellement issus de documents de recherche, et sont 
encore plus difficiles à obtenir pour d’autres dimensions comme l’éducation, la santé, l’alimentation et 
la sécurité économique.

a	 Division de statistique de l’Orga-
nisation des Nations Unies, 2013.

b	 Programme des Nations Unies 
pour l’environnement, 2012.

c	 Division de statistique de l’Orga-
nisation des Nations Unies, 2013.

d	 Le Cadre pour le développement 
des statistiques de l’environne-
ment révisé a été approuvé par 
la Commission de statistique des 
Nations Unies à sa quarante-qua-
trième session, en 2013.

e	 Division de statistique de l’Orga-
nisation des Nations Unies, 2014.
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l’utilisation de bois de chauffe et d’autres com-
bustibles solides, menace la vie des hommes et 
des femmes dans de nombreux pays en dévelop-
pement, mais les femmes, qui cuisinent et pren-
nent soin des enfants et des autres membres de la 
famille, y sont davantage exposées. Les rôles dé-
volus à chaque sexe peuvent également accroître 
la vulnérabilité des femmes pendant les catas-
trophes et entraver leurs capacités de résilience.
La seconde partie du chapitre aborde la question 
de la participation des hommes et des femmes 
à la protection de l’environnement, d’une part 
dans leurs activités quotidiennes et, d’autre 
part, dans les sphères de prise de décisions des 
instances locales et de haut niveau. Les données 
disponibles montrent que, dans la vie de tous 
les jours, les femmes sont plus enclines que les 
hommes à recycler et à réduire leurs trajets en 
voiture pour limiter la pollution (une différence 
liée à la distribution des tâches ménagères entre 
les sexes), mais qu’elles restent sous-représentées 
dans les instances de prise de décisions liées à 
l’environnement, tant au niveau local que natio-
nal. À l’heure où nous nous approchons dange-
reusement des limites écologiques qui définissent 
« l’espace de fonctionnement sécurisé » de l’hu-
manité3, il est vital que les hommes et les femmes 
sortent de leurs rôles traditionnels et participent 
activement à la protection de l’environnement et 
au développement durable.

3	 Nations Unies, 2012.

Pour pouvoir évaluer avec précision l’incidence de l’environnement et des changements climatiques sur 
la vie des hommes et des femmes, il faudrait disposer de données ventilées par sexe et par âge à l’éche-
lon local. Jusqu’à présent, les systèmes traditionnels de statistiques sociales différencient, au mieux, les 
zones urbaines des zones rurales et les différentes régions. Toutefois, la répartition et l’incidence des 
phénomènes environnementaux ne tiennent pas compte des frontières administratives et leur suivi 
peut exiger que l’on prenne en compte des zones plus petites, qui peuvent être particulièrement expo-
sées aux événements météorologiques et aux conséquences des changements climatiques. Les techni-
ques telles que le système de positionnement universel (GPS) et la télédétection doivent être davantage 
exploitées comme sources d’informations géospatiales, qui pourraient être superposées aux données 
ventilées par sexe issues des enquêtes auprès des ménages et des recensements afin de déterminer dans 
quelle mesure les femmes et les hommes sont exposés aux différents risques naturels ou à la pollution.
Enfin, rares sont les statistiques visant à mesurer la participation active des femmes et des hommes 
à la protection de l’environnement et à la prise de décisions dans ce domaine, à tous les niveaux. Les 
données sur les comportements respectueux de l’environnement, par exemple, sont pratiquement li-
mitées aux pays développés. Quant à l’information sur la prise de décisions concernant les ressources 
environnementales locales, la préparation aux événements extrêmes et les efforts de reconstruction 
après les catastrophes, elle provient essentiellement d’études qualitatives et de petites études de casf.

A.	 Impact des conditions 
environnementales sur la vie  
des femmes et des hommes

1.	 Accès à l’eau potable améliorée 
 et à l’assainissement

Comme l’a constaté l’Assemblée générale de 
l’ONU dans sa résolution 64/292 de juillet 2010, 
le droit à une eau potable salubre et propre et à 
des services d’assainissement adéquats est un 
droit fondamental, essentiel à la pleine jouis-
sance de la vie et à l’exercice de tous les droits 
de l’homme. Dans les pays en développement, le 
manque d’accès à l’eau potable et à l’assainisse-
ment a un impact considérable sur la charge de 
morbidité et sur la charge de travail des femmes 
et des hommes. Toutefois, ce sont le plus sou-
vent les femmes qui sont chargées de la corvée 
d’eau, de la cuisine, du ménage et des soins aux 
malades, ce qui réduit considérablement le temps 
qu’elles peuvent consacrer au travail rémunéré et 
aux loisirs et, dans le cas des filles, aux études.

Des progrès constants ont été enregistrés dans l’accès 
à l’eau potable améliorée et à l’assainissement

La proportion de la population mondiale qui 
possède un accès à l’eau potable améliorée4 est 
passée de 76 % en 1990 à 91 % en 20155. Aujour
d’hui, il reste donc 663 millions de personnes 

4	 Par eau potable améliorée, on entend l’eau courante à 
domicile, les fontaines et bornes publiques, les puits tu
bulaires ou artésiens, les puits protégés, les sources pro-
tégées et la collecte d’eau de pluie.

5	 UNICEF et OMS, 2015.

f	 Une exception notable est la 
collecte de données sur la ges-
tion locale des forêts, coordon-
née par le Réseau Pauvreté et 
environnement (Centre pour la 
recherche forestière internatio-
nale : www1.cifor.org/pen, con
sulté en mars 2015).
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qui n’ont pas accès à l’eau potable améliorée, la 
plupart d’entre elles sont pauvres et vivent dans 
des zones rurales des régions en développement. 
Cet accès est en revanche quasiment universel 
dans les régions développées et en augmentation 
dans toutes les régions en développement. Cer-
taines des améliorations les plus sensibles ont été 
enregistrées en Asie de l’Est, en Asie du Sud et 
en Asie du Sud-Est. L’Afrique subsaharienne a 
également fait de gros progrès, mais reste l’une 
des régions dans lesquelles le niveau de couver-
ture est le plus faible (68 %), en deuxième posi-
tion derrière l’Océanie (56 %). À l’heure actuelle, 
l’Afrique subsaharienne abrite à elle seule près de 
la moitié de la population mondiale vivant sans 
accès à l’eau améliorée6.
L’accès aux installations sanitaires améliorées7 
a augmenté, passant de 54 % de la population 
mondiale en 1990 à 68 % en 2015. Cela signifie 
que, à l’échelle de la planète, 2,4 milliards de per-
sonnes vivent sans installations sanitaires amé-
liorées; parmi elles, près d’un milliard défèquent 
en plein air. En matière d’assainissement, les 
avancées sont variables d’une région à l’autre  : 
les améliorations les plus sensibles ont été enre-
gistrées en Asie de l’Est, en Asie du Sud et en Asie 
du Sud-Est. À l’inverse, les progrès sont lents en 
Afrique subsaharienne et inexistants en Océa-
nie. C’est en Afrique subsaharienne que le taux 
d’accès aux installations sanitaires améliorées est 
le plus faible (30 % de la population)8.

Conséquences sur la santé

L’absence d’eau potable, d’installations sanitaires 
et d’hygiène a une incidence considérable sur la 
morbidité et la mortalité, tant pour les hommes 
que pour les femmes. Comme nous l’avons vu 
plus haut, de nombreuses personnes n’ont pas 
accès à des sources d’eau potable considérées 
comme améliorées. En outre, ces dernières ne 
fournissent pas toutes une eau saine et de bonne 
qualité; elles peuvent par exemple ne pas être 
suffisamment entretenues ou protégées de toute 
contamination extérieure présents à l’état natu-
rel dans l’environnement, l’arsenic par exemple, 
la pollution industrielle ou agricole ou encore 

6	 UNICEF et OMS, 2015.
7	 Les installations sanitaires améliorées sont celles qui 

garantissent une évacuation hygiénique des excréments 
humains, sans contact. Il s’agit des systèmes d’évacuation 
par chasse d’eau, des fosses septiques, des latrines à fosse, 
des latrines améliorées à fosse ventilée, des latrines à dalle 
et des toilettes à compostage.

8	 UNICEF et OMS, 2015.

le manque d’hygiène9. De surcroît, lorsque la 
source d’eau potable se trouve loin du domicile, 
il est probable que la quantité d’eau collectée ne 
sera pas suffisante pour couvrir les besoins de 
consommation minimaux et assurer de bonnes 
pratiques d’hygiène10. Il est prouvé que la quan-
tité d’eau collectée diminue considérablement si 
plus d’une demi-heure de marche est nécessaire 
pour aller chercher de l'eau11, ce qui est souvent 
le cas en Afrique subsaharienne où 29 % de la 
population (37 % dans les zones rurales et 14 % 
dans les zones urbaines) vit à plus de 30 minutes 
d’une source d’eau potable améliorée12.

La charge de morbidité liée à l’eau et à l’assainissement 
 reste importante dans les régions en développement

On estime que, en 2012, 842 000 personnes sont 
mortes des suites de diarrhée due à la consom-
mation d’eau insalubre13 et le manque d’assai-
nissement14 et d’hygiène dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire15. Cela représente 1,5 % de 
la charge de morbidité totale pour cette année et 
58 % des décès dus aux maladies diarrhéiques16. 
Les deux régions (telles que définies par l’OMS) 
qui comptent le plus grand nombre de décès dus 
aux diarrhées causées par l’insalubrité de l’eau, 
le manque d’assainissement et d’hygiène sont 
l’Afrique (44 %) et l’Asie du Sud-Est (43 %).
La répartition par sexe des décès dus à l’insuf-
fisance d’accès à l’eau potable, à l’assainisse-
ment et à l’hygiène est différente dans chacune 
de ces deux régions : 49 % des victimes étaient 
des femmes en Afrique, contre 59 % en Asie du 

9	 UNICEF et OMS, 2012.
10	 UNICEF et OMS, 2011.
11	 Ibid.
12	 Moyennes non pondérées calculées par la Division de 

statistique des Nations Unies à partir de données sur 
36 pays fournies par le Programme commun OMS/
UNICEF de surveillance de l’eau et de l’assainissement, 
2014a. Les données se réfèrent à la dernière année dispo-
nible dans l’intervalle 2005-2013.

13	 Les estimations relatives aux populations ayant accès 
à l’eau potable diffèrent de celles concernant les popu-
lations ayant accès à des sources d’eau améliorées. On 
considère que les personnes vivant à plus de 30 minutes 
de marche aller-retour d’une source d’eau (améliorée ou 
non) ont un accès insuffisant à l’eau. En outre, le fait de 
filtrer et de faire bouillir l’eau de boisson du ménage est 
considéré comme un moyen indirect d’améliorer l’eau, 
en sus de la disponibilité des sources d’eau améliorées. 
Source : Prüss-Ustün et al., 2014.

14	 Un assainissement insuffisant signifie des installations 
sanitaires non améliorées, telles que définies par le Pro-
gramme commun OMS/UNICEF de surveillance de l’eau 
et de l’assainissement.

15	 Prüss-Ustün et al., 2014.
16	 Ibid.
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Sud-Est (qui inclut l’Inde, pays le plus peuplé de 
cette région de l’OMS)17. Ces différences peu-
vent s’expliquer par une répartition par sexe et 
par âge de l’ensemble des décès dus aux mala-
dies diarrhéiques spécifique à chaque région. En 
Afrique, les taux de mortalité étaient similaires 
pour les deux sexes, ou légèrement plus élevés 
chez les hommes, en raison de la vulnérabilité 
biologique et de la mortalité généralement plus 
élevées chez les garçons et les hommes (voir 
le chapitre 2 consacré à la santé). En Asie du 
Sud-Est, en revanche, les taux de mortalité des 
femmes étaient plus élevés que ceux des hommes, 
que ce soit dans l’enfance ou chez les personnes 
âgées (fig. 7.1). Bien que le taux de mortalité ait 
diminué pour les deux sexes au cours des 10 der-
nières années, les différences persistent et s’ac-
centuent avec l’âge (fig. 7.1).
Les différences entre les sexes dans la mortalité 
due aux maladies diarrhéiques observées en Asie 
du Sud-Est sont probablement liées au moindre 
accès des filles et des femmes aux soins de santé. 
Les décès dus aux maladies diarrhéiques peu-
vent souvent être évités si les malades sont pris 
en charge rapidement. Or, des études réalisées en 
Inde, au Bangladesh et en Indonésie ont montré 
que le sexe d’un enfant influençait son accès aux 
soins, les filles étant notamment hospitalisées 
moins fréquemment et plus tard que les gar-
çons18. En Inde, cette situation est généralement 
due aux plus grandes distances à parcourir pour 
atteindre les infrastructures de santé, à la pau-
vreté, aux niveaux d’éducation plus faibles et au 
fait que la mère ne possède pas de carte de santé19. 
Ces inégalités d’accès aux soins de santé ont éga-
lement été observées dans d’autres régions, bien 
que les taux de mortalité n’y soient pas plus élevés 
pour les filles que pour les garçons. En Afrique 
subsaharienne, par exemple, sur 17 des 23 pays 
pour lesquels on dispose de données issues des 
enquêtes démographiques et de santé (EDS), le 
pourcentage d’enfants atteints de diarrhée qui 
n’ont pas bénéficié d’un suivi médical est plus 
élevé chez les filles que chez les garçons, même 
si cette différence est faible dans certains pays20.

Conséquences sur la charge de travail

L’absence d’eau potable améliorée à domicile 
accroît la charge de travail des hommes et des 

17	 OMS, 2014c.
18	 Geldsetzer et al., 2014; Khera et al., 2015.
19	 Malhotra et Upadhyay, 2013.
20	 Kanamori et Pullum, 2013.

femmes. En 2015, 58 % de la population mon-
diale avait l’eau courante, soit 14 % de plus qu’en 
1990, avec tous les avantages qui en découlent 
pour la vie quotidienne et la santé. Malgré des 
améliorations constantes, la couverture de l’eau 
courante dans les régions en développement 
reste beaucoup plus faible que dans les régions 
développées  : 49  % contre 96  % pour l’année 
2015. Les régions dans lesquelles cette couverture 
est la plus faible sont l’Afrique subsaharienne, 
l’Océanie, l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est21. 
Les inégalités entre les zones urbaines et les zones 
rurales, qui se sont réduites légèrement, restent 
importante. À l’échelle mondiale, un tiers de 
la population rurale dispose d’eau courante à 
domicile, contre plus de trois quarts de la popu-
lation urbaine.

Les femmes sont plus souvent responsables  
de la corvée d’eau que les hommes

Dans toutes les régions pour lesquelles des don-
nées sont disponibles à l’exception de l’est et du 
sud de l’Europe et de l’Amérique latine et des Ca-
raïbes, où elle est équitablement partagée entre 
les sexes, la corvée d’eau incombe généralement 
aux femmes (fig.  7.2). Les disparités entre les 
sexes sont particulièrement flagrantes en Afrique 
subsaharienne et en Asie, surtout dans les zones 
rurales; dans les ménages ruraux d’Afrique 
subsaharienne, par exemple, la personne chargée 
d’aller chercher l’eau est une femme dans 65 % 
des cas et un homme dans seulement 10 % des 
cas. Dans les zones urbaines, ces chiffres sont de 
33 % et 10 %, respectivement. Dans les pays en 

21	 UNICEF et OMS, 2015.

Figure 7.1 
Taux de mortalité dus aux maladies diarrhéiques chez les enfants  
et les personnes âgées, par sexe, Asie du Sud-Est (région de l’OMS), 2000 et 2012
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développement, lorsque les habitations n’ont pas 
l’eau courante, le temps nécessaire pour se rendre 
à une source, puiser l’eau et rentrer à la maison 
est en moyenne de 27 minutes dans les zones ru-
rales et de 21 minutes dans les zones urbaines22. 
En outre, il faut souvent se rendre à la source 
plusieurs fois par jour pour couvrir les besoins 
du ménage. C’est en Afrique subsaharienne que 
le temps nécessaire à la corvée d’eau est le plus 
élevé, avec 33 minutes en moyenne dans les zones 
rurales et 25 minutes dans les zones urbaines. 
En Asie, ces temps sont respectivement de 21 et 
19 minutes. Toutefois, dans de nombreux pays 
de ces deux régions, cette corvée prend plus de 
temps, en particulier dans les zones rurales. 
Dans les zones rurales de Mauritanie, Somalie, 
Tunisie et Yémen, il faut parfois plus d’une heure 
pour aller chercher l’eau23.
Les données présentées ci-dessus, qui sont dis-
ponibles pour de nombreux pays des régions 
en développement, sont utiles pour obtenir 
un aperçu du rôle des hommes et des femmes 
dans la corvée d’eau et de la distance à parcou-
rir pour atteindre les sources. Néanmoins, elles 
ne donnent qu’une mesure approximative de la 
charge de travail des hommes et des femmes, car 
elles ne tiennent pas compte de la multiplicité 

22	 Moyennes non pondérées calculées par la Division de sta-
tistique à partir de données fournies par le Programme 
commun OMS/UNICEF de surveillance de l’eau et de 
l’assainissement, 2014a.

23	 Programme commun OMS/UNICEF de surveillance de 
l’eau et de l’assainissement, 2014a.

des trajets nécessaires et de l’implication de plu-
sieurs membres de la famille. Lorsqu’elles sont 
disponibles, des informations supplémentaires 
issues des enquêtes sur les budgets-temps peu-
vent donner des indications sur la proportion de 
femmes et d’hommes qui participent réellement 
à la corvée d’eau et le temps qu’ils consacrent à 
cette activité chaque jour. Par exemple, les don-
nées sur les budgets-temps pour certains pays 
d’Afrique subsaharienne montrent que la charge 
de travail liée à la corvée d’eau est généralement 
beaucoup plus importante pour les femmes que 
pour les hommes (fig. 7.3). Ainsi, au Malawi, les 
femmes consacrent en moyenne 54 minutes par 
jour à la corvée d’eau, contre 6 minutes pour les 
hommes. En Guinée et en République-Unie de 
Tanzanie, ces chiffres sont de plus de 20 minutes 
pour les femmes et de moins de 10 minutes pour 
les hommes. Au Ghana et en Afrique du Sud, 
le temps consacré à cette activité est réparti de 
manière plus équitable entre les femmes et les 
hommes.

Les enfants, en particulier les filles,  
participent activement à la corvée d’eau

La responsabilité de la corvée d’eau est une 
lourde charge pour les enfants. Les statistiques 
concernant la personne généralement chargée 
de la corvée d’eau dans le ménage présentées 
précédemment, qui proviennent des enquêtes en 
grappes à indicateurs multiples et des enquêtes 
démographiques et de santé, ne nous donnent 

Figure 7.2 
Répartition des ménages par personne chargée de la corvée d’eau, par région et par zone urbaine ou rurale, 2005-2013 
(dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de la statistique des Nations Unies à partir de données fournies par le Programme commun OMS/UNICEF de surveillance de l'eau et de l'assainisse-
ment. Données sur la répartition des ménages par âge et sexe de la personne chargée de la corvée d'eau, correspondance en septembre 2014 (2014b).

Note : Moyennes non pondérées. Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays inclus dans la moyenne. Données présentées par région des objectifs du Millénaire pour le dé-
veloppement.

0

20

40

60

80

100

Zones
rurales

Zones
urbaines

Zones
rurales

Zones
urbaines

Zones
rurales

Zones
urbaines

Zones
rurales

Zones
urbaines

Garçon de moins de 15 ans

Personne généralement chargée 
de la corvée d’eau

Fille de moins de 15 ans

Homme de 15 ans ou plus

Femme de 15 ans ou plus

 Eau courante à domicile

Po
ur

ce
nt

ag
e

Afrique subsaharienne (33) Asie (20) Amérique latine
et Caraïbes (8)

Europe de l’Est
et méridionale (7)

 



Environnement 185

qu’une image partielle de la réalité. D’après ces 
chiffres, c’est une fille de moins de 15 ans qui est 
responsable de cette tâche dans 4 % des ménages 
des régions en développement, et un garçon du 
même groupe d’âge dans 2 % des ménages24. Or, 
la participation des enfants à la corvée d’eau est 
indubitablement beaucoup plus élevée. Les don-
nées sur les budgets-temps, bien qu’elles ne soient 
disponibles que pour un petit nombre de pays, 
illustrent ce point. Au Ghana, par exemple, 90 % 
environ des enfants de 10 à 17 ans participent à 
des degrés divers à la corvée d’eau25. Au Rwanda, 
ce sont plus de 70 % des enfants âgés de 6 à 9 ans 
et plus de 80 % des enfants âgés de 10 à 14 ans26.
Les cas de la Guinée, du Malawi et de la Répu-
blique-Unie de Tanzanie montrent que le temps 
moyen consacré à la corvée d’eau par les enfants 
est un peu moins important que le temps consa-
cré à cette tâche par les femmes adultes, mais plus 
important que le temps consacré par les hommes 
(fig. 7.4). Les filles y consacrent plus de temps que 

24	 Moyennes non pondérées calculées par la Division de 
statistique à partir de données sur 66 pays en dévelop-
pement fournies par le Programme commun OMS/
UNICEF de surveillance de l’eau et de l’assainissement, 
2014b.

25	 Service statistique du Ghana, 2012.
26	 Institut national de statistique du Rwanda, Ministère du 

développement international et ONU Rwanda, 2012.

les garçons, mais l’écart entre les sexes est plus 
faible chez les enfants que chez les adultes.
La charge de travail des femmes associée aux cor-
vées d’eau et de bois, dont nous parlerons dans 
la prochaine section, reste sous-évaluée, tant au 
niveau des économies nationales qu’à celui des 
ménages. Très peu de pays tiennent compte de 
la valeur de ces activités lorsqu’ils calculent leur 
produit intérieur brut27. Au niveau des ménages, 
parce qu’elles ne génèrent aucun revenu ou profit, 
ces activités sont invisibles. En conséquence, la 
contribution des femmes à l’économie et au bien-
être du ménage reste largement sous-évaluée, et 
leur indépendance économique et leur pouvoir 
de décision s’en trouvent limités.

2.	 Accès aux services énergétiques modernes

L’accès aux services énergétiques modernes, y 
compris l’électricité et les installations propres et 
modernes pour la cuisine, est essentiel à l’instau-
ration d’un développement durable dans les pays 
en développement et à la réalisation d’objectifs 
sociaux et économiques dans les domaines de la 
pauvreté, de la santé, de l’éducation, de l’égalité 
et de la préservation de l’environnement28.

27	 Budlender et al., 2010.
28	 Agence internationale de l’énergie, 2014.

Figure 7.3 
Temps moyen consacré à la corvée d’eau, par sexe, 
dans certains pays d’Afrique subsaharienne
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Source : Données établies par la Division de statistique de l'Organisa-
tion des Nations Unies à partir de Fontana et Natali, « Gendered Pat-
terns of Time Use in Tanzania: Public Investment in Infrastructure Can 
Help » (2008); Service statistique du Ghana, How Ghanaian Women 
and Men Spend their Time. Ghana Time Use Survey 2009 (2012); Sta-
tistics South Africa, « A Survey on Time Use 2010 » (2013); et Banque 
mondiale, Gender, Time Use and Poverty in Sub-Saharan Africa (2006).

Note : Le temps moyen consacré à la corvée d'eau dans la population 
est calculé en tenant compte, dans le dénominateur, des personnes 
participant et des personnes ne participant pas à la corvée d'eau. Il 
se peut que les données ne soient pas comparables entre les pays en 
raison de divergences dans les méthodes utilisées.

Figure 7.4 
Temps moyen consacré à la corvée d’eau  
par les enfants et les adultes, par sexe,  
dans certains pays d’Afrique subsaharienne
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Source : Données établies par la Division de statistique des Nations 
Unies à partir de Banque mondiale, «  Gender, Time Use and Poverty 
in Sub-Saharan Africa  » (2006) et Fontana et Natali, «  Gendered Pat-
terns of Time Use in Tanzania: Public Investment in Infrastructure Can 
Help » (2008). 

Note : Les données sur les enfants portent sur les 5-14 ans au Malawi 
et en République-Unie de Tanzanie et sur les 6-14 ans en Guinée. Le 
temps moyen consacré à la corvée d'eau dans la population est calculé 
en tenant compte, dans le dénominateur, des personnes participant et 
des personnes ne participant pas à la corvée d'eau. Il se peut que les 
données ne soient pas comparables entre les pays en raison de diver-
gences dans les méthodes utilisées.
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née, le chiffre était de 32 % (14 % dans les zones 
rurales et 63 % dans les zones urbaines)31.

Combustibles solides utilisés pour la cuisine

Les combustibles solides utilisés pour la cuisine 
sont le charbon, le lignite, le charbon de bois, le 
bois, la paille et le fumier animal. Le plus utilisé 
est le bois, qui peut provenir de branches mortes 
ramassées sur le sol ou d’arbres coupés pour le 
bois de chauffe. La combustion du bois produit 
des fumées et des particules nocives qui polluent 
l’air et peuvent causer des problèmes respira-
toires si elles ne sont pas évacuées en dehors de 
l’habitation par une cheminée, une fenêtre ou 
encore en installant le foyer en dehors des pièces 
de vie. Par ailleurs, le ramassage du bois accroît 
la charge de travail des femmes et des hommes 
et peut être à l’origine de déforestation, causant 
des dommages à l’environnement.

Les combustibles solides sont toujours utilisés pour la cuisine 
dans de nombreuses régions et de nombreux pays

À l’échelle mondiale, d’après les estimations, la 
proportion de ménages qui utilisent principa-
lement des combustibles solides pour cuisiner 
est passée de 53  % en 1990 à 41  % en 201032. 
Le nombre de personnes qui utilisent ces com-
bustibles est quant à lui resté stable au cours de 
la même période : 2,8 milliards environ. Dans 
toutes les régions caractérisées par une utilisa-
tion élevée des combustibles solides, à savoir 
l’Afrique, l’Asie du Sud-Est (dont l’Inde, pays 
le plus peuplé de la région) et le Pacifique occi-
dental (dont la Chine, pays le plus peuplé de la 
région) [régions de l'OMS], on observe une ten-
dance à la baisse de la proportion de ménages 
utilisant ce type de combustibles; la situation 
est néanmoins plus mitigée en ce qui concerne 
le nombre de personnes exposées à leurs effets 
néfastes. En Afrique, la proportion de ménages 
qui utilisent des combustibles solides est passée 
de 82 % en 1990 à 77 % en 2010. En revanche, 
en chiffres absolus, on passe de 413 millions de 
personnes en 1990 à 646 millions en 2010 : cela 
s’explique par l’accroissement démographique, 
qui a été plus rapide que les améliorations en 
matière d’accès à une énergie propre. En Asie 
du Sud-Est, la proportion de la population qui 
utilise des combustibles solides pour cuisiner a 
sensiblement diminué, passant de 83 % à 61 %, 

31	 Initiative Énergie durable pour tous, 2013.
32	 Bonjour et al., 2013.

Électricité

L’électricité influe de manière considérable sur 
la qualité de vie, tant pour les femmes que pour 
les hommes. Elle facilite l’apprentissage et l’ac-
cès à l’information et à la technologie, et peut 
réduire la charge de travail associée à la cuisine, 
au nettoyage, à la collecte du bois de chauffe et 
à la nécessité d’acheter de la nourriture chaque 
jour en raison de l’absence d’installations de 
réfrigération29. Ces tâches chronophages sont 
plus souvent accomplies par les femmes que 
par les hommes (voir le chapitre 4 consacré au 
travail). Les appareils ménagers fonctionnant à 
l’électricité, comme les fours ou les micro-ondes, 
peuvent également éviter les effets néfastes des 
fumées dégagées par les combustibles solides, en 
particulier sur les femmes et les enfants (voir la 
section suivante de ce chapitre).

L’accès à l’électricité s’est amélioré  
dans de nombreuses régions en développement

Entre 1990 et 2010, la proportion de la popula-
tion mondiale ayant accès à l’électricité est pas-
sée de 76 % à 83 %, ce qui signifie que 1,7 milliard 
de personnes supplémentaires ont bénéficié des 
avantages de l’électrification. Aujourd’hui, le dé-
ficit d’accès au niveau mondial s’établit à 1,2 mil-
liard de personnes, le pays le moins bien loti étant 
l’Inde, où 306,2 millions de personnes vivent 
sans électricité. À l’échelle mondiale, l’accès à 
l’électricité dans les zones urbaines était déjà 
élevé en 1990 (94 %), et a légèrement augmenté 
pour atteindre 95 % en 2010. En comparaison, 
la situation dans les zones rurales s’est amé-
liorée plus nettement, passant de 61 % à 70 %. 
Aujourd’hui, 85 % des personnes qui n’ont pas 
l’électricité vivent dans les zones rurales30.
Des améliorations considérables ont été enregis-
trées dans certaines régions en développement 
(fig.  7.5), notamment en Afrique du Nord, en 
Asie du Sud-Est et en Asie du Sud. En revanche, 
la situation reste très préoccupante en Océanie et 
en Afrique subsaharienne, où l'accès à l'électri-
cité reste faible après 20 années de lents progrès. 
En 2010, en Océanie, 25 % de la population seu-
lement avait accès à l’électricité (14 % dans les 
zones rurales et 65 % dans les zones urbaines). 
En Afrique subsaharienne, pour cette même an-

29	 Köhlin et al., 2011.
30	 Initiative Énergie durable pour tous, 2013.
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mais le nombre de personnes exposées à leurs 
effets néfastes est resté stable, aux alentours de 
1,1 milliard. La région du Pacifique occidental a 
enregistré un recul significatif, à la fois en termes 
relatifs et en termes absolus  : la proportion de 
ménages qui utilisent des combustibles solides 
est passée de 66 % à 46 % et le nombre de per-
sonnes exposées est passé de 865 millions à 739 
millions.
Dans les régions en développement, l’utilisation 
de combustibles solides pour cuisiner varie for-
tement entre les pays, et entre les zones urbaines 
et les zones rurales. Ce sont les principaux com-
bustibles utilisés dans les zones rurales de tous 
les pays pour lesquels des données sont dispo-
nibles en Afrique subsaharienne, dans plus de 
la moitié des pays d’Asie, et dans certains pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes. Ils sont net-
tement moins courants dans les zones urbaines. 
Pourtant, en Afrique subsaharienne, la majorité 
des ménages urbains utilisent eux aussi des com-
bustibles solides pour cuisiner dans 22 des 32 
pays pour lesquels des données sont disponibles. 
Dans les zones urbaines des autres régions en dé-
veloppement, il s’agit rarement du principal com-
bustible. Il existe toutefois certaines exceptions, 
comme Haïti (dans la région Amérique latine et 
Caraïbes) et le Timor-Leste (en Asie)33.

Conséquences sur la santé

L’exposition à la pollution de l’air intérieur pré-
sente des risques majeurs pour la santé34. Le ni-
veau de pollution domestique varie en fonction 
du type de combustible utilisé  : pratiquement 
inexistante avec l’électricité, moyenne avec le 
gaz naturel et les combustibles liquides comme 
le kérosène et le gaz de pétrole liquéfié (GPL) et 
élevée lorsque des combustibles solides sont uti-
lisés. Dans cette dernière catégorie, ce sont ceux 
qui sont issus de la biomasse (fumier animal, 
résidus de récoltes et bois) qui sont les plus pol-
luants, suivis du charbon et du charbon de bois. 
L’utilisation de combustibles solides pour la cui-
sine, en particulier à l’intérieur de l’habitation, 
sur un foyer ouvert ou un poêle à bois tradition-
nel, expose les membres de la famille à des quan-
tités considérables de polluants néfastes pour 

33	 Données basées sur ICF International, DHS Program 
STAT Compiler, www.statcompiler.com/ (consulté en 
mars 2015). Données présentées dans l’annexe statis-
tique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

34	 OMS, 2006.

la santé  : matières particulaires, monoxyde de 
carbone, oxyde d’azote, oxyde de soufre et ben-
zène35. Elle contribue en outre à la pollution de 
l’air ambiant (extérieur), en particulier dans les 
régions dans lesquelles les combustibles solides 
sont utilisés de manière intensive36.

La pollution domestique est une cause majeure de maladie

Les femmes et les hommes qui sont exposés aux 
fumées dégagées par les combustibles solides 
courent davantage de risques de contracter des 
infections aigües des voies respiratoires infé-
rieures, des bronchopneumopathies chroniques 
obstructives ou des cancers du poumon. La pol-
lution de l’air est également associée à un risque 
accru d’accident vasculaire et de cardiopathies 
ischémiques. La pollution domestique provo-
quée par l’utilisation de combustibles solides est, 
à l’échelle mondiale, l’une des principales causes 
de maladie; on estime qu’elle a été à l’origine de 
4,3 millions de décès prématurés37 en 201238. Un 
tiers environ de ces décès (34 %) étaient dus à des 
accidents vasculaires, 26 % à des cardiopathies 

35	 Ibid.
36	 Bonjour et al., 2013.
37	 OMS, 2014a. Ce chiffre est beaucoup plus élevé que les 

estimations précédentes, en raison essentiellement de 
l’inclusion de nouvelles pathologies comme les maladies 
cardiovasculaires.

38	 À l’échelle de la planète, en 2012, 7 millions de décès 
étaient attribuables aux effets cumulés de la pollution de 
l’air intérieur et de l’air extérieur (OMS, 2014a).

Figure 7.5 
Proportion de la population ayant accès à l’électricité, 1990 et 2010
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ischémiques, 22 % à des bronchopneumopathies 
chroniques obstructives, 12 % à des infections 
aigües des voies respiratoires inférieures et 6 % 
à des cancers du poumon39.
Les femmes des pays en développement sont plus 
exposées que les hommes à cette forme de pollu-
tion. Elles passent en effet plus de temps à cuisi-
ner et sont donc plus souvent exposées à de fortes 
concentrations de fumées40; elles passent égale-
ment plus de temps à l’intérieur41, à prendre soin 
des enfants et à s’occuper des tâches ménagères 
(voir le chapitre 4 sur le travail). Elles sont dès lors 
plus exposées aux risques de maladie décrits plus 
haut; on estime notamment que le risque relatif 
de bronchopneumopathie chronique obstructive 
et de cancer du poumon est supérieur de 21 % 
chez les femmes42. Le risque relatif d’accident 
vasculaire et de maladie cardiaque ischémique 
est similaire pour les deux sexes.

Conséquences sur la charge de travail

La dépendance au bois de chauffe pour la cui-
sine et le chauffage entraîne une charge de tra-
vail importante pour les hommes et les femmes. 
Les données disponibles sur le budget-temps 
montrent que, dans certains pays, les femmes 
consacrent plus de temps que les hommes au 
ramassage du bois; dans d’autres, c’est l’inverse 
(fig. 7.6). En Guinée, au Malawi et en République 
démocratique populaire lao, par exemple, la 
charge de travail des femmes est disproportion-
née. Au Malawi, elles consacrent en moyenne 
19 minutes par jour à ramasser du bois, contre 
3 minutes pour les hommes. Au Ghana, en re-
vanche, ces chiffres sont de 42 minutes par jour 
pour les hommes et 25 minutes pour les femmes.

3.	 Phénomènes climatiques extrêmes 
et catastrophes 

Les catastrophes causées par les risques liés aux 
conditions météorologiques, au climat et à l’eau 
sont en augmentation partout dans le monde43. 
Le cinquième Rapport d’évaluation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat a confirmé que la hausse des concentra-
tions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère 

39	 OMS, 2014a.
40	 Ezzati et Kammen, 2002.
41	 Voir par exemple Dasgupta et al., 2006.
42	 OMS, 2014a.
43	 Programme des Nations Unies pour l’environnement, 

2012.

avait déjà modifié les conditions climatiques et le 
cycle hydrologique mondial. Tant les pays déve-
loppés que les pays en développement font face 
à un nombre toujours plus important d’inonda-
tions, de sécheresses, d’épisodes de températures 
extrêmes et de tempêtes, mais les pays en déve-
loppement et les populations pauvres restent les 
plus vulnérables. À mesure que ces phénomènes 
météorologiques liés aux changements clima-
tiques croissent en fréquence et en intensité, ils 
auront des répercussions de plus en plus lourdes 
sur la vie et le bien-être des populations44.
Les catastrophes naturelles ont des effets diffé-
rents sur les femmes, les hommes, les filles et les 
garçons. Les quelques données présentées dans 
les sections suivantes laissent penser que l’âge, 
le sexe et les rôles sexospécifiques sont autant 
de facteurs qui influencent les taux de mortalité 
dus aux catastrophes naturelles. Les rôles et les 
normes sexospécifiques jouent également un rôle 
important au lendemain des catastrophes, no-

44	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat, 2014.

Figure 7.6 
Temps moyen consacré au ramassage  
du bois de chauffe, par sexe,  
dans certains pays en développement

Source : Données établies par la Division de statistique des Nations 
Unies à partir de Fontana et Natali, « Gendered Patterns of Time Use 
in Tanzania: Public Investment in Infrastructure Can Help » (2008); Ser-
vice statistique du Ghana, How Ghanaian Women and Men Spend their 
Time. Ghana Time Use Survey 2009 (2012); Gouvernement du Pakistan, 
Bureau fédéral de statistique, «  Time Use Survey 2007  » (2009); Cen-
tre statistique national de la République démocratique populaire lao, 
« Social and Economic Indicators, Lao Expenditure and Consumption 
Survey 2002/03 » (2004); Statistics South Africa, « A Survey on Time Use 
2010 (2013); et Banque mondiale, Gender, Time Use and Poverty in Sub-
Saharan Africa (2006).

Note : Le temps moyen consacré au ramassage du bois dans la popu
lation est calculé en tenant compte, dans le dénominateur, des person-
nes participant et des personnes ne participant pas au ramassage du 
bois. Il se peut que les données ne soient pas comparables entre les 
pays en raison de divergences dans les méthodes utilisées.
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tamment en ce qui concerne l’accès aux moyens 
de subsistance et la participation à la reconstruc-
tion. Ils peuvent, par exemple, limiter les capa-
cités et les ressources dont disposent les femmes 
et les filles pour se rétablir et prendre en main 
leur propre avenir, avec des conséquences pour 
l’ensemble de la famille et des communautés. En 
outre, lorsque des ménages perdent leurs biens et 
leurs moyens de subsistance et que les services et 
les mécanismes de protection, formels et infor-
mels, sont perturbés, on peut assister à une re-
crudescence de la violence visant les femmes, qui 
sont une manifestation du déséquilibre de pou-
voir caractérisant les relations entre les sexes45.
Pourtant, la collecte et la compilation de sta-
tistiques sur les aspects sexospécifiques des 
catastrophes naturelles, qui apporteraient des 
indications sur l’ampleur et les effets spécifiques 
de ces catastrophes, sont encore loin d’être sys-
tématiques au niveau international. Cela peut 
notamment s’expliquer par le manque de temps 
et de ressources financières, la complexité des si-
tuations qui font suite aux catastrophes ainsi que 
par l’absence de définitions et d’outils méthodo-
logiques communs pour la collecte de données46. 
Données et analyses font également cruellement 
défaut dans les journaux et les publications 
scientifiques des organismes internationaux qui 
apportent une aide humanitaire à la suite des 
catastrophes naturelles. Un récent examen de 
ces sources47 a montré que des données venti-
lées par sexe n’étaient disponibles que pour huit 
types ou groupes de catastrophes depuis 1988 
dans les pays en développement non membres 
de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE). L’analyse a égale-
ment révélé que les femmes plus que les hommes 
étaient affectées de façon disproportionnée par 
les catastrophes, mais ces conclusions se ba
saient presque exclusivement sur des données 
qualitatives. En outre, certains des outils uti-
lisés étaient faussés par des préjugés sexistes, 
des erreurs méthodologiques et une confusion 
d’informations provenant de définitions et d’in-
dicateurs différents. Ainsi, dans un monde qui 
se prépare à l’intensification des phénomènes 
météorologiques extrêmes, le manque de statis-
tiques et d’analyses sexospécifiques continue de 
saper les efforts mis en œuvre pour réduire les 

45	 Conseil économique et social de l’ONU, 2013.
46	 Tschoegl, Below et Guha-Sapir, 2006; Guha-Sapir et 

Below, 2002.
47	 Eklund et Tellier, 2012.

risques et accroître l’efficacité des interventions 
humanitaires48.

Mortalité

Chaque année, les catastrophes naturelles font 
des milliers de victimes. On estime que, entre 
1995 et 2014, 241  400 personnes ont perdu la 
vie à cause de tempêtes ou de cyclones tropi-
caux, 158 700 à cause de températures extrêmes, 
154 000 à cause d’inondations et 22 500 des sui
tes de sécheresses. Les tremblements de terre, 
quant à eux, ont fait 746 800 victimes49.

L’âge, le sexe et les rôles sexospécifiques sont d’importants 
facteurs de mortalité lors de catastrophes naturelles

Les différences de mortalité par sexe peuvent 
varier d’un pays à l’autre et selon le type de catas-
trophe. Au Myanmar, par exemple, les femmes et 
les filles représentaient 61 % des 85 000 victimes 
et des 53 000 disparus du cyclone de 200850. À 
Sri Lanka, la majorité des victimes du tsunami 
de 2004 étaient des femmes, des enfants et des 
personnes âgées. D’après le recensement effec-
tué dans le pays après la catastrophe, sur les 
13 000 personnes décédées ou disparues, 65 % 
étaient des femmes51, et cette proportion attei-
gnait 79 % dans la tranche d’âge 19-29 ans. Dans 
d’autres pays touchés par le tsunami en 2004, 
notamment en Indonésie et en Inde, les femmes 
étaient également majoritaires parmi les victi-
mes52. Un autre élément commun à tous les pays 
touchés est que les enfants et les personnes âgées 
sont morts en plus grand nombre que les jeunes 
adultes53.
Ces différences entre le taux de mortalité des 
hommes et celui des femmes lors du tsunami 
de 2004 ont principalement été expliquées par 
des facteurs sexospécifiques. Les femmes et les 
filles sont plus vulnérables parce qu’elles ont un 
moindre accès à l’information, manquent d’apti-
tudes utiles dans la vie quotidienne, comme le 
fait de savoir nager, et sont plus souvent confi-

48	 Conseil économique et social de l’ONU, 2013.
49	 Données établies par la Division de statistique à partir 

de données du Centre de recherche sur l’épidémiologie 
des catastrophes (CRED) et de l’Université catholique de 
Louvain, 2015.

50	 Gouvernement du Myanmar, Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est et Organisation des Nations Unies, 
2008.

51	 Département du recensement et des statistiques de Sri 
Lanka, 2005.

52	 Oxfam International, 2005.
53	 Frankenberg et al., 2011.
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nées à la maison; elles étaient également plus 
nombreuses à être restées chez elles pour veiller 
sur leurs enfants au moment où les eaux sont 
montées54. Mais les différences entre les sexes 
n’étaient pas les seuls facteurs. Les caractéris-
tiques physiologiques des femmes et des hommes 
à différents âges influent aussi considérablement 
sur leur vulnérabilité face aux tsunamis. Ainsi, 
une évaluation quantitative des différences dans 
le sexe et l’âge des victimes, basée sur une enquête 
longitudinale couvrant les périodes qui ont pré-
cédé et suivi le tsunami en Indonésie, a montré 
qu’une partie de l’explication résidait dans la 
différence de force physique, d’endurance et de 
capacités à courir et à nager55. Globalement, ce 
sont les hommes jeunes qui, étant les plus forts, 
avaient le plus de chances de survivre. Leur pré-
sence à la maison au moment de la catastrophe a 
également eu un effet protecteur sur la survie de 
leurs femmes et enfants56.
Des tendances quelque peu différentes en ma-
tière d’âge et de sexe des victimes se sont déga-
gées du tremblement de terre et du tsunami qui 
ont ravagé le Japon en 2011. Lorsque le grand 
tremblement de terre de l’est du Japon et le tsu-
nami qui a suivi ont touché la côte nord-est du 
pays, ils ont fait 15 723 victimes, parmi lesquelles 
8 363 femmes et 7 360 hommes57. Les personnes 
âgées ont été les plus touchées (fig. 7.7). Le nombre 
de victimes des deux sexes était similaire chez les 
enfants et les jeunes adultes. À partir de 70 ans, 
plus de 1 000 femmes que d’hommes ont péri, 
un chiffre plus élevé que celui auquel on aurait 
pu s’attendre sur la base de la répartition par sexe 
de la population âgée58.
Aux États-Unis, en revanche, les hommes sont 
plus nombreux que les femmes à avoir perdu 
la vie à cause de catastrophes naturelles, ce qui 
laisse penser que les hommes sont plus enclins 
à prendre des risques ou qu’ils participent da-
vantage à des activités susceptibles de les mettre 
en danger. Entre 2004 et 2013, 3 777 hommes et 
2 211 femmes sont morts à la suite d’une catas-
trophe naturelle.
Les catastrophes naturelles les plus meurtrières 
sont les vagues de chaleur, les tornades, les oura-
gans et les inondations59. Le nombre de victimes 

54	 Oxfam International, 2005.
55	 Frankenberg et al., 2011.
56	 Ibid.
57	 Préfectures d’Iwate, de Miyagi et de Fukushima.
58	 Gouvernement du Japon, 2012.
59	 Service météorologique national des États-Unis, 2015.

masculines dépasse le nombre de victimes fémi-
nines pour toutes les grandes catégories de risque 
naturel et dans presque tous les groupes d’âge, à 
l’exception des enfants de moins de 10 ans et des 
plus de 80 ans (fig. 7.8).
Les hommes représentaient également la majorité 
des victimes des catastrophes météorologiques 
(tempêtes, vagues de froid, inondations, typhons 
et foudre) en République de Corée entre 1990 et 
2008. Ils meurent le plus souvent à l’extérieur, et 
les femmes à l'intérieur. Ainsi, les hommes repré-
sentaient la majorité des victimes de noyade en 
rivière (61 %) ou en mer (66 %) et de naufrage 
(97 %). Les femmes représentaient quant à elles 
plus de la moitié des victimes des effondrements 
des structures (52 %) et de noyade dans une mai-
son inondée (56 %)60. Les inondations de 1999 
dans la province de Huanan, en Chine, sont un 
autre exemple de catastrophe naturelle qui a tué 
plus d’hommes que de femmes61.

Les personnes âgées, en particulier les femmes dans certains 
cas, sont plus vulnérables face aux vagues de chaleur

Les personnes âgées sont particulièrement vulné-
rables en cas de vague de chaleur62, ce qui est un 
problème de plus en plus préoccupant puisque la 
population vieillit dans tous les pays (voir le cha-

60	 Myung et Jang, 2011.
61	 Eklund et Tellier, 2012.
62	 Åström, Forsberg et Rocklöv, 2011.

Figure 7.7 
Décès dus au tremblement de terre et au tsunami 
dans l’est du Japon, par âge et par sexe

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

0-9 10-19 20-29 30-39 40-49 50-59 60-69 70-79 80 +

Femmes Hommes

N
o

m
b

re
 d

e 
d

éc
ès

Groupe d’âge

 -

 

Source : Gouvernement du Japon, «  Disaster prevention and recon-
struction from a gender equal society perspective. Lessons from the 
Great East Japan Earthquake » (2012). 

Note : Ces données concernent les préfectures les plus touchées 
(Iwate, Miyagi et Fukushima).



Environnement 191

pitre 1 consacré à la population et aux familles). 
Une analyse des différentes recherches63 effec-
tuées dans ce domaine a montré que les décès dus 
aux maladies cardiovasculaires et respiratoires 
augmentent systématiquement, tout comme les 
admissions de personnes âgées dans les hôpi-
taux pour affections respiratoires pendant les 
journées caniculaires et les vagues de chaleur64. 
Cette fragilité face aux températures élevées 
s’explique à la fois par des facteurs biologiques et 
par des facteurs sociaux; sur le plan biologique, 
la capacité d’adaptation de l’organisme diminue 
avec l’âge. En outre, tant la thermorégulation 
que la perception des risques peuvent être alté-
rées par la consommation de médicaments ou 
par la démence. Sur le plan social, le fait de vivre 
seuls (comme c’est le cas de nombreuses femmes 
âgées dans les pays développés) peut également 
accentuer la vulnérabilité des personnes âgées à 
la chaleur, en particulier lorsqu’elles sont alitées 
ou qu’elles n’agissent pas pour éviter la chaleur, 
se rafraîchir et s’hydrater65.
Les femmes âgées ont particulièrement souffert 
au cours des vagues de chaleur en différents en-
droits, notamment pendant l’été 2003 en Europe, 
entre 1995 et 2006 en Australie et en 2003 dans 
la ville de Shanghai, en Chine66. Par exemple, la 
surmortalité due à la vague de chaleur de l’été 
2003 en Europe était plus importante chez les 
femmes et les personnes âgées. À Rome et à Mi-
lan, presque toutes les victimes étaient âgées de 
75 ans et plus67; près des trois quarts étaient des 
femmes, ce qui reflète essentiellement la propor-
tion plus élevée de femmes dans la population 
âgée. En France, la mortalité enregistrée pendant 
la vague de chaleur a été supérieure aux prévi-
sions de 70 % pour les femmes et de 40 % pour 
les hommes68. La même tendance a été observée 
en 2010 en Inde, à Ahmedabad, dans l’État de 
Gujarat, à l’ouest du pays : le nombre moyen de 
décès par jour pendant l’année qui a précédé et 
l’année qui a suivi la vague de chaleur était de 
63 pour les hommes et de 42 pour les femmes. 
Entre le 19 et le 25 mai, pendant la canicule, on a 
dénombré 53 décès quotidiens supplémentaires 
chez les hommes et 61 chez les femmes69.

63	 Articles publiés en anglais dans PubMed entre 2008 et 
2010.

64	 Åström, Forsberg et Rocklöv, 2011.
65	 Ibid.
66	 Ibid.
67	 Michelozzi et al., 2005.
68	 Pirard et al., 2005.
69	 Azhar et al., 2014.

Moyens de subsistance et participation 
aux efforts de reconstruction

Dans certains pays, la capacité des femmes à se 
rétablir après une catastrophe naturelle peut être 
moins bonne que celle des hommes en raison 
de leur niveau d’instruction plus faible. Les 
femmes peuvent également avoir des aptitudes 
spécifiques les confinant dans certaines occu-
pations qui les exposent davantage au risque de 
chômage en cas de catastrophe naturelle ou sont 
moins demandées pendant la phase de recons-
truction. Par exemple, une étude portant sur les 
inondations urbaines à Lagos (Nigéria) en 201170 
a montré que les femmes ayant un statut social et 
économique plus faible (mais pas les femmes en 
général) étaient les plus vulnérables. Une autre 
étude, à Sumatra (Indonésie), a montré que, après 
le tsunami de 2004, les femmes et les hommes 
plus instruits étaient capables de s’adapter au 
changement plus rapidement que les autres, ce 
qui traduit peut-être non seulement des diffé-
rences sur le plan des compétences, mais aussi 
une plus grande disponibilité de ressources éco-
nomiques et sociales71.

L’accès au travail après les catastrophes peut être  
plus difficile pour les femmes que pour les hommes

Après les catastrophes, les femmes ont plus de 
diffi cultés que les hommes à trouver un emploi. 

70	 Ajibade, McBean et Bezner-Kerr, 2013.
71	 Frankenberg et al., 2013.

Figure 7.8 
Nombre total de décès dus aux catastrophes naturelles, par sexe et par groupe d’âge, 
États-Unis d’Amérique, 2004-2013
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Une des raisons est qu’elles consacrent plus de 
temps à s’occuper des enfants et des autres mem-
bres de la famille pour pallier l’interruption des 
services publics. La situation peut également 
être plus difficile pour elles lorsque les pertes 
d’emploi touchent des secteurs et des professions 
traditionnellement dominés par les femmes, et 
que les nouveaux emplois créés se concentrent 
dans des secteurs et des professions dominés par 
les hommes72. À titre d’exemple, dans la région 
de Canterbury, en Nouvelle-Zélande, le taux 
d’emploi des femmes a chuté de 10 % et celui des 
hommes de 7 % après les tremblements de terre 
et le tsunami de 2010 et 2011. Cette différence 
était principalement due au fait que les secteurs 
d’activité dans lesquels les femmes étaient les 
plus nombreuses ont été les plus durement tou-
chés : vente au détail, hôtels et logements, soins 
de santé et aide sociale. Au Chili, dans les régions 
ayant subi les plus importantes pertes d’emploi 
du fait du tremblement de terre et du tsunami de 
2010, 46 % des emplois perdus étaient occupés 
par des femmes, mais seulement 15 % des nou-
veaux emplois créés leur sont revenus73.
Dans certains cas, les stéréotypes sexistes sont 
perpétués dans les programmes d’emplois tem-
poraires mis en place après les catastrophes. 
Au Japon, après le séisme et le tsunami de 2011, 
les hommes ont été chargés de nettoyer les dé-
combres pendant que les femmes préparaient 
les repas sur les sites d’évacuation; les hommes 
percevaient le plus souvent une indemnité jour-
nalière pour leur travail, mais les femmes tra-
vaillaient gratuitement74. Au Mexique, 70  % 
des emplois temporaires offerts par les autorités 
fédérales et locales après les catastrophes de 
2004-2005 ont été attribués à des hommes, car ils 
incluaient des tâches considérées comme mascu-
lines, comme le déblayage des routes et des ponts 
et la construction de nouvelles habitations75.
Heureusement, le problème des inégalités entre 
les sexes dans le contexte des efforts de recons-
truction est de plus en plus reconnu. Les orga-
nismes des Nations Unies, les donateurs et les 
pays bénéficiaires se sont engagés à intégrer la 
problématique hommes-femmes lors des inter-
ventions humanitaires, y compris après les ca-
tastrophes76. Par exemple, près des trois quarts 

72	 Venn, 2012.
73	 Ibid.
74	 Gouvernement du Japon, 2012.
75	 Castro García et Reyes Zúñiga, 2009.
76	 Conseil économique et social de l’ONU, 2013.

des fonds fournis par l’Allemagne et la Suède 
à des fins humanitaires ont été consacrés à des 
projets destinés à faire progresser l’égalité entre 
les sexes77. Les projets de ce type ont également 
bénéficié de près des trois quarts de l’aide versée 
dans le cadre du Plan d’intervention stratégique 
mis en place après le passage du typhon Hayan, 
aux Philippines, entre novembre 2013 et octobre 
201478.

Participation aux prises de décisions  
après les catastrophes

Les femmes participent moins que les hommes aux prises 
de décisions relatives aux efforts de relèvement et aux 

stratégies de réduction des risques dans certains contextes

Les femmes sont souvent moins représentées 
que les hommes dans les organes chargés de la 
reconstruction après les catastrophes. Après le 
séisme et le tsunami qui ont touché le Japon en 
2011, très peu de femmes ont participé à la prise 
en charge des communautés, y compris dans ses 
aspects locaux comme la gestion des logements 
temporaires. Elles ne représentaient que 11 % des 
membres des comités locaux qui ont collaboré 
aux plans de relèvement et de reconstruction dans 
38 municipalités. Neuf de ces comités ne comp-
taient d’ailleurs aucune femme. Elles étaient éga-
lement moins impliquées que les hommes dans 
les prises de décisions au plus haut niveau. Ainsi, 
9 % seulement des membres du Conseil régional 
de gestion de la catastrophe étaient des femmes; 
il n’y avait qu’une femme parmi les 15 experts 
membres du Conseil de gestion de la reconstruc-
tion; 2 femmes parmi les 19 membres du Groupe 
d’étude du Conseil; et 4 parmi les 15 membres du 
Comité de promotion de la reconstruction. Elles 
étaient gravement sous-représentées au sein du 
Conseil lui-même, qui ne comptait que 2 femmes 
sur 27 membres79.
Ces inégalités se sont également manifestées 
dans certains des processus de relèvement qui 
ont suivi le tsunami de 2004 en Indonésie et à 

77	 Conseil économique et social de l’ONU, 2013. Les pro-
jets destinés à faire progresser l’égalité hommes-femmes 
incluent les projets humanitaires portant les codes 2a (le 
projet a le potentiel de contribuer à l’égalité des sexes 
de manière significative) et 2b (le projet a pour objectif 
principal de faire progresser l’égalité des sexes) dans le 
système de classement des activités par degré de contri-
bution à la promotion de l’égalité des sexes.

78	 Bureau de la coordination des affaires humanitaires de 
l’ONU, 2014.

79	 Gouvernement du Japon, 2012.
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Sri Lanka. Dans les camps de secours installés à 
Aceh, en Indonésie, les femmes et les filles étaient 
chargées de l’organisation des repas et des soins 
aux enfants et aux membres plus âgés de la fa-
mille, mais n’ont pas participé à la gouvernance 
des camps et n’ont pas été représentées dans les 
processus de négociation avec les organismes 
d’aide et les institutions gouvernementales qui 
fournissaient des ressources. À Sri Lanka, la par-
ticipation des femmes à la gestion et à la planifi-
cation du relèvement a atteint 40 % dans certains 
districts du sud, mais était inférieure à 10 % dans 
les districts de l’est où les traditions sociocultu-
relles sont plus conservatrices80.
Quelques pays seulement ont entrepris d’inté-
grer les questions sexospécifiques dans leurs 
politiques et stratégies de réduction des risques 
de catastrophe. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, par exemple, 20 % des pays seulement 
ont fait état de progrès dans ce domaine, 23 % 
ont indiqué avoir adopté des mesures visant à 
intégrer une approche sexospécifique dans les 
efforts de relèvement et 15 % disposaient d’éva-
luations de vulnérabilité et de capacité ventilées 
par sexe. En ce qui concerne les cadres norma-
tifs, seuls huit pays ont mentionné avoir intégré 
les questions d’égalité hommes-femmes comme 
dimension transversale de leurs politiques natio-
nales de gestion des risques de catastrophe : la 
Bolivie, le Costa Rica, le Honduras, le Mexique, 
le Nicaragua, le Panama, le Paraguay et le Pérou. 
Les femmes étaient considérablement sous-
représentées dans les postes de prise de décisions 
au plus haut niveau. Pour l’ensemble de la région, 
en 2014, trois femmes seulement occupaient des 
postes de direction dans des entités chargées de 
la gestion du risque81.

B.	 Participation des femmes  
et des hommes à la gestion  
de l’environnement

La perte de ressources naturelles et la dégrada-
tion de l’environnement sont une source de pré-
occupation croissante partout dans le monde. 
Selon les Objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement : Rapport 2015, la pression exercée sur 
les ressources en eau renouvelables est insou-
tenable dans certaines régions, en particulier 
l’Afrique du Nord et la péninsule arabique, en 

80	 Ariyabandu, 2009.
81	 PNUD et Secrétariat interinstitutions de la Stratégie in

ternationale de prévention des catastrophes, 2013.

Asie occidentale. En 2014, 15,2 % seulement des 
eaux terrestres et intérieures et 8,4 % des zones 
marines côtières (jusqu’à 200 milles marins de 
la côte) étaient protégées. Le taux net de dispa-
rition des forêts est passé de 8,3 millions d’hec-
tares dans le monde pour la période 1991-2000 
à 5,2 millions d’hectares pour la période 2001-
201082. Toutefois, la perte de ces forêts continue 
de menacer la biodiversité et la salubrité de l’eau, 
d’accentuer l’érosion des sols et de contribuer 
aux niveaux élevés d’émission de carbone dans 
l’atmosphère83.
Les émissions des gaz à effet de serre provoquées 
par l’activité humaine, dont les plus significatifs 
sont le dioxyde de carbone et le méthane, sont 
à l’origine des changements climatiques84. Le 
monde a quasiment mis un terme à l’utilisation 
de substances appauvrissant la couche d’ozone, 
mais les émissions mondiales de dioxyde de car-
bone (CO2) sont en hausse constante depuis plu-
sieurs décennies et ont aujourd’hui augmenté de 
plus de 50 % par rapport à leur niveau de 199085.
La protection de l’environnement et, partant, 
le développement durable exigent l’engagement 
actif des hommes et des femmes, notamment 
par l’intermédiaire d’actions quotidiennes vi-
sant à préserver les ressources naturelles et par 
une participation aux prises de décisions concer-
nant l’environnement, à l’échelon local comme 
au plus haut niveau. Par ailleurs, comme cela 
était souligné dans le Programme d’action de 
Beijing de 1995, la participation des femmes aux 
prises de décisions relatives à l’environnement 
à tous les niveaux est une étape indispensable 
vers l’intégration dans les politiques des ques-
tions concernant les femmes et d’une démarche 
tenant compte des sexospécificités aux niveaux 
local, national et mondial86.

1.	 Participation individuelle  
à la protection de l’environnement

La participation des hommes et des femmes à la 
protection de l’environnement varie fortement 
selon les pays et le type d’activité87. L’une des 

82	 Nations Unies, 2015.
83	 Ibid.
84	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat, 2014.
85	 Nations Unies, 2015.
86	 Nations Unies, 1995.
87	 Données pour 31 pays basées sur les données du Groupe 

de recherche de l’ISSP (International Social Survey Pro-
gramme), 2012. Données présentées dans l’annexe sta-
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la proportion d’hommes dépassait la proportion 
de femmes de 6 points de pourcentage90.
À titre de comparaison, la contribution finan-
cière aux causes environnementales était simi-
laire pour les deux sexes dans la majorité des 
pays. Ce n’était pas le cas en Finlande, toutefois, 
où 31 % des femmes et 21 % des hommes avaient 
fait un ou plusieurs dons à des organismes de 
protection de l’environnement au cours des cinq 
années précédentes91.
En ce qui concerne le fait de payer plus d’impôts 
et de payer certains articles plus cher afin de pro-
téger l’environnement, les attitudes des hommes 
et des femmes varient considérablement d’un 
pays à l’autre. En Allemagne, en Argentine, en 
Fédération de Russie, en Israël, en République 
de Corée et au Royaume-Uni, par exemple, les 
hommes acceptent mieux ces dépenses supplé-
mentaires que les femmes : la différence entre les 
hommes et les femmes est d’au moins 5 points 
de pourcentage. Au Danemark, en Finlande, en 
Norvège et en Nouvelle-Zélande, en revanche, 
c’est l’inverse (au moins 5 points de pourcen-
tage de plus pour les femmes). Il semble que les 
hommes aient une attitude plus positive que les 
femmes par rapport à ce surplus de taxes dans 
un certain nombre de pays (comme l’Allemagne, 
l’Argentine, l’Espagne, la France, Israël, la Répu-
blique de Corée, le Royaume-Uni et la Turquie), 
ce qui s’explique peut-être par le fait qu'ils ont 
un revenu plus important (voir le chapitre 8 
consacré à la pauvreté). Dans beaucoup d’autres 
pays, les attitudes sont les mêmes pour les deux 
sexes. Le Danemark et la Norvège constituent 
des exceptions  : en effet, dans ces deux pays, 
ce sont les femmes qui acceptent le mieux de 
payer plus d’impôts pour protéger l’environne-
ment (4 et 7 points de pourcentage de plus, res
pectivement)92.

2.	 Prise de décisions concernant les ressources 
naturelles au niveau local

Au niveau local, les femmes sont souvent exclues 
des prises de décisions concernant les ressources 
naturelles. La faible participation des femmes à la 
gestion de ces dernières peut être liée à des inéga-
lités entre les sexes en matière de rôles, de respon-
sabilités et de pouvoir, aux contraintes de temps 

90	 Ibid.
91	 Ibid.
92	 Données du Groupe de recherche de l’ISSP, 2012. Don-

nées présentées dans l’annexe statistique : http://unstats.
un.org/unsd/gender/worldswomen.html.

activités les plus répandues dans ce domaine 
est le recyclage. Prendre des mesures actives 
pour séparer les ordures ménagères des matières 
recyclables comme le papier, le métal et le verre 
est une manière simple et efficace de contribuer 
à la protection de l’environnement. Aujourd’hui, 
de plus en plus de gens trient leurs déchets; par 
exemple, dans 19 pays développés pour lesquels 
on dispose de données concernant les tendances, 
la proportion moyenne de la population qui re-
cycle est passée de 61 % en 2000 à 78 % en 2010 
pour les femmes88, et de 58 % à 74 % pour les 
hommes. Globalement, les femmes trient un peu 
plus que les hommes, ce qui est en partie lié à la 
répartition des tâches domestiques (voir le cha-
pitre 4). C’est le cas notamment en Argentine, en 
Autriche, en Croatie, en Lettonie, au Mexique, en 
République de Corée, en République tchèque, au 
Royaume-Uni et en Suède89.

Les différences dans la participation des hommes 
et des femmes à la protection  

de l’environnement trouvent leur origine  
dans les rôles et les responsabilités sexospécifiques

Une autre manière courante de contribuer à la 
protection de l’environnement est de moins uti-
liser sa voiture afin de réduire la pollution engen-
drée par les gaz d’échappement. Utiliser davan-
tage les transports en commun, rationaliser les 
trajets effectués pour les achats, le covoiturage, 
la marche ou le vélo sont autant de moyens effi-
caces de réduire la pollution. Dans 19 pays déve-
loppés pour lesquels des données concernant 
les tendances sont disponibles, la proportion de 
femmes qui utilisent moins leur voiture par souci 
de l’environnement est passée de 14 % en 2000 à 
24 % en 2010. Pour les hommes, la proportion est 
passée de 14 % à 20 %. Dans la moitié environ des 
pays disposant de données pour l’année 2010, la 
proportion de femmes utilisant moins leur voi-
ture était supérieure de 5 points de pourcentage 
au moins à la proportion d’hommes. Le Japon 
constituait une exception notable : dans ce pays, 

tistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

88	 Moyennes non pondérées établies par la Division de sta-
tistique à partir de données du Groupe de recherche de 
l’ISSP.

89	 Données pour 31 pays basées sur les données du Groupe 
de recherche de l’ISSP, 2012. Données présentées dans 
l’annexe statistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/
worldswomen.html.
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des femmes, à la répartition déséquilibrée des 
tâches ménagères, au manque d’information, au 
manque de soutien des hommes et aux menaces 
d’hostilité ou de représailles93. D’autres facteurs 
peuvent également entrer en jeu; par exemple, 
lorsque la représentation au sein des groupes de 
gestion locaux est limitée à un membre par mé-
nage, c’est l’homme, souvent le chef de famille, 
qui devient le représentant par défaut94. De sur-
croît, même lorsque des femmes sont membres 
de ces groupes, il se peut qu’on n’accorde pas la 
même importance à leur opinion qu’à celle des 
hommes ou que leur prise de parole soit décou-
ragée95.
Dans certains cas, les femmes apportent une 
contribution positive à la gestion des ressources 
naturelles; dans d’autres, elles continuent à se 
heurter à des difficultés. Certaines études de cas 
concernant l’Inde et le Népal ont, par exemple, 
montré qu’une participation accrue des femmes à 
la gouvernance des forêts pouvait engendrer une 
répartition plus équitable de l’accès aux forêts 
et aux produits forestiers, une allocation de res-
sources plus importantes aux femmes, une inten-
sification des efforts visant à éviter les pénuries 
de carburants et une amélioration des pratiques 
de conservation et de régénération des ressour-
ces96. D’autres études, toutefois, en Bolivie, au 
Kenya, au Mexique et en Ouganda, ont montré 
que les groupes d’utilisateurs des ressources 
forestières dans lesquels les femmes étaient plus 
représentées avaient tendance à être moins effi-
caces en raison du manque d’accès des femmes à 
la technologie et au marché du travail et de leur 
autorité limitée97.

Les femmes sont sous-représentées 
 dans la gestion locale des forêts

Les femmes participent beaucoup moins que 
les hommes aux groupes officiels d’utilisateurs 
des ressources forestières. Cet état de fait, déjà 
illustré dans de nombreux articles analysant les 
résultats d’études de cas qualitatives et de petites 
études quantitatives dans les pays en développe-
ment, a été confirmé par une étude comparative 

93	 Voir par exemple Mairena et al., 2012.
94	 Agarwal, 2001.
95	 Ibid.
96	 Agarwal, 2001, 2009a, 2009b; Agrawal et al., 2006; Agra

wal et Chhatre, 2006.
97	 Mwangi, Meinzen-Dick et Sun, 2011.

multipays98 menée en 2005-2008 dans 24 pays en 
développement situés dans les grandes régions de 
forêts tropicales en Afrique, en Asie et en Amé-
rique latine et dans les Caraïbes99. Dans chacune 
de ces trois régions, on est encore bien loin de la 
parité dans les instances locales de gouvernance 
des forêts (fig. 7.9). L’étude a également montré 
que, dans la moitié environ des sites considérés 
dans l’étude, les femmes étaient complètement 
absentes des groupes d’utilisateurs des res-
sources forestières.
Bien que l’on parle plus souvent de la faible par-
ticipation des femmes dans les pays en dévelop-
pement, la situation est également préoccupante 
dans les pays développés. Au Canada, les femmes 
sont également peu représentées dans la gestion 
des forêts. Une étude des comités consultatifs pu-
blics menée en 2006 à l’échelon national a révélé 
que 17 % seulement des membres de ces comités 
étaient des femmes100.

3.	 Prise de décisions à un niveau élevé 
concernant l’environnement

Comme nous l’avons vu dans le chapitre 5, les 
femmes restent minoritaires dans les postes de 
responsabilité des grandes institutions publiques 
et privées. C’est également le cas dans les orga-
nismes actifs dans le domaine de l’environne-
ment. Les femmes sont sous-représentées parmi 
le personnel et la direction des organisations 
environnementales, comme l’illustre une étude 
des services météorologiques et hydrologiques 
nationaux (SMHN) des pays membres de l’Or-
ganisation météorologique mondiale (OMM)101, 
datant de 2013. D’après cette étude, les femmes 
représentaient 33  % de l'effectif total et 19  % 
de leurs cadres supérieurs. On était donc bien 
loin de la parité, même parmi les nouveaux em
ployés  : les femmes représentaient seulement 
39  % des membres du personnel recrutés en 
2012102. Cela est dû au fait que peu de femmes 
sont intéressées par les services météorologiques 
et hydrologiques et formées à ces disciplines, et 
à des politiques et pratiques de recrutement qui 
perpétuent les inégalités entre les sexes. En 2013, 
seuls 41 % des membres de l’OMM avaient mis 

98	 Cette étude a été menée sous l’égide du Réseau Pauvreté 
et environnement, un projet du Centre pour la recherche 
forestière internationale.

99	 Sunderland et al., 2014.
100	 Reed, 2010.
101	 L’étude portait sur 83 pays membres de l’Organisation 

météorologique mondiale (OMM), soit 43 % du total.
102	 Organisation météorologique mondiale, 2013. 
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en place des plans d’action visant à mettre en 
place une démarche antisexiste dans les SMHN, 
et 48 % s’étaient dotés de politiques de ressources 
humaines favorisant l’égalité des sexes et l’auto-
nomisation des femmes.

Les postes de pouvoir et de prise de décisions  
dans le domaine de l’environnement  

sont rarement occupés par des femmes

En outre, les femmes n’occupent que peu de 
postes de prise de décisions, politiques ou autres, 
au sein des ministères liés à l’environnement. En 
Europe, par exemple, elles sont sous-représentées 
parmi les ministres chargés de l’environnement, 
des changements climatiques, des transports et 
de l’énergie au sein des ministères ou des dépar-
tements des gouvernements nationaux103. En dé-

103	 Commission européenne, 2015. 

cembre 2014, la proportion moyenne de femmes 
était de 28  % parmi les ministres d’État104 et 
de 27  % parmi les ministres délégués chargés 
des questions d’environnement105. Les femmes 
étaient également sous-représentées dans les 
positions administratives non politiques de haut 
niveau au sein des ministères liés à l’environne-
ment : elles représentaient 30 % des administra-
teurs de niveau 1 et 38 % des administrateurs de 
niveau 2.
Enfin, les femmes sont moins nombreuses que 
les hommes à représenter leur gouvernement sur 
la scène internationale. Par exemple, la compo-
sition actuelle des délégations participant aux 
réunions des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC)106 et son Protocole de Kyoto reste 
globalement déséquilibrée, tout comme celle des 
conseils et organes de la Convention. En 2013, les 
femmes représentaient 36 % des délégués à la dix-
neuvième session de la Conférence des Parties, 
la plus haute instance politique de prise de déci-
sions de la Convention. Trois des 11 membres du 
Bureau de la Conférence étaient des femmes107. 
Celles-ci étaient également sous-représentées 
(27 %) parmi les experts nommés auprès des or-
ganes établis au titre de la Convention et de son 
Protocole de Kyoto pour fournir des avis scien-
tifiques et technologiques en appui à la Confé-
rence. La représentation des femmes n’était supé-
rieure à 40 % que dans 3 de ces 12 organes108.

104	 Membres du gouvernement occupant un siège au 
Conseil des ministres.

105	 Membres du gouvernement n’occupant pas de siège au 
Conseil des ministres.

106	 La Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques est un traité international qui fournit 
un cadre à ses 195 Parties leur permettant de travailler 
ensemble en vue de limiter la hausse des températures 
mondiales résultant des changements climatiques et de 
faire face à leurs effets.

107	 Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques, 2014.

108	 Ibid.

Figure 7.9 
Répartition des ménages par sexe du membre 
du ménage participant aux groupes d’utilisateurs 
des ressources forestières, par région, 2005-2008

Source : Adapté de Sunderland et al., Challenging perceptions about 
men, women, and forest product use: a global comparative study, World 
Development (2014).

Note : Données basées sur 24 pays en développement situés dans les 
grandes régions de forêts tropicales en Afrique, en Asie et en Amé-
rique latine et dans les Caraïbes. Seuls les ménages comptant au moins 
un membre dans un groupe d'utilisateurs des forêts ont été pris en 
compte.
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Chapitre 8

Pauvreté

Principales constatations

•	 Dans les régions développées comme dans les régions en développement, les femmes qui vivent 
seules avec leurs enfants présentent des taux de pauvreté plus élevés que les hommes dans la même 
situation.

•	 L’accès des femmes à un revenu en espèces reste faible dans les régions en développement, en 
particulier en Afrique subsaharienne, et l’écart entre les sexes dans ce domaine est très marqué, tant 
dans les zones urbaines que dans les zones rurales.

•	 De nombreuses femmes sont exclues des prises de décisions économiques au sein du ménage. Dans 
les pays en développement, une femme mariée sur trois en moyenne n’a pas son mot à dire sur les 
achats importants effectués par le ménage, et une sur dix n’est pas consultée sur la manière dont 
ses propres revenus sont dépensés.

•	 Le recours aux services financiers officiels est moins répandu chez les femmes que chez les hommes 
dans toutes les régions du monde; à l’échelle mondiale, 47 % des femmes possèdent un compte en 
banque individuel ou commun dans une institution financière contre 55 % des hommes, l’écart étant 
plus prononcé dans certains pays du Moyen-Orient, d'Afrique du Nord et d'Asie du Sud.

•	 Le nombre de pays dans lesquels les droits de propriété et d’héritage ne sont pas les mêmes pour 
les hommes et les femmes a diminué; néanmoins, dans près d’un tiers des pays en développement, 
les lois ne garantissent pas les mêmes droits à l’héritage aux deux sexes et, dans la moitié des pays 
en développement, des pratiques discriminatoires traditionnelles à l’égard des femmes persistent.

Introduction

Chaque être humain a le droit de vivre à l’abri 
de la faim et de la pauvreté. Comme l’indique la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, 
adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU en 
1948, toute personne a droit à un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa santé et son bien-être, 
notamment pour l’alimentation, l’habillement, le 
logement, les soins médicaux ainsi que pour les 
services nécessaires à la vie en société. Toutefois, 
l’élimination de la pauvreté, condition indis-
pensable à l’instauration d’un développement 
durable1 et objectif premier du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, reste 
l’un des plus grands défis actuels.
Le présent chapitre analyse les dimensions éco-
nomiques de la pauvreté selon une perspective 
sexospécifique, tout au long de l’existence. Dans 

1	 Nations Unies, 2012, par. 2.

la première partie, nous nous intéresserons à la 
pauvreté au niveau des ménages. Nous y verrons 
que, dans les pays développés comme dans les 
pays en développement, les femmes en âge de 
travailler sont plus exposées que les hommes à la 
pauvreté lorsqu’elles ont des enfants à charge et 
pas de compagnon pour contribuer aux dépenses 
du foyer.

À un âge plus avancé, les femmes des pays déve-
loppés sont plus exposées à la pauvreté que les 
hommes, en particulier dans les ménages d’une 
personne. La différence dans les taux de pauvreté 
des hommes et des femmes, y compris pour les 
parents seuls avec des enfants à charge et les per-
sonnes âgées, se réduit lentement dans certains 
pays mais persiste dans d’autres. Dans la seconde 
partie du chapitre, l’analyse des indicateurs d’ac-
cès aux ressources économiques à l'échelle indi-
viduelle nous renseignera sur la dépendance éco-
nomique des femmes envers les hommes. Nous 



Les femmes dans le monde, 2015198

Encadré 8.1 
Les lacunes des statistiques du genre relatives à la pauvreté

La pauvreté reste l’un des domaines les plus 
problématiques des statistiques en général, et 
des statistiques du genre en particulier. Les don-
nées sur la pauvreté au niveau des ménages, 
qui est généralement mesurée soit à partir des 
revenus, soit à partir de la consommation, sont 
inexistantes dans plus d’un tiers des pays en dé-
veloppementa, et ceci sans même parler d’une 
quelconque ventilation par sexe. De surcroît, la 
comparabilité des statistiques entre les pays et 
dans le temps est toujours entravée par l’absence 
d’harmonisation des méthodes de mesure, no-
tamment en ce qui concerne les seuils de pau-
vreté, le calcul des agrégats de revenu ou de 
consommation, les échelles permettant d’ajuster 
les différences dans la composition des ménages 
par âge et par sexe ou encore les différences dans 
le coût de la vieb.

Les données sur la pauvreté au niveau des ménages  
sont sous-utilisées d’un point de vue sexospécifique

Les données sur la pauvreté ventilées par sexe ne 
sont pas produites de manière régulière par les 
pays et ne sont pas systématiquement compilées 
au niveau mondial. Toutefois, sous l’impulsion de 
quelques initiatives menées au niveau régional, 
certains progrès ont été accomplis dans la dis-
ponibilité des statistiques sur le sexe et la pau-
vreté. Ces données sont estimées ou compilées 
de manière systématique par les instances régio-
nales en Europe et en Amérique latine et dans 
les Caraïbes. Pour les autres régions, un petit 
nombre de pays fournissent des données sup-
plémentaires dans des rapports nationaux sur la 
pauvreté; ces données peuvent être compilées, 
comme cela a été le cas pour le présent rapport. 
Les pays ayant produit des statistiques du genre 
sur la pauvreté, entre 2000 et 2014, utilisées dans 
ce rapport sont au nombre de 78, dont 34 en 
Europe et dans d’autres régions développées. En 
ce qui concerne les pays en développement, 23 
se trouvent en Afrique, 16 en Amérique latine et 
dans les Caraïbes et 5 en Asie.

Les données qui ne sont ventilées que par sexe 
des membres du ménage ou du chef de famille 
ne permettent d’appréhender que partiellement 
la dimension sexospécifique de la pauvretéc. 
Comme nous le verrons dans le présent chapitre, 
des données ventilées de manière plus précise, 
notamment selon le sexe, l’âge et les autres 
caractéristiques démographique et sociales des 
membres du ménage ainsi que par type de mé-
nage ou par mode de vie, sont indispensables. 
Malheureusement, ce type de données détaillées 

fait cruellement défaut en Afrique subsaharienne, 
où la pauvreté est de plus en plus concentrée, en 
Asie et en Océanie.

Mesurer de manière précise la pauvreté des femmes  
et des hommes reste difficile à cause des inégalités , 

difficilement quantifiables, au sein même du ménage

L’une des principales raisons pour lesquelles les 
données ventilées par sexe sur la pauvreté au 
niveau des ménages sont si difficiles à obtenir 
est le manque d’informations sur les inégalités en 
matière de consommation de biens et de services 
entre les différents membres du ménage. En ef-
fet, dans une approche de la pauvreté au niveau 
des ménages, on considère que l’ensemble des 
revenus individuels sont mis en commun, que les 
ressources sont partagées de manière équitable, 
et que chacun bénéficie du même niveau de 
bien-être. Les données existantes sur le partage 
des ressources au sein des ménages montrent 
que les revenus sont effectivement le plus sou-
vent mis en commun, mais que ce n’est pas tou-
jours le casd, et que la répartition des dépenses 
peut comporter une dimension sexospécifique. 
On ne dispose pas de statistiques nationales sys-
tématiques sur le sujet, et les données statisti-
ques sur la discrimination à l’égard des femmes et 
des filles ne permettent pas de se faire une idée 
précise de la situatione et sont tributaires des 
méthodes employéesf. Des recherches montrent 
toutefois que, dans certaines situations, et en 
particulier lorsque les ressources économiques 
sont limitées, les inégalités dans la répartition de 
ces dernières entre les filles et les garçons sont 
flagrantes et se manifestent surtout dans les do-
maines de l’éducation dans le privé, du temps 
consacré à prendre soin des enfants et de l’accès 
aux soins de santég.
Les mesures traditionnelles de la pauvreté au ni-
veau des ménages ne tiennent pas compte de ces 
inégalités, parce qu’il est difficile de savoir com-
ment sont répartis les revenus et les dépenses 
au sein du ménage, en particulier lorsqu’on parle 
de biens de consommation courante comme la 
nourriture, le logement, l’eau et l’assainissement. 
En outre, lorsque des différences dans les modes 
de consommation sont observées, il est difficile 
de déterminer si elles sont liées aux besoins bio-
logiques et aux préférences de chacun ou à une 
distribution inéquitable des ressources.
Dans les mesures effectuées au niveau des mé-
nages, si la femme consomme ou dépense moins 
que ce qui est nécessaire à son équilibre physio-
logique et social, tandis que l’homme consomme 
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verrons que, dans les régions en développement, 
l’accès des femmes à leur propre revenu moné-
taire et aux services financiers est systématique-
ment déficient. Tant le droit écrit que le droit 
coutumier continuent de restreindre leur accès 
à la terre et à d’autres biens, et elles n’exercent 
qu’un contrôle limité sur les ressources écono-
miques du ménage.

A.	 Pauvreté en fonction des revenus  
et de la consommation au niveau  
des ménages

Dans le monde, le nombre de personnes vivant 
dans l'extrême pauvreté, c’est-à-dire avec moins 
de 1,25 dollar par jour2 est passé de 1,9 milliard 
en 1990 à 1 milliard en 20113. Pendant la même 
période, la proportion de la population mondiale 
vivant dans l'extrême pauvreté (ce qu’on appelle 
le « taux d'extrême pauvreté ») a chuté de 36 % à 
15 % au niveau mondial et de 47 % à 18 % dans les 
régions en développement. La situation devrait 
encore s’améliorer d’ici à 2015, avec une baisse 
prévue de l’ordre de 175 millions de personnes, 
ce qui porterait le taux d'extrême pauvreté à 12 % 

2	 Le seuil international d’extrême pauvreté est de 1,25 dol-
lar par jour en termes de parité de pouvoir d’achat (PPA) 
de 2005. Ce seuil représente la moyenne des seuils natio-
naux de pauvreté dans les 15 pays les plus pauvres pour 
cette même année.

3	 Nations Unies, 2015b.

dans le monde et à 14 % dans les régions en dé-
veloppement4.
Les progrès en matière de réduction de la pau-
vreté ont toutefois été inégaux. Les reculs les plus 
importants ont été enregistrés en Asie de l’Est et 
du Sud-Est; dans les autres régions en développe-
ment, ils ont été plus modestes. Le taux de pau-
vreté en Afrique subsaharienne, en particulier, a 
diminué lentement : de 57 % en 1990 à 47 % en 
2011. Toutefois, le nombre de personnes vivant 
dans l’extrême pauvreté dans la région a été mul-
tiplié par 1,4 du fait du taux d’accroissement dé-
mographique, supérieur au taux de réduction de 
la pauvreté. Aujourd’hui, l’essentiel de la popu-
lation souffrant d'extrême pauvreté, soit 41 % en 
2011, vit en Afrique subsaharienne, qui a récem-
ment dépassé l’Asie du Sud5.
Si les estimations relatives aux taux de pauvreté6 

et au nombre de personnes pauvres sont disponi
bles pour la majorité des pays, sur la base de 
seuils de pauvreté nationaux ou internationaux, 
les statistiques ne permettent pas d’appréhender 
de manière précise les différences entre les sexes 

4	 Ibid.
5	 Banque mondiale et Fonds monétaire international, 2015.
6	 Le taux de pauvreté (ou incidence de la pauvreté, ou en-

core index numérique de la pauvreté) est la proportion de 
la population vivant dans des ménages dont les revenus 
ou les dépenses de consommation se situent en dessous 
du seuil de pauvreté. Un seuil de pauvreté unique peut 
être défini au plan international, comme celui de l’ex-
trême pauvreté fixé par la Banque mondiale à 1,25 dollar 
par jour, ou propre à un pays. Il peut être absolu ou relatif.

tout ce dont il a besoin, voire plus, ils seront quand 
même considérés comme ayant le même niveau 
de pauvreté ou de richesse, calculé en fonction 
de la consommation moyenne estimée pour l’en-
semble du ménage. Dans les pays où les femmes 
ont un statut inférieur à celui des hommes et ne 
bénéficient pas du même accès aux ressources au 
sein du ménage, la simple ventilation par sexe des 
données sur la pauvreté entraînera une sous-esti-
mation de l’écart entre les hommes et les femmes, 
car on peut trouver des femmes pauvres dans des 
ménages qui ne le sont pas.

Il n’existe aujourd’hui aucune mesure sexo
spécifique directe de la pauvreté et aucun indica-
teur convenu au plan international qui permette 
d’obtenir une évaluation plus précise de la pau-
vreté respective des hommes et des femmes. Il 

faudrait pour cela tenir compte des inégalités au 
sein même du ménage, notamment en utilisant, 
pour plusieurs dimensions de la pauvreté, certains 
indicateurs au niveau individuel (voir encadré 8.2 
sur la pauvreté multidimensionnelle). Toutefois, 
les derniers développements méthodologiques 
laissent entrevoir une évolution dans la manière 
d’appréhender la pauvreté et les inégalités entre 
les sexes  : plutôt que de considérer le ménage 
comme une unité économique, les hommes et 
les femmes sont pris en compte comme des in-
dividus capables de faire des choix et d’agir de 
façon individuelle et ayant leurs propres difficul-
tés, besoins et préférences. On pourrait donc me-
surer, au niveau individuel, la possession d’actifs 
(voir encadré 8.5); l’expérience de l’insécurité ali-
mentaire (voir encadré 8.4); et l’accès aux services 
financiers officiels (sect. B.2).

a	 Nations Unies, 2014b.
b	 Banque mondiale, 2015.
c	 Nations Unies, 2015a.
d	 Commission européenne, 2013.
e	 Duflo, 2012.
f	 Voir, par exemple, Zimmermann, 

2012.
g	 Voir par exemple, Koohi-Kamali, 

2008; Barcellos, Carvalho et 
Lleras-Muney, 2014; Fuwa et al., 
2006; Parpiev et al., 2012; Gong, 
van Soest et Zhang, 2005; Azam 
et Kingdon, 2013; Duflo, 2012; 
Doss, 2013.
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dans ce domaine. Comme nous l’avons vu dans 
l’encadré 8.1, la pauvreté est généralement mesu-
rée sur la base de la moyenne des revenus et des 
dépenses des ménages. Les données collectées 
de la sorte peuvent être attribuées à chacun des 
membres du ménage au stade de l’analyse, ce qui 
permet de calculer les taux de pauvreté en fonc-
tion de leur sexe et d’autres caractéristiques. Il 
est vrai que ces données ne tiennent pas compte 
des inégalités entre les femmes et les hommes à 
l’intérieur des ménages, mais elles permettent de 
savoir s’il existe des différences entre les taux de 
pauvreté des hommes et des femmes en raison 
de différences dans les conditions de vie. Elles 
rendent donc compte des inégalités entre les mé-
nages.
Comme nous le verrons dans la prochaine sous-
section, les différences dans le taux de pauvreté 
des hommes et celui des femmes apparaissent de 

Figure 8.1 
Taux de pauvreté par sexe et par groupe d’âge des membres du ménage,  
pays européens, 2012

Source : EUROSTAT, 2014a. Base de données en ligne sur le revenu et les conditions de vie (consultée en mai 2014). 

Note : Données présentées pour 31 pays. Un seuil de pauvreté relatif de 60 % du revenu médian équivalent à 
l’échelon national est utilisé dans chacun des pays (le revenu équivalent est le revenu du ménage corrigé des dif-
férences dans la composition des ménages par âge et par sexe).
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manière plus évidente lorsqu’on s’intéresse à des 
sous-groupes de la population, en fonction des 
groupes d’âge ou d’autres caractéristiques liées 
aux conditions de vie comme la situation matri-
moniale. Toutefois, lorsqu’on combine tous les 
âges et toutes les caractéristiques et que les don-
nées sur la pauvreté ne sont ventilées que par le 
sexe des membres des ménages, elles ne sont pas 
révélatrices de la dimension sexospécifique de la 
pauvreté. Les taux de pauvreté des hommes et 
des femmes sont similaires dans la plupart des 
pays pour lesquels des données sont disponibles, 
mais sont légèrement plus élevés pour les femmes 
dans quelques pays, principalement dans les ré-
gions développées7.

1.	 Pauvreté dans les différents groupes d’âge

Lorsqu’on s’intéresse de plus près aux différentes 
étapes de l’existence et aux différentes conditions 
de vie, représentées par les données ventilées par 
âge et par situation matrimoniale des membres 
du ménage8, on peut constater des différences de 
pauvreté plus significatives entre les sexes. Ces 
différences peuvent varier d’un pays à l’autre, en 
fonction des conditions de vie de chacun et de la 
situation de chaque pays, notamment les dispa-
rités dans l’accès des femmes et des hommes au 
marché du travail et les différentes composantes 
des systèmes de protection sociale9.
Dans les pays européens, par exemple, on trouve 
d’importantes variations dans les taux de pau-
vreté des hommes et des femmes chez les plus 
âgés et, dans une moindre mesure, chez les jeunes 
adultes (fig.  8.1), c’est-à-dire les groupes d’âge 
dans lesquels on trouve le plus de célibataires ou 
de veufs/veuves, de personnes divorcées, sépa-
rées ou qui ne se sont jamais mariées. Chez les 
65 ans et plus, les femmes sont plus exposées 
au risque de pauvreté que les hommes dans la 
plupart des pays européens. Entre 18 et 24 ans, 
les différences de taux de pauvreté entre les sexes, 
le plus souvent au désavantage des femmes, ne 

7	 Données établies par la Division de statistique (avril 
2014). Données présentées dans l’annexe statistique, dis-
ponible à http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswo-
men.html.

8	 Comme nous l’avons vu dans le premier chapitre, il n’y a 
pas de différence entre les conditions de vie des garçons 
et des filles de moins de 15 ans. Dès lors, les taux de pau-
vreté des enfants, si on ne tient pas compte des inégalités 
au sein du ménage, sont semblables pour les deux sexes. 
On trouve toutefois plus de garçons que de filles parmi les 
pauvres, parce que les garçons sont plus nombreux que les 
filles dans ce groupe d’âge.

9	 Brady et Kall, 2008.
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sont manifestes que dans un plus petit nombre 
de pays.
On note également des différences entre les taux 
de pauvreté des hommes et des femmes dans cer-
tains groupes d’âge adulte dans des pays en déve-
loppement pour lesquels des données sont dispo-
nibles, mais les tendances ne sont pas les mêmes 
que dans les régions développées. Dans la région 
Amérique latine et Caraïbes, par exemple, les dif-
férences les plus importantes s’observent chez les 
jeunes adultes (25-34 ans)10, ce qui s’explique par 
le fait que la proportion de ménages constitués 
de mères célibataires est plus élevée dans cette 
région que dans les autres11. Les différences entre 
les taux de pauvreté s’amenuisent avec l'âge; chez 
les 65 ans et plus, les taux de pauvreté sont les 
mêmes pour les deux sexes dans la plupart des 
pays de la région (fig. 8.2). Deux facteurs peuvent 
expliquer ce phénomène : une proportion plus 
faible de femmes appartenant à ce groupe d’âge 
vivent seules12, et le fait que, dans cette région, 
les personnes âgées bénéficient d’une protection 
sociale plutôt bonne, notamment sous forme de 
plans de retraite et d’assurances santé publics13.

Pauvreté des femmes et des hommes  
en âge de travailler

Les disparités entre les sexes dans les taux de pau-
vreté des adultes en âge de travailler (20-54 ans) 
sont étroitement liées à la situation matrimoniale 
et familiale, comme l’illustre la figure 8.3. Les 
données disponibles pour 30 pays des régions 
développées et des régions en développement 
montrent que les taux de pauvreté sont similaires 
pour les hommes et pour les femmes lorsqu’ils 
vivent en couple. La situation des personnes 
vivant seules et sans enfants est variée; dans cer-
tains pays, les femmes dans cette situation ont 
un taux de pauvreté plus élevé; dans d’autres, 
c’est l’inverse. Toutefois, en ce qui concerne les 
familles monoparentales, les choses sont diffé-
rentes : dans le nombre limité de pays disposant 
de données comparables14, on constate que le 
taux de pauvreté est plus élevé chez les mères cé-
libataires que chez les pères célibataires.

10	 CEPALC, 2014.
11	 Nations Unies, 2014a.
12	 Voir le chapitre 1, Population et familles.
13	 Voir par exemple James et al., 2008; Arza, 2012; Nations 

Unies, 2013; ONU-Femmes, 2015.
14	 Données disponibles pour 11 pays. Dans les 19 autres 

pays inclus dans la comparaison, le nombre de pères cé-
libataires est trop faible pour permettre de calculer des 
taux de pauvreté fiables.

Dans la population en âge de travailler (20 à 54 ans),  
les femmes sont plus susceptibles que les hommes  

d'être pauvres lorsqu'elles élèvent seules leurs enfants

En fait, dans certains pays, l’augmentation de 
la proportion de mères célibataires contribue à 
accroître le taux de pauvreté des femmes en âge 
de travailler15. Cette tendance s’observe dans de 
nombreux pays et est liée à une augmentation 
significative du nombre de divorces et de nais-
sances hors mariage (voir le chapitre 1 consacré à 
la population et aux familles). Néanmoins, cette 
évolution ne s’est pas accompagnée de change-
ments notables dans le taux d’activité des femmes 
et les programmes de protection sociale. Dans 
tous les pays, les taux d’activité et les salaires des 
femmes restent considérablement inférieurs à 
ceux des hommes; on constate quelques progrès 
minimes dans certaines régions, mais pas dans 
toutes (voir le chapitre 4 sur le travail). D’autre 
part, les programmes de protection sociale ne 
tiennent pas vraiment compte de la répartition 
du travail rémunéré et non rémunéré entre les 
hommes et les femmes et doivent être adaptés à 
cette hausse du nombre de parents célibataires16. 
Certaines de leurs composantes (allocations de 
maternité, allocations familiales, déductions 
fiscales, indemnités de chômage) sont souvent 
liées au fait d’avoir un emploi, et l’accès limité 
aux services sociaux, y compris les services de 

15	 Voir par exemple Kodras et Jones, 1991.
16	 ONU-Femmes, 2015.

Figure 8.2 
Taux de pauvreté par sexe des membres du ménage pour deux groupes d’âge, 
Amérique latine et Caraïbes, 2006-2012 (dernière année disponible)

Source : Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), CEPALSTAT, 2014. Statistiques 
et indicateurs (consulté en juillet 2014).

Note : Données basées sur les seuils de pauvreté nationaux. Données présentées pour 17 pays.
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garde, restreignent les possibilités d’emploi des 
femmes17.
La vulnérabilité économique des mères céliba-
taires a une incidence sur la pauvreté et le bien-
être de leurs enfants. Connaître la pauvreté pen-
dant l’enfance a des conséquences à long terme, 
notamment sur le processus de construction du 
capital humain tout au long de la vie, la capacité à 
mener une vie productive et la possibilité d’avoir 
les moyens de prendre sa retraite18. La pauvreté 
des enfants dans les familles monoparentales 
devient plus problématique à mesure que la pro-

17	 Ibid.
18	 Börsch-Supan et al. (éd.), 2011.

Figure 8.3 
Taux de pauvreté des femmes et des hommes âgés de 20 à 54 ans, 
par situation conjugale et par présence d’enfants dans le ménage, 2004
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Source : Étude luxembourgeoise sur le revenu, 2014. Chiffres clés de l'emploi (consulté en mai 2014). 

Note : Données basées sur 30 pays (23 pays développés et 7 pays en développement) dans tous les groupes, à 
l'exception du quatrième groupe (femmes et hommes vivant seuls avec des enfants de moins de 18 ans), pour le-
quel des données sont disponibles pour 11 pays (6 pays développés et 5 pays en développement). Un nombre 
plus petit de pays sont présentés dans le quatrième groupe, car le taux de pauvreté n'a pu être calculé par cer-
taines enquêtes dans lesquelles le nombre d'hommes vivant seuls avec des enfants de moins de 18 ans était trop 
faible. Dans certaines enquêtes, l'information sur les partenaires ne sont disponibles que pour le chef de famille 
ou la personne de référence. Les enfants désignent tous les enfants vivant au sein de la famille, et pas seulement 
les enfants biologiques du père ou de la mère.

portion d’enfants dans cette situation augmente 
dans de nombreux pays19. Comme nous l’avons 
noté dans le chapitre 1, les deux tiers environ 
des familles monoparentales sont constituées de 
mères célibataires, et nous savons que, dans la 
plupart des pays pour lesquels des données sont 
disponibles, ces familles sont plus exposées à la 
pauvreté que les familles constituées de pères 
célibataires20. Les différences de pauvreté entre 
les enfants qui vivent avec une mère célibataire et 
ceux qui vivent avec deux parents sont frappantes 
(fig. 8.4), en particulier dans les pays développés. 
Sur 17 des 27 pays développés pour lesquels des 
données sont disponibles, le taux de pauvreté 
des enfants est trois fois plus élevé lorsqu’ils sont 
élevés par une mère célibataire et non par deux 
parents. On observe également d’importantes 
différences dans les pays en développement, mais 
le nombre de pays pour lesquels des données sont 
disponibles est trop faible pour que l’on puisse 
généraliser ces résultats. Les taux nettement plus 
élevés de pauvreté des enfants vivant avec une 
mère célibataire s’expliquent par la présence d’un 
seul soutien économique dans le ménage, ainsi 
que par les revenus relativement plus faibles des 
femmes21. De surcroît, élever des enfants seule 
coûte plus cher : les femmes, obligées de travailler 
pour gagner l’argent du ménage, doivent avoir re-
cours à des services de garde d’enfants, payants. 
Cela est particulièrement vrai dans les pays dans 
lesquels les pouvoirs publics ne fournissent pas 
des services de garde d'enfants gratuits ou à fai
ble coût.

Les hommes en âge de travailler sont plus exposés  
à la pauvreté que les femmes du même âge  

lorsqu’ils sont au chômage et, dans certains pays,  
lorsqu’ils vivent seuls

Chez les personnes en âge de travailler, les taux 
de pauvreté plus élevés chez les femmes sont liés 
au statut de mère célibataire et à un faible niveau 
de revenu, que ce dernier soit un salaire ou des 
prestations sociales. En revanche, en Europe, les 
taux de pauvreté plus élevés chez les hommes sont 
liés au chômage. Les chômeurs sont plus exposés 
à la pauvreté que les chômeuses (fig. 8.5) parce 
qu’ils jouent encore le rôle de soutien de famille, 
et sont souvent la principale ou la seule source de 
revenus de la famille. Les salaires des femmes, en 
revanche, sont souvent une source secondaire de 

19	 Nations Unies, 2014a.
20	 Étude luxembourgeoise sur le revenu, 2014.
21	 OCDE, 2014.
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Encadré 8.2 
Mesurer les différentes dimensions de la pauvreté dans une perspective sexospécifique

Le caractère multidimensionnel de la pauvreté est reconnu au plan international. Le Programme d’action 
du Sommet mondial pour le développement social de Copenhaguea ainsi que le Programme d’action 
de Beijingb ont reconnu que « la pauvreté se manifeste sous diverses formes : absence de revenu et de 
ressources productives suffisantes pour assurer des moyens d’existence viables; faim et malnutrition; 
mauvaise santé; absence d’accès ou accès limité à l’éducation et autres services de base; morbidité et 
mortalité accrues; absence ou insalubrité du logement; environnement potentiellement dangereux; 
discrimination sociale et exclusion. Une autre caractéristique est que les pauvres ne participent pas à la 
prise de décisions dans la vie civile, sociale et culturelle ».
Si la nature multidimensionnelle de la pauvreté fait l’objet d’un large consensus, ce n’est pas le cas de la 
manière de la mesurerc. L’une des méthodes fréquemment utilisées est celle des « tableaux de bord ». 
Dans cette méthode, à chaque dimension de la pauvreté correspond un indicateur distinct qui peut être 
utilisé pour élaborer des politiques dans des domaines spécifiques. Les objectifs du Millénaire pour le 
développement, qui suivent l’évolution des principales dimensions du développement et de la pauvreté 
grâce à des indicateurs distincts, constituent un exemple classique de cette méthode. Dans une certaine 
mesure, les chapitres du présent rapport présentent également clairement les aspects du bien-être dont 
les femmes sont plus souvent privées que les hommes.
D’autre part, un autre courant prône l’utilisation d’une mesure unique de la pauvreté, qui puisse résumer 
le niveau de pauvreté générale et permette de suivre l’évolution des tendances dans le temps. Cette 
mesure pourrait être basée sur les mesures monétaires traditionnelles de la pauvreté (comme celles qui 
ont été utilisées au cours des dernières décennies par la Banque mondiale et la plupart des pays dans 
le monde); ou encore des indices moyens ou composites comme l’indice de pauvreté multidimension-
nelle (IPH) récemment mis au point par l’Oxford Poverty and Human Development Initiative. Toutefois, 
comme nous le verrons ci-dessous, une démarche tenant compte des sexospécificités doit encore être 
intégrée dans chacune de ces méthodes si l’on veut obtenir une mesure significative de la pauvreté des 
hommes et des femmes.

Pauvreté monétaire

La traditionnelle pauvreté monétaire, qui est jusqu’à présent la mesure de la pauvreté la plus couram-
ment utilisée, est basée sur la mesure de la consommation ou du revenu au niveau des ménages. Elle 
peut être considérée par certains comme étant multidimensionnelle, au sens où la consommation et le 
revenu comportent de nombreuses composantes comme l’alimentation, l’habillement, le logement et 
l’éducation, dont on fait une moyenne sur la base des prix du marchéd. Ces composantes, ou « dimen-
sions », ainsi que le « poids » donné à chacune d’elles au sein des mesures de la pauvreté basées sur le 
revenu ou la consommation, résultent des choix de consommation effectués par chaque ménage, d’une 
part, et des coûts associés à ces biens et services, d’autre part.
Toutefois, l’utilisation de la mesure monétaire de la pauvreté en tant que mesure des privations asso-
ciées à chacune de ses dimensions a ses limites. Comme l’explique un rapport publié par l’ONU en 
2009, intitulé Repenser la pauvreté : rapport sur la situation sociale dans le monde 2010, les schémas de 
consommation ne doivent pas être traités comme de simples préférences individuelles. Les privations 
liées à des dimensions importantes comme l’éducation et la santé, par exemple, peuvent ne pas résulter 
d’un choix, mais plutôt de difficultés financières ou de l'inexistence de services éducatifs ou sanitaires 
abordables. Par ailleurs, certaines des informations concernant les prix en tant que facteurs peuvent 
être insuffisantes ou manquantes, et d’importantes dimensions de la pauvreté peuvent alors être sous-
représentées dans les chiffres relatifs aux revenus ou à la consommation. C’est le cas par exemple lorsque 
certains services sociaux, comme l’éducation ou les soins de santé, sont fournis « gratuitement » aux 
ménages et ne sont donc pas pris en compte dans la mesure de la pauvreté. Certains aspects importants 
du bien-être ou de son absence ne sont pas assortis d’« estimations raisonnables des prix relatifs » leur 
correspondante. C’est par exemple le cas pour la participation politique, l’autonomisation et l’expérience 
de la violence. Ces dimensions ne touchent pas les hommes et les femmes de la même manière : comme 
nous l’avons montré tout au long de ce rapport, les femmes souffrent de ces privations « sous-évaluées » 
plus souvent que les hommes.
Enfin, et ce n’est pas le moins important, l’un des principaux écueils de la méthode monétaire est le 
manque d’informations sur la répartition des dépenses et de la consommation au niveau individuel. 
Comme nous l’avons mentionné au début de ce chapitre, il s’agit là d’un élément essentiel pour appré-
hender la dimension sexospécifique de la pauvreté. Lorsque la pauvreté est mesurée au niveau du 

a	 Nations Unies, 1995b, annexe II, 
par. 19.

b	 Nations Unies, 1995a, par. 47.
c	 Ravallion, 2011; Lustig, 2011; Fer-

reira et Lugo, 2012.
d	 Ravallion, 2011.
e	 Ferreira et Lugo, 2012.
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ménage, des informations supplémentaires sur chaque individu, notamment en ce qui concerne les 
privations particulièrement pertinentes dans une approche sexospécifique mentionnées plus haut, sont 
nécessaires à l’obtention de mesures de la pauvreté qui tiennent compte des inégalités au sein même 
du ménage. Les méthodes permettant de définir ces dimensions, de les mesurer au niveau individuel et 
de les intégrer aux informations de nature monétaire obtenues au niveau des ménages doivent encore 
être mises au point.

Indices multidimensionnels de pauvreté

Depuis quelques années, les indices multidimensionnels de pauvreté suscitent un intérêt grandissant. Le 
plus connu d’entre eux est l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPH) élaboré par l’Oxford Poverty 
and Human Development Initiative pour le Rapport mondial sur le développement humain 2010f. Il se 
base sur le cadre multidimensionnel de mesure de la pauvreté proposé par Alkire et Foster, qui définit 
la personne pauvre comme étant celle qui subit simultanément de multiples privations revêtant des di-
mensions diversesg. L’IPH utilise 10 indicateurs pour définir ces privations, autour de trois dimensions : 
la santé, l’éducation et le niveau de vie.
Mesurer la pauvreté à l’aide d’indices multidimensionnels est, au mieux, un défi. L’un des principaux 
problèmes inhérents à cette méthode est qu’elle nécessite l’utilisation d’une pondération pour chaque 
dimension, pondération définie de manière arbitraire par l’analyste. Le choix des dimensions, des indi-
cateurs, des pondérations et des limites peut également varier d’un pays à l’autre, rendant les compa-
raisons difficiles au niveau international.
La personne pauvre étant définie comme une personne subissant simultanément de multiples priva-
tions, toutes les données utilisées dans l’évaluation doivent provenir de la même source (enquête par 
sondage ou recensement). Si cela semble judicieux en théorie, en pratique cela peut limiter le nombre 
de dimensions ou d’indicateurs utilisables. Par exemple, les données sur certaines dimensions de la 
privation, qui sont importantes du point de vue de l’analyse sexospécifique de la pauvreté, ne sont pas 
toujours collectées de manière régulière dans les enquêtes auprès des ménages utilisées pour le calcul 
de l’IPH. Ce genre de difficulté explique pourquoi, dans l’IPH, les indicateurs relatifs au niveau de vie sont 
limités à certains aspects (état du logement, avoirs du ménage et biens de consommation durables), 
sans considération des niveaux de revenu ou de consommation. Les auteurs de l’IPH recensent d’autres 
dimensions « manquantes » des données sur la pauvreté, qui sont importantes aux yeux des personnes 
qui en sont privées mais ne sont pas prises en considération dans les enquêtes à grande échelle : qualité 
de l’emploi, autonomisation, sécurité physique, relations sociales et bien-être psychologiqueh.
Pour évaluer la pauvreté respective des hommes et des femmes, il faut disposer d’indicateurs plus précis, 
au niveau individuel, pour chacune de ces dimensions; or, la majeure partie des plus de 20 paysi qui ont 
adopté la méthode de l’IPH dans leurs dernières évaluations de la pauvreté n’utilisent que des données 
au niveau des ménages pour mesurer les privations. À titre d’exemple, dans l’IPH, un ménage et tous ses 
membres sont considérés comme subissant des privations du point de vue de la santé si : 1) un membre 
du ménage au moins est sous-alimenté; ou 2) un ou plusieurs enfants du ménage sont décédés au cours 
des 12 mois précédents. Ces indicateurs rappellent certains indicateurs utilisés de longue date pour me-
surer la dimension « santé » du développement et de la pauvreté aux niveaux national et sous-national, 
comme la proportion d’enfants souffrant d’insuffisance pondérale et le taux de mortalité infantile. Ils 
ne peuvent toutefois être transposés au niveau du ménage ou de l’individu, en particulier dans une 
perspective sexospécifique. Un indicateur tel que « un enfant est décédé au cours des 12 derniers mois » 
ne nous donne aucune information sur les différences entre l’état de santé des hommes et des femmes 
ou des filles et des garçons.

Différentes approches et définitions de la pauvreté peuvent révéler non seulement différents niveaux et 
profils de pauvreté, avec des répercussions importantes sur le plan politique, mais également différents 
écarts entre les sexes. En Afrique du Sud, par exemple, une analyse de l’enquête 2008-2009 sur les condi-
tions de vie a mis en évidence des disparités entre les sexes plus importantes dans l’approche monétaire 
que dans l’approche multidimensionnellej. L’utilisation de dimensions, d’indicateurs et de pondérations 
divers peuvent également mener à des résultats différents en ce qui concerne les profils des personnes 
pauvres et l'écart entre les sexes. Un contrôle minutieux de toutes ces composantes, tenant compte des 
sexospécificités, est donc indispensable.

f	 Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), 
2010.

g	 Alkire et Foster, 2011.
h	 Pour en savoir plus : Oxford Po-

verty and Human Development 
Initiative, Missing Dimensions 
of Poverty : www.ophi.org.uk/
research/missing-dimensions/ 
(consulté en mai 2014).

i	 La mesure officielle de la pau-
vreté au Mexique constitue une 
exception. Ici, les privations dans 
les trois grandes dimensions so-
ciales utilisées pour mesurer les 
privations (éducation, santé et 
sécurité sociale) sont évaluées à 
partir de données individuelles 
(CONEVAL, 2010).

j	 Statistics South Africa et Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), 2013.

revenus. Ainsi, lorsqu’elles se retrouvent au chô-
mage, leur conjoint continue à assurer le revenu 

principal de la famille, l’empêchant de tomber 
sous le seuil de pauvreté.
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Dans certains pays européens, les hommes en 
âge de travailler présentent également des taux 
de pauvreté plus élevés que les femmes lorsqu’ils 
vivent seuls. Même si les femmes ont générale-
ment des revenus plus faibles que les hommes, le 
fait de vivre seules n’entraîne pas nécessairement 
des taux de pauvreté plus élevés pour les femmes 
âgées de moins de 65 ans22. Chez les 18-64 ans, 
le taux de pauvreté pour les ménages d’une per-
sonne dirigés par un homme est plus élevé que 
pour ceux dirigés par une femme dans un tiers 
environ des pays européens, y compris six pays 
dans lesquels l’écart est supérieur à 10 points de 
pourcentage. Le nombre de pays dans lesquels le 
taux de pauvreté des femmes en âge de travailler 
vivant seules est plus élevé que celui des hommes 
est le même, mais l’écart entre les sexes est beau-
coup moins marqué.
Les transferts sociaux jouent un rôle essentiel 
dans la réduction de la pauvreté et des disparités 
entre les sexes en matière de pauvreté, que ce soit 
pour les adultes en âge de travailler ou pour les 
enfants vivant avec une mère seule23. Toutefois, 
la collecte systématique de ces données sur le 
montant ou les composantes de ces transferts 
(allocations familiales, exonérations fiscales, al-
locations de chômage), ainsi que sur la manière 
dont chacune de ces composantes influe sur le 
niveau de pauvreté des hommes et des femmes, 
fait souvent défaut.

Pauvreté des femmes et des hommes âgés

Le revenu des femmes âgées et leur niveau de 
pauvreté sont étroitement liés à leur parcours 
professionnel, au nombre d’enfants qu’elles ont 
eu, à leur situation matrimoniale et au système 
de retraite en vigueur dans leur pays. Moins 
elles ont consacré d’heures au travail rémunéré 
au cours de leur vie, plus elles risquent d’être 
pauvres une fois âgées24. Les femmes sont éga-
lement moins susceptibles que les hommes de 
bénéficier d’un régime de retraite auquel elles 
ont elles-mêmes contribué et, lorsque c’est le cas, 
elles perçoivent des pensions sensiblement plus 
basses25. En d’autres termes, elles sont double-
ment pénalisées : par rapport aux hommes, elles 
ont de plus faibles revenus ou pas de revenu per-

22	 EUROSTAT, Base de données en ligne sur le revenu et les 
conditions de vie (2014a).

23	 Voir par exemple Gornick et Jantti, 2010.
24	 Vartanian et McNamara, 2002.
25	 Voir par exemple Arza, 2012; OIT, 2014; ONU-Femmes, 

2015.

sonnel du tout lorsqu’elles sont en âge de travail-
ler, en raison de leur fonction reproductrice et 
du partage inéquitable des tâches domestiques; 
en conséquence, elles ont de plus faibles revenus 
ou pas de revenu du tout à la retraite ou pendant 
leurs vieux jours. Néanmoins, dans certains pays, 
les systèmes de retraite modernes tiennent désor-
mais compte de ces différences sexospécifiques 
entre travail rémunéré et non rémunéré et 
tentent de les compenser en prenant en compte 
les périodes consacrées à élever des enfants dans 

Figure 8.4 
Taux de pauvreté des enfants, par structure familiale, 2005-2013  
(dernière année disponible)

Source : Étude luxembourgeoise sur le revenu, 2015. Base de données sur les inégalités et la pauvreté (consultée 
en mars 2015).
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Figure 8.5 
Taux de pauvreté, par sexe, pour les personnes sans 
emploi âgées de 18 à 64 ans, pays européens, 2012

Source : EUROSTAT, 2014a. Base de données en ligne sur le revenu et 
les conditions de vie (consultée en mai 2014).

Note : Données de 31 pays européens. « Sans emploi » renvoie à la si-
tuation professionnelle la plus fréquente lors de l'année précédente.
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après 2005 ont permis l’introduction de mesures 
destinées à lutter contre ces inégalités27; certains 
prennent désormais en compte les différences 
d’espérance de vie à l’âge de la retraite entre les 
hommes et les femmes; prévoient des pensions de 
reversion pour les époux survivants; des presta-
tions à caractère non contributif; des subventions 
pour les mères pour chaque enfant né ou adopté; 
et des compensations économiques en cas de di-
vorce ou d’annulation du mariage, notamment le 
transfert des fonds de retraite.

Dans les groupes plus âgés, les femmes sont plus exposées 
à la pauvreté que les hommes, en particulier  

dans les ménages d’une personne

Les taux de pauvreté des personnes de plus de 
65 ans sont plus élevés pour les femmes que pour 
les hommes (fig.  8.6) dans la plupart des pays 
européens  : 16 % des femmes contre 12 % des 
hommes en moyenne en 2012. Le fait de vivre 
seul, en particulier, accentue le risque de pau-
vreté pour les deux sexes, mais davantage pour 
les femmes dans les deux tiers des pays. En outre, 
dans un tiers des pays pour lesquels des données 
sont disponibles, l’écart entre les sexes est plus 
marqué pour les ménages d’une personne que 
pour l’ensemble des ménages, ce qui témoigne 
de la plus grande vulnérabilité des femmes 
lorsqu’elles vivent seules. Dans les pays euro-
péens, en 2012, le taux de pauvreté moyen des 
personnes âgées vivant seules était de 23 % pour 
les femmes et de 17 % pour les hommes.
Cet écart, combiné à la proportion plus élevée 
de femmes dans la population âgée en général, 
se traduit par une part importante de femmes 
parmi les personnes âgées pauvres (fig. 8.7). Dans 
les pays européens, par exemple, la proportion 
moyenne de femmes dans cette catégorie est de 
64  %, un chiffre supérieur à leur part dans la 
population âgée (56 %, pauvres et non-pauvres 
confondus). La situation est différente chez les 
plus jeunes. La proportion de femmes dans la 
population pauvre de moins de 65 ans est la 
même que dans l’ensemble de la population du 
même âge (fig. 8.7). Pour tous les groupes d’âge 
confondus, les femmes représentent la moitié ou 
un peu plus de la moitié de la population pauvre. 
Dans les pays européens, elles représentent 53 % 
des pauvres en général et 54 % des pauvres de 
plus de 18 ans28. Dans les régions en dévelop-

27	 James et al., 2008.
28	 Données établies par la Division de statistique aux fins du 

présent rapport. Les données sont basées sur un seuil de 

Figure 8.6 
Taux de pauvreté des personnes âgées (65 ans et plus), par sexe,  
dans tous les ménages et dans les ménages d’une personne, pays européens, 2012

Source : EUROSTAT, 2014a. Base de données en ligne sur le revenu et les conditions de vie (consultée en avril 2014).
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Figure 8.7 
Proportion de femmes dans la population et parmi les pauvres,  
personnes de moins et de plus de 65 ans, Europe, 2012
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Part de femmes pauvres âgées de 65 ans et plus Part de femmes pauvres âgées de moins de 65 ans

Part de femmes dans la population âgée de 65 ans et plus Part de femmes dans la population âgée
de moins de 65 ans

Source : EUROSTAT, 2014a. Base de données en ligne sur le revenu et les conditions de vie (consultée en mai 2014).

le calcul des pensions allouées par l’État26. Dans 
les pays d’Amérique latine, par exemple, les ré-
formes des systèmes de retraite mises en œuvre 

26	 Vlachantoni, 2012.
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pement, les femmes et les filles représentent 
la moitié des personnes vivant avec moins de 
1,25 dollar par jour29. Selon une autre mesure de 
la richesse, on note une légère surreprésentation 
des femmes âgées de 15 à 49 ans parmi les 20 % 
de ménages les plus pauvres dans la plupart des 
pays d’Afrique subsaharienne pour lesquels des 
données sont disponibles30.

pauvreté relatif de 60 % du revenu médian équivalent à 
l’échelon national pour les pays européens, et sur les seuils 
de pauvreté nationaux pour les autres pays.

29	 Banque mondiale, 2013.
30	 ONU-Femmes, 2015. Les résultats sont basés sur un indi-

cateur de richesse au niveau des ménages ainsi que sur 
des données des enquêtes démographiques et de santé 
et des enquêtes en grappes à indicateurs multiples. Bien 
que cette analyse comble certaines des lacunes en matière 
de données et montre l’existence d’une corrélation entre 
sexe et pauvreté, il s’agit d’une solution académique à un 
problème pratique de capacité statistique dans les pays en 
développement. Des efforts doivent encore être déployés 
aux niveaux international et national pour encourager 
une utilisation plus efficace, tenant compte des spécifici-
tés hommes-femmes, des données existantes sur la pau-
vreté monétaire et la mise au point de mesures de la pau-
vreté qui rendent compte de manière pertinente de l’écart 
entre les sexes (voir encadrés 8.1 et 8.2). Les indicateurs 
de richesse ont leurs limites lorsqu’ils sont utilisés comme 
mesure de la pauvreté, en particulier s’ils sont considérés 
comme des instruments permettant de suivre une évolu-
tion dans le temps. D’un point de vue sexospécifique, la 
mesure des indicateurs de richesse est soumise aux mêmes 
difficultés inhérentes à l’utilisation de données au niveau 
du ménage. Par ailleurs, il conviendrait de définir plus 
clairement quelles sont les catégories de pauvres recensées 
à l’aide de cette méthode et quelles sont les répercussions 
directes pour l’élaboration des politiques. Ce type d’indi-
cateurs n’est de surcroît généralement pas très précis au 

En résumé, chez les personnes en âge de travail
ler, les femmes sont plus susceptibles que les 
hommes d’être pauvres lorsqu’elles ont des en-
fants à charge et pas de partenaire pour contri-
buer aux revenus du ménage, ou lorsque leurs 
propres revenus sont inexistants ou insuffisants 
pour subvenir aux besoins de toute la famille. 
Lorsqu’ils n’ont pas d’enfant à charge, même 
dans les ménages d’une personne, les différences 
entre les hommes et les femmes en âge de tra-
vailler tendent à s’estomper, ou varient d’un pays 
à l’autre. Chez les personnes âgées, les femmes 
des pays développés vivant seules sont systé-
matiquement plus exposées à la pauvreté que 
les hommes. Les données présentées dans cette 
section sont limitées à un nombre relativement 
limité de pays, avec une couverture limitée des 
régions en développement; elles confirment tou-
tefois que les mesures de politique générale visant 
à réduire l’écart entre les sexes dans la pauvreté 
doivent comprendre, entre autres, une offre de 
services de garde d’enfants qui permettrait aux 
mères d’avoir plus de temps, faciliterait leur inté-
gration sur le marché du travail pendant leurs 
années procréatives et diminuerait leur risque de 
pauvreté dans leurs vieux jours. Les mesures de 
protection sociale destinées à aider les femmes 
à surmonter leurs difficultés et vulnérabilités 
spécifiques aux différentes étapes de la vie, en 

bas de l’échelle des revenus. Hartgen et al., 2013; Booysen 
et al., 2008.

Figure 8.8 
Taux de pauvreté par type de ménage et par sexe du chef de famille, Amérique latine, 2006-2012  
(dernière année disponible)
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particulier durant leurs années procréatives, et 
prenant en compte le fait qu’elles sont davan-
tage responsables des soins aux membres de la 
famille, sont également importantes.

Le risque accru de pauvreté auquel sont exposées 
les mères célibataires et les femmes âgées vivant 
seules est également illustré par les données ana-
lysées au niveau des ménages, en comparant les 
taux de pauvreté de certains types de ménages 
dirigés par une femme avec ceux de ménages di-
rigés par un homme. Notons que l’analyse des 
données sur la pauvreté ventilées par sexe et par 
types de ménages est plus fréquente dans les pays 
en développement. Dans les pays développés, en 
revanche, la dimension sexospécifique de la pau-
vreté monétaire est plus souvent appréhendée au 
moyen de données ventilées selon les caractéris-
tiques de tous les membres du ménage, ce qui 
permet de comparer les taux de pauvreté entre 
différents sous-groupes de population, comme 
cela a été fait dans la partie précédente de ce cha-
pitre. Toutefois, les résultats des analyses de la 
pauvreté dans une perspective sexospécifique 
basées sur les deux méthodes (tous les membres 
du ménage et ménages dirigés par un homme/
une femme) coïncident. En Amérique latine, 
par exemple, les ménages dirigés par une femme 
sans mari ou compagnon sont plus susceptibles 
d’être pauvres que les ménages dirigés par un 
homme dans la même situation (fig. 8.8). Dans 
certains pays de la région, les femmes vivant 
seules présentent des taux de pauvreté plus éle-
vés que les hommes vivant seuls. Le niveau plus 
élevé de pauvreté pour tous les ménages dirigés 
par une femme ne peut toutefois pas être géné-
ralisé, comme le montre le premier graphique de 
la figure 8.8 et comme l’explique l’encadré 8.3.

2.	 Évolution de la pauvreté sexospécifique 
dans le temps

Ces 20 dernières années, d’importants change-
ments démographiques et sociaux ont influencé 
les tendances en matière de pauvreté des hommes 
et des femmes. Comme nous l’avons vu dans la 
section précédente, les mères célibataires et les 
femmes âgées vivant seules subissent des taux 
de pauvreté plus élevés que les hommes présen-
tant les mêmes caractéristiques. Dans certains 
pays, la diversification des structures familiales 
a rendu la vulnérabilité économique des femmes 
plus visible : la pauvreté des mères célibataires et 
des femmes âgées vivant seules est devenue suf-
fisamment importante pour accroître la part de 

femmes dans le nombre total de pauvres, et mo-
difier l’écart entre les sexes dans les taux de pau-
vreté de certains groupes de la population en âge 
de travailler et de la population âgée. Si l’on com-
prend le concept de féminisation de la pauvreté 
comme la proportion plus élevée de femmes dans 
la population pauvre et l’augmentation de cette 
proportion dans le temps, alors dans les pays 
développés la pauvreté s’est incontestablement 
féminisée au cours des dernières décennies, sous 
l’effet de la modification des conditions de vie de 
la population adulte et du rapport de masculinité 
chez les personnes âgées.
La féminisation de la pauvreté peut également 
être comprise comme l’accroissement du taux 
de pauvreté des femmes par rapport à celui des 
hommes, comme on l’a vu dans ce rapport. 
Alors que les changements démographiques 
sont susceptibles d’avoir contribué à l’augmen-
tation relative de l’écart entre les taux de pau-
vreté des adultes, au désavantage des femmes, les 
récents progrès accomplis dans les domaines de 
l’éducation, du taux et des conditions d’emploi 
pourraient quant à eux avoir eu l’effet inverse. 
L’analyse présentée dans cette section porte sur 
l’évolution des taux de pauvreté des femmes dans 
certains groupes d’âge et types de ménages di-
rigés par des femmes ne vivant pas en couple, par 
rapport à ceux des hommes.

L’écart de pauvreté entre les sexes, au désavantage  
des femmes, se réduit légèrement dans certains pays  

mais persiste dans d’autres

Les données disponibles concernant les tendances 
montrent que, selon différentes mesures, l’écart 
de pauvreté entre les sexes a tendance à se réduire 
dans certains pays mais se maintient, ou fluctue 
légèrement au fil du temps, dans d’autres. Les 
données de tendance disponibles pour les pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes31 montrent 
que les différences entre les taux de pauvreté des 
femmes et ceux des hommes (correspondant à 
la proportion d’hommes et de femmes vivant 
avec moins de 2,5 dollars par jour) sont restées 
relativement faibles32 dans tous les pays de la 

31	 Analyse réalisée à partir de CEDLAS et Banque mon-
diale, juillet 2014. Seuls les pays disposant de plus de 
cinq points de mesure dans le temps et utilisant la même 
méthodologie de mesure de la pauvreté ont été inclus 
dans l’analyse, qui a été basée sur les métadonnées du 
CEDLAS et de la Banque mondiale, 2012.

32	 Moins de 2 points de pourcentage.
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Encadré 8.3 
Pauvreté des ménages dirigés par un homme ou par une femme

Dans les pays en développement, la dimension sexospécifique de la pauvreté est souvent mesurée par 
une comparaison des ménages dirigés par un homme et des ménages dirigés par une femme. Cepen-
dant, une analyse reposant sur la simple distinction entre ces deux catégories, sans autre ventilation 
des données par types de ménages, donne des résultats incohérents. Comme le montrent les données 
rassemblées aux fins du présent rapport et les évaluations comparatives antérieures, la pauvreté peut 
être plus présente chez l’un ou chez l’autre en fonction du contexte propre à chaque paysa. C’est ce 
qu’illustrent les pays d’Amérique latine dans la figure 8.8. En outre, en Afrique subsaharienne, la pauvreté 
est plus fréquente dans les ménages dirigés par un homme dans les 23 pays pour lesquels des données 
sont disponibles. C’est le cas notamment au Cameroun, au Niger et au Togo, où l’écart est supérieur à 
5 points de pourcentage, ainsi qu’au Bénin, en Gambie, au Ghana et au Sénégal, avec un écart de plus 
de 10 points de pourcentage. Néanmoins, dans d’autres pays, le taux de pauvreté est considérablement 
plus élevé chez les ménages dirigés par une femme, avec un écart allant de 6 points de pourcentage en 
Namibie à 18 points de pourcentage en Afrique du Sudb.

S’il est difficile de généraliser les disparités en matière de pauvreté entre les ménages dirigés par un 
homme et ceux dirigés par une femme, ce n’est pas uniquement à cause des différences contextuelles 
dans le statut respectif de chaque sexe, mais également en raison de la combinaison de différents types 
de ménages (taille, composition, définition du chef de famille utilisée) dans chacune de ces deux grandes 
catégories. Les ménages dirigés par une femme recouvrent des réalités diverses : ménages d’une per-
sonne, mères seules avec leurs enfants, couples avec ou sans enfants, tant que la femme est considérée 
comme le chef de ménage. On pense souvent qu’un ménage n’est dirigé par une femme que lorsqu’un 
homme n’est pas présent pour apporter un soutien économique à la famille, mais ce n’est pas toujours le 
cas. Les ménages dirigés par un homme peuvent également revêtir des formes diverses; dans la plupart 
des cas, l’homme chef de ménage vit avec son épouse ou sa compagne, et ses enfants le cas échéant. Il 
arrive toutefois qu’il s’agisse d’un ménage d’une personne, ou d’un père seul avec ses enfants.

Par ailleurs, les critères utilisés pour identifier le chef de ménage aux fins de la collecte et de l’analyse 
des données statistiques varient d’un pays à l’autre et ne sont pas toujours précisc, ce qui n’est pas sans 
conséquence pour l’évaluation de la pauvreté. Il est avéré que l’utilisation de critères différents pour 
identifier le chef de ménage mène à l’établissement de catégories de ménages différentes, lesquelles 
se recouvrent partiellement, avec des taux et des profils de pauvreté différentsd.

Dès lors, la simple analyse des données comparant la pauvreté des ménages dirigés par un homme et 
ceux dirigés par une femme n’a qu’une valeur limitée pour rendre compte de la dimension sexospécifique 
de la pauvreté, dont on ne pourra avoir une image précise qu’en analysant des données ventilées éga-
lement en fonction de la taille et de la composition du ménage. Ces données détaillées font souvent 
défaut en Afrique subsaharienne, mais quelques cas viennent illustrer ce point. Au Bénin, par exemple, 
dans l'ensemble, les taux de pauvreté sont plus élevés dans les ménages dirigés par un homme et on 
obtient des résultats similaires pour les chefs de ménage mariés. En revanche, pour les chefs de mé-
nage veufs ou divorcés/séparés le taux de pauvreté est plus élevé dans les ménages dirigés par une 
femmee. À Madagascar, le taux global de pauvreté est le même, que les ménages soient dirigés par un 
homme ou par une femme. Toutefois, les ménages plus petits présentent systématiquement un taux 
de pauvreté plus élevé lorsqu’ils sont dirigés par une femme, tandis que les familles nombreuses ont 
des taux de pauvreté similaires dans les deux casf. En Gambie et au Niger, le taux de pauvreté plus faible 
des ménages dirigés par une femme est attribuable à la petite taille du ménage et à l’envoi de fondsg. 
D’autre part, en Afrique du Sud, où les taux de pauvreté sont plus élevés pour les ménages dirigés par 
une femme, ces ménages comptent plus de membres, sont moins souvent constitués de personnes 
seules ou de familles nucléaires, ont une génération manquante ou comprennent fréquemment trois 
générations, voire plush.

a	 Données présentées dans l’an-
nexe statistique, disponible à 
l’adresse http://unstats.un.org/
unsd/gender/worldswomen.
html. Voir également Nations 
Unies, 2010, et Lampietti et Stal-
ker, 2000.

b	 Données établies par la Division 
de statistique à partir de don-
nées des bureaux nationaux de 
statistique (avril 2014). Données 
présentées dans l’annexe sta-
tistique, disponible à l’adresse 
http://unstats.un.org/unsd/gen-
der/worldswomen.html.

c	 Par exemple, une analyse des 
métadonnées sur les recense-
ments de 131 pays ayant pro-
cédé à un recensement pendant 
le cycle 2010 a montré que ce 
concept de chef de ménage 
était largement utilisé dans les 
pays en développement (88  % 
des pays) mais pas dans les pays 
développés (29 %). La définition 
du chef de ménage varie égale-
ment d’un pays à l’autre  : dans 
la moitié des pays pour lesquels 
des métadonnées sont dispo-
nibles, les critères utilisés pour 
déterminer qui est le chef de mé-
nage sont le revenu, l’autorité et 
le pouvoir de décision, avec des 
variations entre les pays. Dans 
l’autre moitié, le chef de ménage 
est plus ou moins autoproclamé 
ou reconnu comme tel par les au-
tres membres de la famille.

d	 Fuwa, 2000.
e	 République du Bénin, 2013.
f	 République de Madagascar, 

Institut national de statistique, 
2011.

g	 Bureau de la statistique de 
Gambie, 2011; Institut natio-
nal de statistique du Niger et 
Banque mondiale, 2013.

h	 Statistics South Africa, 2014.

région33. Lorsqu’on s’intéresse à certains types 
spécifiques de ménages, on constate que l’écart 
entre les ménages composés d’une personne 

33	 CEDLAS et Banque mondiale, Base de données socio
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
[consultée en juillet 2014].

dirigés par un homme et ceux dirigés par une 
femme s’est globalement réduit, bien que dans 
certains pays on constate des fluctuations entre 
les années d’enquête. Cette évolution est illustrée 
dans la figure 8.9 par une sélection de pays pour 
lesquels on dispose de tendances sur une plus 
longue période. Parmi les ménages comptant 
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Figure 8.9 
Taux de pauvreté, par type de ménage, Amérique latine et Caraïbes, 1995-2012

Source : CEDLAS et Banque mon-
diale, 2014. Base de données socio
économique pour l'Amérique latine 
et les Caraïbes (SEDLAC) [consultée 
en juillet 2014].

Note : Les taux de pauvreté sont 
basés sur un seuil de pauvreté de 
2,5  dollars par jour. Les change-
ments de tendance pour certains 
pays correspondent à des change-
ments dans la conception de l'en
quête.
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plus de deux membres, la différence entre le taux 
de pauvreté des ménages dirigés par une femme 
sans partenaire et ceux dirigés par un homme 
sans partenaire a fluctué dans le temps ou est res-
tée stable dans la plupart des pays. Néanmoins, 
dans certains pays comme le Brésil ou le Chili, 
on a observé une tendance à la baisse des taux de 
pauvreté et de l’écart entre les sexes.
Les récentes tendances observées entre 2006 et 
2012 dans 18 pays européens montrent que, en 
moyenne, les taux de pauvreté pendant cette 
période étaient plus élevés pour les femmes. 
Cette différence était faible pour la population 
en âge de travailler mais plus importante pour 
la population âgée (fig.  8.10). L’écart entre les 
sexes s’est légèrement réduit dans la population 
âgée : il est passé de 5 points de pourcentage en 
2006 à 3 points en 2012. Le taux de pauvreté des 
femmes âgées a diminué un peu plus rapidement 
que celui des hommes jusqu’en 2009, et l’écart 
entre les sexes est ensuite resté stable, le taux de 
pauvreté augmentant tant pour les hommes que 
pour les femmes. En ce qui concerne les taux de 
pauvreté de la population en âge de travailler, les 
différences entre les sexes sont restées relative-
ment constantes et faibles.
Des données sur la pauvreté couvrant de plus 
longues périodes depuis 1995 sont également 
disponibles pour certains autres pays dévelop-
pés, notamment les États-Unis d’Amérique et 
le Canada. Les données pour les États-Unis ré-
vèlent un risque élevé de pauvreté pour les fa-
milles monoparentales; depuis 2000, une hausse 
de la pauvreté de ces ménages, qu’ils soient di-
rigés par un homme ou une femme, par rapport 

Figure 8.10 
Taux de pauvreté, par sexe et par groupe d’âge des membres du ménage, 18 pays européens, 2006 à 2012
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Note : Les taux de pauvreté reflètent un moment défini dans le temps (2005). Taux moyens basés sur les données de 18 pays européens.

Figure 8.11 
Taux de pauvreté, par type de ménage, États-Unis, 1995 à 2012
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à d’autres types de ménages; et l’absence de pro-
grès dans la réduction de l’écart entre la pauvreté 
des ménages dirigés par une mère célibataire et 
ceux dirigés par un père célibataire (fig. 8.11).
Quant aux données pour le Canada, elles 
montrent que les taux de pauvreté des femmes 
sont toujours plus élevés que ceux des hommes 
mais que l’écart se réduit, y compris dans la 
population âgée34. L’analyse des niveaux de pau-
vreté de certains types de ménages montre éga-

34	 Statistique Canada, 2014. Analyse basée sur le seuil de 
faible revenu après impôt, base 1992. Données présen-
tées dans l’annexe statistique, disponible à http://unstats.
un.org/unsd/gender/worldswomen.html.
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tion monétaire. En Afrique subsaharienne, par 
exemple, 34 % seulement des femmes mariées 
âgées de 15 à 49 ans ont occupé un emploi au 
cours des 12 mois écoulés et ont été payées en 
espèces; 12 % supplémentaires ont été payées en 
espèces et en nature; les pourcentages corres-
pondants pour les hommes sont de 57 % et 18 %, 
respectivement (fig. 8.13). Dans les 44 pays en dé-
veloppement pour lesquels des données sont dis-
ponibles, la proportion de femmes mariées ayant 
perçu un revenu en espèces au cours des 12 mois 
écoulés varie fortement, de 8 % au Timor-Leste à 
79 % au Ghana. Pour les hommes, la proportion 
varie de 33 % au Timor-Leste à 97 % aux Maldi
ves. L’écart entre les sexes varie de 7 points de 
pourcentage au Ghana à 74 points de pourcen-
tage au Pakistan35.

L’accès des femmes à un revenu en espèces  
est systématiquement faible  

dans les régions en développement

Les femmes des zones rurales sont les plus désa-
vantagées sur le plan de l’accès à un revenu en 
espèces (fig. 8.14). Elles sont distancées par les 
hommes dans tous les pays pour lesquels des 
données sont disponibles et, dans la plupart des 
pays, elles ont un accès moindre que les femmes 
des zones urbaines à un revenu monétaire. En 
moyenne, dans les zones rurales d’Afrique sub
saharienne, 43 % des femmes mariées âgées de 
15 à 49 ans et 68 % des hommes avaient perçu une 
rémunération en espèces au cours des 12 mois 
écoulés. Pour les zones urbaines, ces chiffres 
sont respectivement de 56 % et de 90 %. Néan-
moins, l’écart entre les sexes reste plus élevé dans 
les zones urbaines que dans les zones rurales, à 
quelques rares exceptions près, ce qui montre, 
d’une part, que les perspectives d’emploi pour les 
femmes ne sont pas nécessairement meilleures 
dans les villes et, d’autre part, que les perspec-
tives d’emploi rémunéré sont limitées pour les 
deux sexes dans les zones rurales.

L’accès à un revenu en espèces est plus limité  
pour les femmes vivant dans les zones rurales,  

mais c'est dans les zones urbaines 
que l’écart entre les sexes est le plus marqué

Ces données sur le manque d’accès des femmes à 
un revenu en espèces, tout comme celles fournies 

35	 ICF International, 2014. Données présentées dans l’an-
nexe statistique : http://unstats.un.org/unsd/gender/
worldswomen.html.

lement une diminution de l’écart entre les sexes 
dans les familles monoparentales (fig. 8.12).

B.	 Autonomie économique 
des femmes

Le bien-être des femmes par rapport à celui des 
hommes, notamment dans certaines structures 
familiales comme les familles monoparentales 
ou les personnes âgées vivant seules, est un lien 
important entre sexe et pauvreté. Ceci étant, quel 
que soit leur mode de vie, les femmes devraient 
avoir le pouvoir, y compris d’un point de vue 
économique, d’agir comme elles l’entendent en 
tant qu’agent économique actif et d’influencer 
leur bien-être et celui de leur famille. Dans cette 
seconde partie, nous nous intéresserons à l’éga-
lité des sexes autour de trois types de ressources 
économiques : les revenus du travail, les services 
financiers et la propriété.

1.	 Accès au revenu

Comme nous l’avons vu dans le chapitre 4 consa-
cré au travail, le taux d’emploi des femmes est 
plus faible que celui des hommes et, lorsqu’elles 
ont un emploi, ce dernier est plus susceptibles 
d’être précaire, comme le fait de travailler dans 
l’entreprise familiale. Ces emplois sont souvent 
synonymes de revenus faibles et irréguliers, 
voire d’absence de revenus, ce qui fait baisser la 
proportion de femmes percevant une rémunéra-

Figure 8.12 
Taux de pauvreté dans certains types de ménages, Canada, 1995 à 2011
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Encadré 8.4 
Mesurer l’insécurité alimentaire dans une perspective sexospécifiquea

La mesure et le suivi de l’insécurité alimentaire sont essentiels aux efforts menés pour lutter contre la 
faim et permettre la réalisation du droit fondamental qu’est l’accès à une nourriture suffisante, saine et 
nutritive, droit reconnu au Sommet mondial de l’alimentation, à Rome, en 1996b. Malheureusement, 
mesurer l’insécurité alimentaire est extrêmement difficile. Comme l’ont indiqué les membres du Groupe 
d’experts de haut niveau du Comité de la sécurité alimentaire mondiale, «  il n’existe pas, au niveau 
mondial, d’estimation directe du nombre de personnes se trouvant en situation d’insécurité alimen-
tairec ». Les estimations nationales globales de la sous-alimentation sont des estimations indirectes 
basées sur des données macroéconomiques qui ne « permettent pas de prendre la pleine mesure de 
la gravité de la faimd ». Elles ne fournissent en outre aucune indication sur la répartition, y compris par 
sexe, de l’insécurité alimentaire à l’intérieur d’une population, obligeant les pays à se fier à des données 
d’enquêtes. Cependant, collecter des données sur la consommation et les dépenses alimentaires au 
moyen d’enquêtes nationales à grande échelle auprès des ménages exige du temps et d’importants 
moyens financiers et humains, et les efforts nécessaires pour mettre en place ce type d’enquêtes à long 
terme sont souvent prohibitifse.

Même lorsque d’importantes enquêtes nationales auprès des ménages fournissent des données sur la 
consommation et les dépenses alimentaires, elles sont collectées au niveau des ménages. D’un point 
de vue sexospécifique, cela restreint l’analyse à une comparaison entre ménages dirigés par un homme 
et ménages dirigés par une femme, peu probante ou limitée à certains types de ménages. Par exemple, 
une analyse de l’apport énergétique alimentaire des ménages dans 21 pays, réalisée par l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)f, a montré que, dans certains de ces pays, 
l’apport énergétique par personne était statistiquement significativement plus faible dans les ménages 
dirigés par une femme, alors que dans d’autres on observait le phénomène inverse. Toutefois, une ven-
tilation plus détaillée des données montre que la consommation alimentaire est systématiquement 
plus faible pour les grands ménages dirigés par une femme et les femmes seules que pour les ménages 
dirigés par un homme présentant les mêmes caractéristiquesg.

Comme pour la pauvreté monétaire, l’analyse de la sécurité alimentaire basée sur des données sur la 
consommation alimentaire au niveau des ménages ne peut rendre compte ni des inégalités qui règnent 
au sein même du ménage, ni du nombre précis d’hommes et de femmes qui souffrent d’insécurité 
alimentaire. Par ailleurs, la collecte de données sur la consommation alimentaire au niveau individuel 
est, dans le meilleur des cas, une entreprise difficile, qui peut donner lieu à des erreurs d’estimation 
considérables. C’est la raison pour laquelle on ne dispose toujours pas de données au niveau individuel 
sur l’accès à l’alimentation, une dimension pourtant essentielle de la sécurité alimentaireh.

L’initiative Voices of the Hungry (VoH), lancée par la FAO et ses partenairesi, a pour objectif de combler la 
lacune concernant le suivi de l'accès mondial à la nourriture et l'importance de l'insécurité alimentaire, 
y compris au niveau individuel, à l’aide d’une échelle de l’insécurité alimentaire fondée sur l’expérience. 
Cette échelle, baptisée « échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue », consiste en un ensemble 
de huit questionsj portant sur les comportements et les expériences autodéclarés liés à l’alimentation, et 
plus particulièrement aux difficultés croissantes d’obtenir de la nourriture en raison de contraintes finan-
cières. Ces questions reflètent l'étendue de l’insécurité alimentaire, allant de l'inquiétude de ne pouvoir 
manger à la véritable expérience de la faim, en passant par les compromis sur la qualité et la variété, la 
réduction des quantités et la diminution du nombre de repas. Après des études pilotes menées dans 
quatre pays d’Afrique subsaharienne en 2013, l’échelle a été intégrée, à partir de 2014, au Gallup World 
Poll, mené chaque année dans plus de 150 pays.

L’utilisation de cette échelle au niveau individuel permet de rendre compte des disparités entre les 
hommes et les femmes, y compris celles qui sont dues aux différences d’attribution des ressources et 
des aliments au sein du ménage. D’après les résultats préliminaires pour 117 paysk, les femmes sont 
plus exposées à l’insécurité alimentaire dans 26 % des pays et les hommes dans 12 % des pays. Dans les 
autres pays, les chiffres sont similaires pour les deux sexes. La corrélation entre insécurité alimentaire et 
sexe est plus marquée dans les pays en développement; la proportion de pays en développement dans 
lesquels les femmes souffrent davantage d’insécurité alimentaire que les hommes a augmenté pour 
atteindre 39 %, tandis que pour les hommes ce pourcentage reste stable (13 %). Toutefois, à l’issue de la 
période de collecte de données dans les pays ayant adopté l’échelle, il faudra poursuivre l’analyse afin 
de confirmer la validité d’un tel instrument de mesure et de garantir la comparabilité des données entre 
les pays, notamment dans une perspective sexospécifique.

a	 La première version de cet enca-
dré a été préparée par la Division 
de statistique de la FAO.

b	 FAO, 1996.
c	 Groupe d’experts de haut niveau 

sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition, 2012, p. 21 et 22.

d	 Ibid.
e	 Jones et al., 2013; de Weerdt et 

al., 2014.
f	 Données et analyses prépa-

rées par la FAO, 2014. Données 
présentées dans l’annexe sta-
tistique, disponible à http://
unstats.un.org/unsd/gender/
worldswomen.html.

g	 Ibid.
h	 À titre de comparaison, des don-

nées au niveau individuel sur la 
malnutrition des enfants et des 
femmes enceintes, qui intègrent 
la dimension de la consomma-
tion alimentaire, sont souvent 
collectées dans le cadre des en-
quêtes démographiques et de 
santé.

i	 Pour en savoir plus sur le projet, 
voir FAO, Voices of the Hungry : 
www.fao.org/economic/ess/
ess-fs/voices/en/ (consulté en 
juin 2015).

j	 Il a été demandé aux personnes 
interrogées si, au cours des 
12  derniers mois, il était arrivé 
qu’en raison d’un manque d’ar
gent ou d’autres ressources elles 
avaient  : 1)  craint de manquer 
de nourriture; 2)  dû renoncer à 
une nourriture saine et nutritive; 
3)  restreint leur alimentation à 
un type d’aliments en particulier; 
4) dû sauter un repas; 5) mangé 
moins que ce qu’elles auraient 
voulu; 6) manqué de nourriture 
pour la famille; 7)  eu faim sans 
pouvoir manger; 8)  passé une 
journée entière sans manger.

k	 FAO, 2015.
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par ICF International à partir des enquêtes dé-
mographiques et de santé, illustrent clairement 
la dépendance économique des femmes envers 
les hommes, qui résulte de la division du travail 
sur le marché et dans la sphère privée (voir cha-
pitre 4). Des données supplémentaires sont tou-
tefois indispensables, notamment au niveau des 
revenus personnels du travail et d’autres revenus 
perçus à titre individuel, les transferts gouverne-
mentaux par exemple, pour mieux comprendre 
la vulnérabilité économique des femmes et la res-
ponsabilité partagée des femmes, des hommes et 
de l’État en matière de soins aux membres de la 
famille.

Dans les régions en développement, une proportion  
non négligeable de femmes mariées  

n’ont pas leur mot à dire sur la manière  
dont leurs revenus sont dépensés

Dans les pays en développement, avoir un emploi 
et un revenu monétaire ne signifie pas nécessai-
rement avoir le contrôle des ressources économi-
ques ainsi acquises. Dans les pays en développe-
ment pour lesquels des données sont disponibles, 
une femme mariée sur dix en moyenne n’est pas 
consultée sur la manière dont ses propres reve-
nus sont dépensés36. La proportion de femmes 
mariées dans ce cas varie de 2 % au Cambodge, 
en Colombie et au Honduras à plus de 20 % en 
République démocratique du Congo, au Libéria, 
en Sierra Leone et en Zambie et à 42 % au Ma-
lawi. La proportion de femmes dépourvues de 
contrôle sur leurs revenus personnels est plus 

36	 Moyennes non pondérées calculées par la Division de 
statistique de l’Organisation des Nations Unies à partir 
de données d’ICF International, base de données du Pro-
gramme d'enquêtes démographiques et sanitaires (2014) 
pour 50 pays en développement (dernière année dispo-
nible dans la période 2005-2012).

élevée dans les quintiles les plus pauvres et plus 
faible dans les quintiles les plus riches37.
De surcroît, alors que les femmes contribuent au 
bien-être de la famille grâce à leur travail, rému-
néré ou non, elles n’ont souvent aucun pouvoir 
de décision sur les ressources économiques du 
ménage. Dans les pays en développement, par 
exemple, seules 2 femmes mariées sur 3 âgées de 
15 à 49 ans prennent part aux décisions relatives 
aux achats importants du ménage38. C’est sou-
vent le cas en Afrique subsaharienne et en Asie 
(fig. 8.15). En Afrique subsaharienne, 54 % des 
femmes mariées ont leur mot à dire sur les achats 
importants du ménage. La proportion de femmes 
dotées du pouvoir de décision est plus faible dans 
les ménages les plus pauvres (49 %) et plus élevée 
dans les ménages les plus aisés (62 %)39.
En comparaison, dans les pays européens, le mo-
dèle de prise de décisions au sein des couples est 
généralement égalitaire en ce qui concerne les 
dépenses importantes consacrées aux enfants, 
aux achats de biens de consommation durable, 
aux emprunts et à l’utilisation de l’épargne. Les 
décisions relatives aux dépenses quotidiennes et 
aux enfants sont toutefois généralement prises 
par les femmes40.

2.	 Recours aux services financiers officiels

Les femmes ont moins facilement accès aux sys-
tèmes financiers traditionnels que les hommes. 
En 2011, dans le monde, 47 % des femmes avaient 
un compte individuel ou commun dans une ins-
titution financière (banque, caisse de crédit, coo-
pérative, bureau de poste ou institution de micro
financement) contre 55 % des hommes. Dans les 
pays en développement, 37 % des femmes et 46 % 
des hommes possédaient un compte41.

Les femmes ont moins souvent recours  
aux services financiers officiels  

que les hommes dans toutes les régions du monde

37	 Données basées sur ICF International, 2014. Données 
présentées dans l’annexe statistique : http://unstats.
un.org/unsd/gender/worldswomen.html.

38	 Moyennes non pondérées basées sur les données pour 
51  pays, ICF International, 2014. Données présentées 
dans l’annexe statistique : http://unstats.un.org/unsd/
gender/worldswomen.html.

39	 Moyennes non pondérées calculées par la Division de sta-
tistique à partir de données d’ICF International, 2014.

40	 Eurostat, 2014b.
41	 Demirguc-Kunt et Klapper, 2012.

Figure 8.13 
Répartition des femmes et des hommes mariés âgés de 15 à 49 ans,  
par type de rémunération au cours des 12 derniers mois, 
Afrique subsaharienne, 2005-2012 (dernière année disponible)

Source : Données établies par la Division de statistique des Nations Unies à partir de données d'ICF International, 
2014. Base de données du Programme d'enquêtes démographiques et sanitaires (correspondance en juin 2014).

Note : Moyennes non pondérées basées sur les données pour 30 pays.
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La proportion de femmes possédant un compte 
dans une institution financière est plus faible 
que celle des hommes dans toutes les régions 
du monde (fig. 8.6). C’est au Moyen-Orient, en 
Afrique du Nord et en Asie du Sud (régions telles 
que définies par la Banque mondiale) que l’écart 
est le plus prononcé. En Asie du Sud, 25 % des 
femmes possèdent un compte contre 41 % des 
hommes, soit une différence de 16 points de 
pourcentage. Au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, ce sont 13 % des femmes et 23 % des 

hommes, soit une différence de 10  points de 
pourcentage. Dans certains pays de ces régions, 
l’écart peut aller jusqu’à 49 points de pourcen-
tage en Turquie, voire 57 points de pourcentage 
en Arabie saoudite. Il est relativement prononcé 
dans d’autres pays également : 20 points de pour-
centage ou plus au Liban, au Maroc et à Oman, et 
17 points de pourcentage en Inde.

Dans les régions en développement, les femmes 
sont moins susceptibles que les hommes d’avoir 

Figure 8.14 
Hommes et femmes mariés âgés de 15 à 49 ans ayant perçu un revenu en espèces au cours des 12 derniers mois, 
zones urbaines et zones rurales, 2005-2012 (dernière année disponible)
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Figure 8.15 
Proportion de femmes mariées âgées de 15 à 49 ans participant à la prise de décisions concernant les achats importants du ménage,  
quintiles le plus pauvre et le plus riche, 2005-2012 (dernière année disponible)

Source : ICF International, 2014. Base de données du Programme d'enquêtes démographiques et sanitaires (correspondance en juin 2014).
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un compte bancaire dans tous les quintiles de 
revenu42. Des recherches plus approfondies 
montrent également que les écarts dans ce do-
maine restent statistiquement significatifs aux 
niveaux mondial et régional (sauf pour l’Asie de 
l’Est et le Pacifique) une fois qu’on a tenu compte 
des facteurs éducation, âge et revenu et des carac-
téristiques nationales43.

Les écarts entre les sexes les plus marqués concernent 
l’utilisation d’un compte en banque pour le versement 

 du salaire et à d’autres fins professionnelles

À l’échelle mondiale, les comptes en banque in-
dividuels sont le plus souvent utilisés pour rece-
voir un salaire, des allocations du gouvernement 
ou à d’autres fins professionnelles et, dans une 
moindre mesure, pour l’envoi et la réception de 
fonds. Le taux d’emploi des femmes étant moins 
élevé que celui des hommes (voir le chapitre 4), 
l’écart entre les sexes est particulièrement im-
portant dans l’utilisation du compte en banque 
pour toucher un salaire et à des fins profession-
nelles (fig. 8.17).
Parmi les raisons les plus fréquemment invo-
quées pour ne pas posséder de compte en banque, 
on peut citer : des revenus insuffisants; le fait que 
ces comptes sont trop onéreux; et le fait qu’un 
autre membre de la famille en possède déjà un. La 
dernière raison est plus souvent avancée par les 

42	 Demirguc-Kunt et Klapper, 2012.
43	 Demirguc-Kunt et Klapper, 2012.

femmes (26 % des femmes et 20 % des hommes 
pour l’ensemble du monde). On ne constate 
aucune différence entre les sexes dans les autres 
raisons invoquées, comme le fait que la banque se 
trouve trop loin, le fait de ne pas posséder les do-
cuments requis, le manque de confiance envers 
les banques et les motifs religieux44.
Un écart plus faible, mais néanmoins signifi-
catif, a également été observé pour les activités 
liées à l’épargne et à l’emprunt dans des insti-
tutions financières officielles au cours de l’année 
écoulée. C’était notamment le cas dans les pays 
à revenu élevé et les pays en développement 
d’Amérique latine et des Caraïbes, du Moyen-
Orient et d’Afrique du Nord, d’Asie du Sud et 
d’Afrique subsaharienne45. Au plan mondial, la 
proportion de femmes titulaires d’une épargne 
auprès d’une institution financière est de 21 % 
dans le monde contre 24 % pour les hommes. 
Dans les économies en développement, ces 
proportions sont respectivement de 16 % et de 
19 %. Les clubs d’épargne (mise en commun des 
dépôts des membres et versement du montant 
total à un membre différent chaque semaine ou 
à un autre rythme) constituent une alternative 
courante aux institutions financières officielles 
dans les pays en développement, en particulier 
en Afrique subsaharienne, et sont utilisés autant 
par les hommes que par les femmes.
À l’échelle mondiale, la proportion de personnes 
ayant emprunté de l’argent à une institution fi-
nancière au cours de l’année écoulée est de 8 % 
pour les femmes et de 10 % pour les hommes. 
L’écart entre les sexes est plus prononcé dans 

44	 Ibid.
45	 Demirguc-Kunt et Klapper, 2012.

Figure 8.16 
Proportion d’adultes possédant un compte dans une institution financière officielle, 
par sexe, 2011

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Monde Moyen-Orient
et

Afrique du Nord

Afrique
subsaharienne

Asie
du Sud

Amérique latine
et Caraïbes

Europe
 et

Asie centrale

Asie de l’Est
et

Paci�que

 Pays 
à revenu 

élevé

Po
ur

ce
nt

ag
e

Femmes âgées de 15 ans et plus Hommes âgés de 15 ans et plus

Source : Banque mondiale, 2014. Base de données mondiale sur l'inclusion financière (consultée en mars 2014). 

Note : Moyennes pondérées par région de la Banque mondiale, calculées par la Banque mondiale. Les pays dont 
les échantillons excluaient plus de 20 % de la population ou utilisaient des méthodologies incompatibles avec 
celles utilisées pour les autres pays ont été retirés des totaux mondiaux et régionaux. Les moyennes présentées 
pour les régions géographiques (soit toutes les catégories sauf « Monde » et « Pays à revenu élevé ») sont basées 
sur des données pour les pays en développement uniquement.

Figure 8.17 
Utilisation d’un compte en banque individuel,  
par utilisation et par sexe, monde, 2011
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les pays à revenu élevé : 12 % des femmes contre 
16 % des hommes. Dans les régions en dévelop-
pement, les chiffres correspondants sont de 7 % 
pour les femmes et de 9 % pour les hommes. Bien 
que l’on pense souvent que les femmes ont da-
vantage recours que les hommes à l’emprunt et 
à l’épargne informels, les données ne montrent 
aucune différence significative.

3.	 Droits de propriété, possession  
et contrôle des biens

De manière générale, dans de nombreux pays, 
les femmes ne jouissent toujours pas des mêmes 
droits légaux que les hommes. Non moins de 
90 % des 143 économies incluses par la Banque 
mondiale dans son rapport intitulé Les femmes, 
l’entreprise et le droit, 2014 présentent au moins 
une différence juridique restreignant les perspec-
tives économiques des femmes et leur aptitude 
à être économiquement indépendantes46. Toute-
fois, de nombreuses restrictions ont disparu au 
cours de ces 40 dernières années. Les recherches 
montrent que les conventions internationales 
telles que la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes, ainsi que la représentation politique des 
femmes au niveau national, ont permis de mettre 
un terme en partie à cet état de fait, tandis que les 

46	 Banque mondiale et IFC, 2014.

conflits et les faiblesses de l’état de droit ont per-
pétué les discriminations47. Les pays d’Amérique 
latine ont accompli des progrès considérables et 
ont rattrapé les pays développés sur le plan des 
droits légaux des femmes48.

Les femmes sont désavantagées  
en ce qui concerne les droits à l'héritage et à la propriété

Plus récemment, entre 1995 et 2010, plusieurs pays 
en développement, en Afrique subsaharienne et 
en Asie de l’Est pour la plupart, ont également 
progressé vers l’égalité des droits des femmes sur 
le plan économique (fig. 8.18). De nombreuses 
discriminations demeurent toutefois, en particu-
lier en ce qui concerne les droits à l'héritage pour 
les filles et les épouses, ainsi que le droit légal des 
femmes à obtenir le statut de chef de famille et 
à travailler sans l’autorisation de leur mari. Les 
pays dans lesquels les différences entre les droits 
juridiques des femmes et ceux des hommes sont 
les plus nombreuses sont concentrés en Afrique 
du Nord, en Afrique subsaharienne et en Asie 
occidentale49.
Dans plusieurs autres pays, la loi accorde en théo-
rie les mêmes droits à l'héritage aux deux sexes, 
mais en pratique on constate encore des discri-

47	 Hallward-Driemeier, Hasan et Rusu, 2013.
48	 Ibid.
49	 Ibid.

Figure 8.18 
Nombre de pays en développement dans lesquels les femmes et les hommes bénéficient des mêmes droits dans une sélection de domaines, 
1995 à 2010
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minations dans certains groupes de la popula-
tion (fig. 8.19). C’est le cas pour la moitié environ 
des 116 pays en développement pour lesquels des 
informations sont disponibles. Certaines cou-
tumes et pratiques discriminatoires limitent éga-
lement l’accès des femmes à la terre et à la pro-
priété d’autres types de biens dans une grande 
partie des pays en développement : plus des trois 
quarts des pays en ce qui concerne l’accès à la 
terre et près des deux tiers pour les autres droits 
de propriété.
Des données concernant les lois et pratiques 
coutumières discriminatoires dans ce domaine 
sont disponibles pour la majorité des pays, 
mais on manque de données au niveau indivi-
duel sur la propriété des terres et d’autres biens 
(encadré 8.5). Toutefois, le peu d’études de cas 
disponibles font état d’inégalités entre les sexes. 
En Équateur, au Ghana et en Inde, par exemple, 
les femmes sont moins souvent que les hommes 
propriétaires de terres, de logements, de bétail et 
d’équipement agricole50.

50	 Doss et al., 2011.

En résumé, l’accès des femmes à un revenu en 
espèces est considérablement moindre que ce-
lui des hommes, et des discriminations dans le 
droit écrit et coutumier continuent d’entraver 
leur accès à la terre et aux autres avoirs dans 
de nombreux pays. Beaucoup de femmes n’ont 
aucun pouvoir de décision quant à l’utilisation 
de leurs propres revenus et des ressources du 
ménage, en particulier dans les ménages les plus 
pauvres. Cet accès moindre aux ressources éco-
nomiques renforce leur dépendance économique 
et, dans certains types de structures familiales, 
les expose davantage à la pauvreté. Ces dispa-
rités sexospécifiques se font plus visibles encore 
avec la diversification des structures familiales, 
et en particulier l’augmentation du nombre de 
personnes vivant seules et des familles monopa-
rentales. Lorsqu’elles ont des enfants à charge et 
pas de partenaire pour contribuer aux revenus 
du ménage, ou lorsque leurs revenus sont inexis-
tants ou insuffisants pour subvenir aux besoins 
de toute la famille, les femmes en âge de tra-
vailler ont plus de risques d’être pauvres que les 
hommes dans la même situation, et ce, tant dans 
les pays développés que dans les pays en dévelop-
pement. Les femmes âgées des pays développés 
sont plus exposées à la pauvreté que les hommes, 
en particulier dans les ménages d’une personne. 
La diversification émergente des structures fami-
liales, et notamment le nombre de plus en plus 
important de familles monoparentales et de per-
sonnes âgées vivant seules, a des conséquences 
différentes sur les hommes et les femmes qui 
doivent encore être prises en compte dans les 
programmes de protection sociale. On aura be-
soin de données plus nombreuses afin d’obtenir 
un tableau complet des liens qui unissent sexe, 
pauvreté, modalités de résidence et incidence 
des différentes composantes des programmes 
de protection sociale, nécessaire pour élaborer 
et suivre les politiques. La mesure de la pauvreté 
elle-même doit intégrer une perspective sexo
spécifique et prendre en compte les inégalités qui 
existent au sein des ménages en ce qui concerne 
une série de privations qui limitent les choix et 
les possibilités des femmes.

Figure 8.19 
Proportion de pays en développement présentant des inégalités entre les sexes  
en matière de droits à l’héritage et à la propriété foncière et d’autres biens, 2014

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Héritage 
pour les veuves

Héritage 
pour les �lles

Droit 
à la propriété 

foncière

Droit à
d’autres

types de propriété

Po
ur

ce
nt

ag
e

La loi ne garantit pas
les mêmes droits

La loi garantit les mêmes droits,
mais il existe des pratiques 

discriminatoires envers les femmes

La loi garantit les mêmes droits

Source : Données établies par la Division de statistique des Nations Unies à partir de données de l'OCDE, 2015. 
Base de données Égalité homme/femme, institutions et développement (GID-DB) 2014 (consultée en jan
vier 2015).

Note : Information disponible pour 116 pays.



Pauvreté 219

Encadré 8.5 
Mesurer la propriété et le contrôle sur les biens au niveau individuel dans une perspective sexospécifique

Les études traditionnelles sur la pauvreté la définissent comme une insuffisance de revenus ou de 
consommation, mais cette manière d’envisager la pauvreté ne permet pas d’appréhender la vulnérabi-
lité des personnes pauvres dans toutes ses dimensions. Les études basées sur les biens fournissent des 
informations importantes sur le bien-être des individus, car elles s’intéressent à l’ensemble des biens 
accumulés tout au long de la vie. Les biens peuvent avoir des fonctions multiples. Dans leur capacité 
productive, ils génèrent du revenu et facilitent l’accès au capital et au crédit. Ils renforcent également 
la capacité des ménages à faire face aux chocs en leur permettant de diversifier leurs revenus et de 
résoudre leurs problèmes de liquidités. Par ailleurs, les biens représentent aussi une réserve de richesse 
qui peut être vendue pour obtenir un revenu. Enfin, ils sont synonymes de statut et de sécurité.
La plupart des biens sont détenus et contrôlés par des membres du ménage soit individuellement soit 
conjointement avec une autre personne. Les recherches antérieures tendent à montrer une forte cor-
rélation entre la personne qui, au sein du ménage, possède des biens et la situation de cette dernière, 
notamment en matière de nutrition, de santé et d’éducation. Au Ghana, par exemple, les dépenses 
consacrées par le ménage à son alimentation sont plus élevées si la femme possède des terresa. Au 
Bangladesh, en Éthiopie et en Afrique du Sud, plus une femme possède de biens au moment de son 
mariage, plus la part des dépenses du ménage consacrée à l’éducation des enfants est importanteb. Au 
Bangladesh, le fait qu’une femme contrôle davantage de biens est également corrélé à un meilleur état 
de santé pour les fillesc. Les indicateurs relatifs aux biens possédés par les femmes sont également liés 
à une prise de décisions plus égalitaire en Équateur et au Ghanad, et plusieurs études indiquent que le 
fait de posséder des biens peut protéger les femmes de la violence conjugalee.

S’ils disposent de mesures de la propriété et du contrôle des biens au niveau individuel, les respon-
sables politiques sont mieux équipés pour appréhender le niveau d’autonomie et de bien-être des 
femmes, leur vulnérabilité économique et leur capacité de prise de décisions, ainsi que pour traiter 
d’autres questions politiques comme les moyens de subsistance, notamment la productivité et la créa-
tion d’entreprises agricoles, ou encore la lutte contre la pauvreté et la vulnérabilité. Pourtant, en dépit 
de tous ces avantages, il existe relativement peu de données sur la propriété et le contrôle des biens 
au niveau individuel, en particulier des données issues d’enquêtes représentatives au plan nationalf. En 
effet, lorsque des données sur les biens sont collectées, c’est généralement en demandant aux ménages 
si l’un de ses membres possède des terres, un logement ou d’autres biens patrimoniaux.

Afin d’intégrer la collecte de données sur la propriété et le contrôle de biens au niveau individuel dans 
la production régulière de statistiques officielles, des directives méthodologiques à l’intention des bu-
reaux de statistique nationaux sont élaborées dans le cadre du projet Faits et données sur l’égalité des 
sexes (EDGE)g, une initiative conjointe de la Division de statistique de l’Organisation des Nations Unies 
et d’ONU-Femmes; ces directives portent sur les méthodes de mesure de la propriété et du contrôle, au 
niveau individuel, d’avoirs financiers ou physiques : terres agricoles, logement et autres biens fonciers, 
bétail, équipement agricole, objets de valeur, actifs d’entreprise, actifs et passifs financiers, etc.

La méthode EDGE conceptualise la propriété de biens en un ensemble de droits, notamment celui de 
vendre, de léguer et de gérer un bien et d’utiliser les bénéfices qu'il génère. Il convient de noter qu’il 
est possible que ces droits ne reviennent pas tous au même individu, et que la propriété peut être soit 
attestée par des documents légaux, soit simplement reconnue au sein de la communauté. À cet égard, 
quatre méthodologies de collecte des données sont proposées par l’initiative EDGE. La première est 
de collecter les informations sur la propriété déclarée en demandant aux personnes interrogées de 
nommer le propriétaire du bien, qu’il s’agisse d’un bien individuel ou d’un bien commun. La deuxième 
est de collecter les informations relatives à la propriété attestée, en leur demandant s’il existe des do-
cuments officiels pour un bien donné et quel est le nom du propriétaire qui figure sur ces documents. 
La troisième est de collecter les informations sur la propriété économique en leur demandant quelle(s) 
personne(s) contrôlerait le produit de la vente du bien, le cas échéant. Et enfin, la quatrième méthode est 
de poser des questions sur les droits inhérents à chaque bien, notamment le droit de vendre et de léguer 
un bien. Cette méthodologie est actuellement en phase pilote dans plusieurs pays. Les résultats de cette 
phase permettront d’élaborer des lignes directrices internationales pour la mesure de la propriété et 
du contrôle des biens au niveau individuel, dans une perspective sexospécifique, de sorte que les pays 
soient en mesure de collecter des données comparables, de dégager des tendances sexospécifiques et 
de créer ou d’améliorer les politiques visant à améliorer le bien-être des femmes et celui de leur famille.

a.	 Doss, 2005.
b	 Quisumbing et Maluccio, 2003.
c	 Hallman, 2000.
d	 Deere et Twyman, 2012.
e	 Bhattacharyya, Bedi et Chha-

chhi, 2011; Grabe, 2010; Panda et 
Agarwal, 2005.

f	 Parmi les initiatives qui incluent 
la collecte de données sur les 
biens au niveau individuel, 
on peut citer l’initiative de la 
Banque mondiale, Banque mon-
diale, l'Étude sur la mesure des 
niveaux de vie-Enquêtes inté-
grées sur l’agriculture (LSMS-
ISA), le programme de recen-
sements agricoles de la FAO, le 
projet Gender Asset Gap Project 
(GAGP) en Équateur, au Ghana et 
en Inde, l’indice pour l’autonomi-
sation des femmes dans l’agricul-
ture (WEAI) et les enquêtes dé-
mographiques et de santé (EDS).

g	 Pour de plus amples informa-
tions, voir la Division de statis-
tique de l’Organisation des Na-
tions Unies, Evidence and Data 
for Gender Equality, à l’adresse 
http://unstats.un.org/unsd/gen-
der/EDGE/about.html.
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Afrique

Afrique du Nord

Algériea

Égyptea

Libyea

Maroca

Tunisiea

Afrique subsaharienne

Afrique du Sudb

Angolab

Béninc

Botswanab

Burkina Fasoc

Burundid

Cabo Verdec

Cameroune

Comoresd

Congoe

Côte d’Ivoirec

Djiboutid

Érythréed

Éthiopied

Gabone

Gambiec

Ghanac

Guinéec

Guinée-Bissauc

Guinée équatorialee

Kenyad

Lesothob

Libériac

Madagascard

Malawib

Malic

Mauriceb

Mauritaniea

Mozambiqueb

Namibieb

Nigerc

Nigériac

Ougandad

République centrafricainee

République démocratique du Congod

République-Unie de Tanzanied

Réunion

Rwandad

Sao Tome-et-Principee

Sénégalc

Seychellesd, f

Sierra Leonec

Somalied

Soudana

Soudan du Sudd

Swazilandb

Tchade

Togoc

Zambieb

Zimbabweb

Asie

Caucase et Asie centrale

Arménie

Azerbaïdjan

Géorgie

Kazakhstan

Kirghizistan

Ouzbékistan

Tadjikistan

Turkménistan

Asie de l’Est

Chine

Chine, Région administrative spéciale  
de Hong Kong

Chine, Région administrative spéciale de Macao

Mongolie

République de Corée

République populaire démocratique de Corée

Asie du Sud-Est

Brunéi Darussalam

Cambodge

Indonésie

Malaisie

Myanmar

Philippines

République démocratique populaire lao

Singapour

Thaïlande

Timor-Leste

Viet Nam

Asie du Sud

Afghanistan

Bangladesh

Bhoutan

Inde

Iran (République islamique d’)

Maldives

Népal

Pakistan

Sri Lanka

Asie de l'Ouest

Arabie saoudite

Bahreïn

Émirats arabes unis

État de Palestine

Iraq

Jordanie

Koweït

Liban

Oman

Qatar

République arabe syrienne

Turquie

Yémen

Amérique latine et Caraïbes

Caraïbes

Anguillaf

Antigua-et-Barbudaf

Aruba

Bahamas

Barbade

Cuba

Dominiquef

Grenade

Guadeloupe

Haïti

Îles Caïmanesf

Îles Turques et Caïquesf

Îles Vierges américaines

Liste des pays, zones et groupements géographiques
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Îles Vierges britanniquesf

Jamaïque

Martinique

Montserratf

Porto Rico

République dominicaine

Sainte-Lucie

Saint-Kitts-et-Nevisf

Saint-Vincent-et-les Grenadines

Trinité-et-Tobago

Amérique latine

Argentine

Belize

Bolivie (État plurinational de)

Brésil

Chili

Colombie

Costa Rica

El Salvador

Équateur

Guatemala

Guyana

Honduras

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

Suriname

Uruguay

Venezuela (République bolivarienne du)

Océanie

Fidji

Îles Cookf

Îles Marshallf

Îles Salomon

Kiribati

Micronésie (États fédérés de)

Nauruf

Niouéf

Nouvelle-Calédonie

Palaosf

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Samoa

Samoa américainesf

Tonga

Tuvaluf

Vanuatu

Régions développées

Europe de l’Est

Bélarus

Bulgarie

Fédération de Russie

Hongrie

Pologne

République de Moldova

République tchèque

Roumanie

Slovaquie

Ukraine

Europe du Nord

Danemark

Estonie

Finlande

Irlande

Islande

Lettonie

Lituanie

Norvège

Royaume-Uni de Grande-Bretagne  
et d’Irlande du Nord

Suède

Europe méridionale

Albanie

Andorref

Bosnie-Herzégovine

Croatie

Espagne

ex-République yougoslave de Macédoine

Grèce

Italie

Malte

Monténégro

Portugal

Saint-Marinf

Serbie

Slovénie

Europe occidentale

Allemagne

Autriche

Belgique

France

Liechtensteinf

Luxembourg

Monacof

Pays-Bas

Suisse

Autres régions développées

Australie

Bermudesf

Canada

Chypre

États-Unis d’Amérique

Israël

Japon

Nouvelle-Zélande

Notes

a	 Inclus dans la région Afrique du Nord conformément aux groupements sous-régionaux de la Commission économique pour l’Afrique utilisés dans les rapports des objectifs du Millénaire pour 
le développement.

b	 Inclus dans la région Afrique australe conformément aux groupements sous-régionaux de la Commission économique pour l’Afrique utilisés dans les rapports des objectifs du Millénaire pour 
le développement.

c	 Inclus dans la région Afrique occidentale conformément aux groupements sous-régionaux de la Commission économique pour l’Afrique utilisés dans les rapports des objectifs du Millénaire 
pour le développement.

d	 Inclus dans la région Afrique de l’Est conformément aux groupements sous-régionaux de la Commission économique pour l’Afrique utilisés dans les rapports des objectifs du Millénaire pour 
le développement.

e	 Inclus dans la région Afrique centrale conformément aux groupements sous-régionaux de la Commission économique pour l’Afrique utilisés dans les rapports des objectifs du Millénaire pour 
le développement.

f	 Pays ou zones comptant moins de 100 000 habitants au 1er juillet 2015.
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